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AVERTISSEMENT. 


C^ettb  édition  dti  Code  Napoléon  n’a  pas  le  seul  avan¬ 
tage  d'avoir  été  colla  lion  née  très-scrupuleusement  sm 
IVditïon  officielle,  publiée  d'après  la  loi  du  3  septembre 
1807  ,  et  de  contenir  par  conséquent  les  changements 
ordonnés  par  la  même  loi  ;  elle  en  offre  d'autres  encore 
qui  la  distinguent  essentiellement. 

Avant  (Centrer  dans  leur  détail,  il  est  nécessaire  de 
parler  des  deux  recueils  dont  ce  volume  fait  partie. 

Le  projet  du  Code  Napoléon  ,  ouvrage  d'une  com¬ 
mission  composée  des  jurisconsultes  les  plus  distingués , 
après  avoir  été  soumis  à  la  cour  de  cassation  et  aux 
cours  d'appel,  qui  ont  fourni  de$  observations  qui  hono¬ 
reront  h  jamais  la  magistrature,  a  été  discuté  et  amendé 
par  le  conseil  d'état ,  ei  communiqué  ensuite  à  la  section 
de  législation  du  tribu nat*  Celle  section  a  proposé  diffé¬ 
rentes  améliorations  ,  qui  ont  été  adoptées  dans  des  con¬ 
férences  tenues  chez  l'archichancelier  de  l'Empire  ,  entre 
des  membres  du  conseil  d'état  et  du  tribu  nat. 

Cetrç  discussion  particulière  compose  le  premier  de  ces 
deux  recueils,  connu  sous  le  titre  de  Conférence  du  Code 
Civil  avec  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état  et  du 
tribunal  avant  la  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de  loL 
L'autre  recueil ,  comme  l’indique  le  titre  de  ce  volume, 
en  contient  la  discussion  publique ,  c’est-à-dire  les  discours, 
rapports  f  et  opinions  des  orateurs  du  conseil  d'état  et  du 
tribunal  f  prononcés  au  corps  législatif  et  au  tribunal,  dans  la 
discussion  qui  a  précédé  V adoption  de  chaque  toi ■ 

Ces  deux  recueils,  où  Ton  voit  toute  la  pensée  du 
législateur,  et  qui  forment  le  meilleur  commentaire  à 
consulter  pour  connaître  le  véritable  esprit  de  la  loi. 


demandaient,  pour  y  rendre  les  recherches  extrêmement 
faciles ,  l'addition  importante  qui  se  remarque  d’abord 
dans  cette  édition  du  Code  Napoléon. 


CODE  N  A  P  O  1 . 1  O  K . 


Ella  consiste  dans  la  citation  ,  à  la  marge  de  chaque 
arïicla^  de  la  page  et  du  volume  de  la  conférence  et  des 
motifs  où  se  trouve  ta  discussion  qui  le  concerne-  Ces 
citations  sont  rangées  en  deux  redonnes,  intitulées  l'une 
C  n  et  l’autre  M  ,  initiales  des  mots  Conférence  et  Motif. 
Jjtî  numéro  mis  à  coté  de  ces  lettres  indique  le  vol  tune  a 
consulter.  On  a  cité  aussi,  sous  chaque  titre  ou  loi,  le 
nom  des  orateurs  qui  ont  parlé  dans  sa  discussion  ,  et  le 
numéro  d’ordre  de  leurs  discours* 

Ainsi,  au  moyen  de  ces  citations,  qu’on  peut  considérer 
comme  une  table  commune  à  ces  deux  recueils,  le  public 
en  aura,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux,  les  passages 
qu’il  lui  importera  de  consulter  sur-le-champ. 

Comme  ces  deux  recueils  ,  rédigés  par  un  jurisconsulte 
qui  a  concouru  à  la  confection  du  Gode  (M.  i\iv%«ut 
tribun),  ont  été  publiés  avant  la  loi  du  3  septembre, 
on  a  cru  devoir  ,  pour  coordonner  cette  édition  du  Code 
avec  eux  ,  conserver  entre  deux  parenthèses  les  dates  de 
l’annuaire  que  portaient  alors  les  lois  civiles;  imprimer 
en  italique  les  diangements  qu'elle  a  faits  a  ces  lois  ;  et 
conserver  aussi,  i°  la  loi  du  (  3o  ventôse  an  XII  ) 
si  mars  i8o4  ,  concernant  leur  réunion  ;  les  lois 
transitoires,  et  les  autres  lois  et  arrêtés,  imprimés  sous 
le  titre  de  supplément ,  comme  dans  l’édition  précédente. 
Au  titre  des  Successions ,  et  en  regard  du  chapitre  III 
de  ce  titre,  se  trouve,  en  tableau  ,  une  computation  des 
degrés  de  parenté,  faite  conformément  à  ses  dispositions. 
Cette  computation  ,  si  abstraite  et  si  difficile  à  retenir,  est 
un  aide- mémoire  du  petit  traité,  sur  ce  même  chapitre  t 
imprimé  a  la  fin  du  troisième  volume  de  la  conférence , 
et  refondu  depuis  dans  un  autre  ouvrage  du  même  auteur, 
.jyàiit  pour  titre  ;  Répertoire  de  la  lé f dation  du  notariat  (i)  f 
Jtt  Conférence  des  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  da  Code  de 
;ï)  Un  volume  in-4\  du  pii*  du  i5  Jt,  broché,  clics  Fulmiî? 


CODE  NAPOL tON.  TIJ 

Procédure  ,  du  Code  de  Commerce ,  de  ta  Loi  sur  l'organisation 
du  Notariat ,  et  des  autres  lois  dont  la  connaissance  est  néces* 
Mitre  aux  notaires  dans  f  exercice  de  leurs  fonctions  ;  ouvrage 
auquel  on  a  joint  H  i  ta&ltaux  généalogiques,  pour faciliter,  dans 
tous  les  cas  prévus,  le  partage  des  successions  ouvertes  ah  intestat. 

Des  citations  t  entre  deux  parenthèses ,  et  précédées 
des  lettres  P-  C.  ou  C.  C,  indiquent  les  numéros  des 
articles  du  Code  de  Procédure  Civile  ou  du  Code  de 
Commerce  ij u i  ont  du  rapport  avec  le  Code  Napoléon. 
O/i  observera  que  les  numéros  cités  du  Code  de  Com¬ 
merce  appartiennent  à  la  série  unique  adaptée  à  nos  édi¬ 
tions  stéréotypes  in-ia  et  iiw8»  qui  paraissent  actuel* 
lement. 

Voilà  les  principaux  avantages  de  celte  édition,  dont 
la  table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières  est  suivie 
d'une  *  ncordance  des  deux  styles  t  indispensable  main- 
teitan  tpour  établir  la  correspondance  des  dates  du  style 
supprimé  ,  aux  dates  du  style  grégorien  ,  remis  en  vigueur 
depuis  le  Ier  janvier  1806. 

Quoique,  comme  on  l'a  déjà  dît ,  les  changements  faits 
dans  le  Code  soient  imprimés  dans  cette  édition  en  ca¬ 
ractères  italiques  ,  qui  les  rendent  très-remarquables  v 
cependant  an  a  pensé  qu’il  ne  serait  pas  inutile  de  les 
présenter  réunis  clans  la  table  suivante  : 

TABLE  DES  CHANGEMENTS. 

jty\  B.  Les  dates  et  1ns  mots  mis  entre  parenthèses  sont  sup¬ 
primés  ;  les  dates  et  Je*  mots  qui  suivent,  les  remplacent. 

CODE  ( Civil  des  Français)  N  AP  OL  EOIN\ 

TITRE  PRÉLIMINAIRE.  Décrété  le(t4  ventôse  an  xr)  S 
mars  i8o3.  Promulgué  le  (  a4  }  ï5  du  même  mois. 

Ait.  1.  .  *  *  par  (/c  Premier  Consul)  l'Empereur. — *  «  partie 
de  {la  République )  l’Empire  par  {le  Premier 


viij  (  DPÏÏ.  NAPOLÉON. 

Gmmh/)  rEmpCffür  *  ,  .  dq^rlrmcDl  (où  siège  le  G  ou- 
reniement )  de  la  résidence  impériale  .  .  * 

LIVRE  PREMIER, 

Vitre  I.  Décrété  le  i  vi  ventôse  art  xi  )  #  mars  l8o3,  Pro¬ 
mulgué  le  { ay  )  [ 8  du  même  mois. 

Art,  i3 .  par  (/e  l'autorisation  Je  l'Kmprrrtir. 

17,  , ,  .  par  (le  Gouvernement  )  lT£tnprreur  .  i'  par 
V affiliation  à  toute  corporation  étrangère  tftti  exige  ra¬ 
des  distinctions  de  naissance  ;  4“  )  enfin  .  *  • 

18,  19.  L'autorisation  (du  Gouvernement )  de  riîmpwetir. 
21,  Sans  autorisa  hou  (  du  Gouvernement  de  I  Empereur, 

—  permission  (  du  Gou  verne  me  ni )  de  1  '  E  m  pe  re  1 1  r . 

33,  . .  *  a  (la  Nation)  l'État  .  .  .  —  Néanmoins  le  Gou¬ 
vernement  pourra)  il  est  loisible  à  l'Empereur  de  «  , . 
Titre  IL  Décrété  le  ( 20  ventôse  un  xi)  n  mars  i8u3.  Pro¬ 
mulgué  le  (  3o)  ai  du  même  mois, 

Àrt,  4ÉL  , ,  -  ou  par  les  (  Commissaires  des  relations  commer¬ 
ciales  de  la  République )  Consuls. 

*9-  53,  (  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  j  Procureur 
Impérial  au  ,  .  * 

5y.  . .  .  sur  les  batiments  de  (  TEtai)  l’Empereur .  .  . 
f>o,  .  , .  du  (  Commissaire  des  relations  commerciales )  Con- 
strl .  — . ,  .  du  (  Commissariat  )  Consulat  .  .  , 

, , .  le  (  Commissaire  du  Gouvernement  )  Procureur  Im¬ 
périal  , . , 

.  .  .  sur  lus  batiments  de  (l'État)  TEmpereur ,  ,  . 

SS.  90,  de  (  la  République )  l'Empire.,,  Nota.  Même 
changement  au  sommaire  du  chapitre  V, 

99.  (  Connu  issaire  du  Gouvernement  )  Proc  u  re  u  1  I m  pénal . 
Titre  III,  Décrété  le  (  a3  ventôse  an  xi  )  14  mars  i8o3«  Pro¬ 
mulgué  le  (3  germinal  suivant)  fi  \  du  même  mois, 
Titre  IV.  Décrété  le  (  s 4  ventôse  an  xr  )  1  j  mars  i8o3.  Pro¬ 
mulgué  le  (4  germinal  suivant)  2 5  du  même  mois. 

4n.  11  b.  1 1 3.  {  Commissaire  du  Gouvernement)  Procureui 
Impérial, 


CODE  NÀEOLÉ  Oïf. 


XX 


Art.  ïal. .  .  .du  (Commissaire  du  Gouvernement  pris  le)  Pro¬ 
cureur  Impérial  an  *  •  * 

12 fi.  . , ,  du  (  Commissaire  du  Gouvernement  près  le )  Pro¬ 
cureur  Impérial  au  du  (  Commissaire  du 

Gouvernement )  Procureur  Impérial. 

Titre  V.  Décrété  le  (26  wtfteCÆU  xi  )  17  mars  i8o3  Pro¬ 
mulgue  le  (6  germinal  suivant}  ap  du  même  mois* 

Kit*  |f{5.  /■<■*  pourra  néanmoins)  Néanmoins 

il  est  loisible  à  l’Empereur  d’accorder , ,  . 
ï5a.  i51.  i5  î-  i55*  i  5f  et  i5y.  Décrétés  le  (21  ventôse 
nu  xii  )  13  mars  1804.  Promulgués  le  (  1  germinal 
suivant}  22  do  même  mois. 

1 5fu  ...  et  du  (  Commissaire  du  Gouvernement  près  le) 
Procureur  Impérial  an  . ,  . 

j  fitj .  N  r;m  moins  {  h  Gouvernement  pourra  ,  pour  des  causes 
graves ,  lever)  il  est  loisible  à  f Empereur  de  lever, 
pour  des  causes  graves,  .  *  * 

ïfK),  (  Le  Gouvernement  f  ou  eem r)  Il  est  loisible  à  l'Em¬ 
pereur  00  aux  officmrs  .  .  .  (  pourront *  .  .  dispenser  ) 
de  dispenser. 

jyt.  de  (la  Lé  publique  )  l'Empire. 

tf)0,  î  jj  2 .  199.  200.  {  Com missaire  du  Go uve rnemen f  ) 
Procureur  Impérial. 

Titre  VI-  Décrété  le  ('lu  ventôse  nn  xi)  31  mars  ï  8o3.  Pro¬ 
mulgué  le  (  îo  germinal  suivant)  3i  du  même  mois. 
Art.  335,  .  ,  *  ju  *90  après  (le  jugement  du  Tribunal  Crimi¬ 
nel)  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Justice  Criminelle  .  .  *  d’in¬ 
férer  (du  Jugement  Criminel)  de  EArrét, 

209.  *4o.  a45-  3  5e.  3 5 3.  a5l>.  357. 

(  Commissaire  du  Gouvernement  )  Procureur  Impérial. 

26 1.  (du  Tribunal  Criminel)  de  la  Cour  de  Justice  Cri¬ 
minelle. 

262.  . .  .  par  (  le  Tribunal  d* Appel)  la  Cour  d’ Appel. 

3£>3***.  { un  Tribunal  de  Cassation  )  a  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  n 


X 
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Art.  265....  à  l'égard  des  (Jugements)  Arrêts  rendus  par  défaut. 

267.  288.  289.  ( Commissaire  du  Gouvernement)  Procu¬ 
reur  Impérial. 

392.  Au  (  Commissaire  du  Gouvernement  près  du)  Procu¬ 
reur  Impérial  ail .  . . 

293.  Le  (  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  )  Procu¬ 
reur  Impérial  au  .  .  .  (  Commissaire  du  Gouvernement 
près  du  Tribunal d' Appel)  Procureur-Général  Impérial 
en  la  cour  d’Appel  ...  le  (  Commissaire  près  du  Tribu¬ 
nal  d'appel)  Procureur -Général  Impérial  en  la  Cour 
d’Appel  ...  (au  Tribunal  d' Appel)  à  la  Cour  d’Appel 
...  du  (  Commissaire )  Procureur-Général  Impérial. 

394.  Lu  vertu  (du  Jugement)  de  l’Arrêt  ...  (le  Jugement) 
l’An  et. 

3o2.  (  Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur  Impérial. 
Titre  VII.  VIII.  Décrété  le  (  2  germinal  an  xi  )  i3  mars  i8o3. 

Promulgué  1e  (12.  du  meme  mois)  2  avril  suivant. 

Art.  354-  Au  (  Commissaire  du  Gouvernement  près  le) 
Procureur  Impérial  au  .  . 

356.  (  Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur  Impérial. 

357.  Soumis  (au  Tribunal  d' Appel)  à  la  Cour  d’Appel. 

358.  Tout  (Jugement  du  Tribunal  d' Appel)  Arrêt  de  la 
Cour  d’Appel  .  .  .  que  (le  Tribunal)  la  Cour. 

359.  qui  suivront  (ce  Jugement)  cet  Arrêt  —  (du  Jugement 
du  Tribunal  d’ Appel)  de  l’Arrêt  de  la  Cour  d’Appel 

360.  (Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur  Impérial 
'I  itp.e  IX.  Décrété  le  (  3  germinal  an  xi  )  24  mars  i8o3 

Promulgué  le  (  i3  du  meme  mois)  3  avril  suivant. 

Art.  377.  (Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur  Im¬ 
périal. 

382.  Au  (Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
dy Appel.  Ce  Commissaire)  Procureur-Général  Impérial 
en  la  Cour  d’Appel.  Celui-ci  .  .  .  par  (celui  près  le)  le 
Procureur  Impérial  au...  (du  Tribunal  d* Appel)  de 
la  Cour  d’Appel. 
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Titre  X.  Décrété  le  (  5  germinal  an  xi  )  26  mars  i8o3.  Pro¬ 
mulgué  le  (  i5  du  même  mois )  5  avril  suivant. 

Art.  4  a-.  Les  (  membres  des  Autorités  établies  par  les  titres 
//,  III  et  IV  de  T  Acte  constitutionnel)  personnes  dé¬ 
signées  dans  les  titres  III,  Y,  AI,  VIII,  IX,  X  et  XI 
de  l’Acte  des  Constitutions  du  [28  floréal  an  xii]  18 
mai  1804  —  les  Juges  (  au  Tribunal  de  Cassation  , 
Commissaire  et  Substituts  près  le  meme  Tribunal)  à  la 
Cour  de  Cassation,  le  Procureur-Général  Impérial  en 
la  même  Cour  et  ses  Substituts  —  ( nationale )  Impériale. 

428.  d ç  (  la  République  )  l’Empire  ...  (  du  Gouverne¬ 
ment)  de  l'Empereur. 

429.  qu 'après  (  que  le  Gouvernement  se  sera  expliqué  par 
la  r voie )  la  représentation  faite  par  le  réclamant,  du 
certificat. 

4IG.  de  (la  République)  l'Empereur. 

458.  4^7.  483.  Le  (Commissaire  du  Gouvernement)  Pro¬ 
cureur  Impérial. 

Titre  X  I.  Décrété  le  (  8  germinal  an  xi  )  29  mars  i8o3.  Pro¬ 
mulgué  le  (  18  du  même  mois)  8  avril  suivant. 

Art.  491*  496.  Le  (  Commissaire  du  Gouvernement)  Procu¬ 
reur  Impérial. 

500.  (Le  Tribunal  d' Appel)  La  Cour  d’Appel. . .  (s'il)  si  elle 

501.  l’ont  (  Jugement)  Arrêt  ou  Jugement. 

5 1 1.  du  (Commissaire du  Go«ecrtteme/j/)ProcureurImpéria] . 

5 1  j,  (  Commissaire  du  Gouvernement)  Ministère  public. 

LIVRE  DEUXIEME. 

Titre  I.  Décrété  le  (  4  pluviôse  an  xii  )  25  janvier  1804- 
Proraulgué  le  (  i4  du  même  mois)  \  février  suivant. 

Art.  53o.  Décrété  le  (  3o  ventôse  an  xii)  21  mars  i8o4- 
Promulgué  le  (  10  germinal  suivant)  3i  du  même  mois. 

538.  Territoire  (National)  Français. 

53g.  (à  la  Nation)  au  Domaine  public. 

54l.  a  (la  Nation  )  l'État. 
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Titre  II.  Décrété  le  {G  pluviôse  an  xii  )  27  janvier  1804 
Promulgué  le  (  16  du  même  mois )  6  février  suivant. 
Art.  5fio.  à  (  la  Nation  )  l'État. 

Titre  III.  Décrété  le  (9  pluviôse  an  xii  )  3o  janvier  1804. 
Promulgué  le  (  19  du  même  mois )  9  février  suivant. 

Art.  5(;8.  {du  Gouvernement)  de  l’Empereur. 

Titre  IV.  Décrété  le  (  10  pluviôse  an  ni  )  3i  janvier  1804. 
Promulgué  le  (20  du  même  mois)  10  février  suivant. 

LIVRE  TROISIEME. 

Dispositions  générales.  Décrétées  le  (  29  germinal  an  xi  ) 
19  avril  i8o3.  Promulguées  le  (  9  floréal  suivant  )  29 
du  meme  mois. 

Art.  7 1 3.  à  {la  Nation)  l’État. 

Titre  I.  Décrété  le  (  29  germinal  an  xi.)  19  avril  i8o3. 
Promulgué  le  (  9  floréal  suivant)  29  du  même  mois. 
Art.  72!.  à  (  la  République)  l’État. 

724.  et  {la  République)  l’État. 

726.  de  {la  République)  l’Empire. 

767.  {La  République)  l’État.  — Nota.  Ce  changement 

est  à  faire  daus  le  sommaire  de  la  section. 

768.  {La  République)  l’État. 

770.812...  {Commissaire  du  Gouvernement)  Procu¬ 
reur  Impérial. 

81  3.  (  Nationale  )  Impériale. 

819.  {Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur  Impérial 
Titre  II.  Décrété  le  (  i3  floréal  an  xi  )  3  mai  i8o3  Pro¬ 
mulgué  le  (23)  l3  du  même  mois. 

Art.  896.  Il  faut  y  ajouter  :  «  Néanmoins,  les  Liens  libres 
«  formant  la  dotation  d’un  titre  héréditaire  que  l’Empe 
«  reur  aurait  érigé  en  faveur  d’un  prince  ou  d’un  chef 
*  famille,  pourront  être  transmis  héréditairement 
«  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’Acte  Impérial  du  3o  mars 
«  1806,  et  par  le  Sénatus-Consulte  du  14  ao^t  su- 
«  vaut. 


CODE  NAPOLÉON»  XÜj 

Arï»  897*  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  Je 
l'article. 

9 lu.  I  n  (  Arreté  du  C ouver arment')  Décret  Impérial. 

9 Ho.  (  Hépublieoles  )  Sujets  Je  l 'Empereur. 

98  î  t  V  r  ti  t  o  1  re  (  de  l a  Hé  pu  blt'f  tte  )  F  ra  ucais. 

988.  989,  Batiments  Je  ( V État )  !*Kinpereni\ 

991 .  un  (  Commissaire  des  Relations  commerciales)  Consul 
.  (k*  (  Commissaire  )  Cornai 

993.  {  Commissaire  des  Ht -fa dons  commerciales  ^  Consul. 
ioS^.  (Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur  Impérial. 
Thae  II  J.  Décrété  le  (  j  7  pluviôse  au  xn  )  7  février  jRo4‘ 
Promulgué  le  (27)  17  du  même  mois* 

Titre  IV.  Décrété  le  (19  pluviôse  au  xn)  9  février  ï8o4* 
Promulgué  le  (  29  )  19  du  même  mois* 

Titre  V.  Décrété  le  (an  pluviôse  an  01)  10  février  180 4* 
Promulgué  te(3o)  20  du  même  mois* 

Ti tr j  VI.  Décrété  le  (  i5  'iHutost  an  xii)  fi  mars  i8t>4* 
Promulgué  le  (a5)  ifi  du  même  mois* 

Art*  1 ÎÎ97.  Les  (  Commissaires  du  (Ion lentement  t  leurs  Sub¬ 
stituts)  .Magistrats  remplissant  le  Ministère  public* 
Titre  Vil.  VIII*  Décrété  le  (  1  fs  ventôse  an  xn)  7  mars 
iBoJ,  Promulgué  le  (afi)  17  du  meme  mois. 

Titre  IX.  Décrété  le  (  17  osm  toscan  xn  )  8  mars  1804*  Pro¬ 
mulgué  le  (57)  18  du  même  mois* 

Titre  X.  Décrété  le  (  18  ventôse  an  xn  )  9  mars  ï8û4*  Pro¬ 
mulgué  le  (  28)  19  Jn  même  mois* 

Titre  XL  Décrété  le  (  2 3  ventôse  an  xn)  14  mars  1 80 4 * 
Promulgué  le  (.3  germinal  suivant')  a4  do  même  mois» 
Titre  XII.  XïlL  Décrété  le  (  19  ventôse  an  xn)  10  mars 
1  Sri 4  Promulgué  le  (29)  an  du  même  mois. 

Titre  XIV.  Décrété  le  (  a 4  pluviôse  an  xn)  14  février  t8o  J, 
Promulgué  le  (  4  ventôse  Mi  ira  ht  )  24  do  même  mois* 
Titre  XV*  Décrété  le  (29  ventôse  an  xn)  ao  mars  i8t>4- 
Promulgué  le  (  9  germinal  suivant)  3o  du  même  mois. 
Ait*  2ü45*  (  du  C  o  u  rem  cm  en  t  )  <Je  1  T  ni  pc  re  u  r  * 


I 


\'iv  CDDK  XkVOttOX* 

Titre  XXI,  Décrété  le  al  pluviôse  an  xu  il  février  1  Soi  • 
Promulgue  1c  {  3  i tentes*  suivant  al  du  même  uifm. 
Titre  XVII*  XVI JL  Décrété  le  28  ventôse  an  xit  jf> 
mars  1804.  Promulgué  le  (  S  germinal  suivant)  a  y  du 
même  mois. 

Art*  ini,  de  ( la  Xntion  11  tat. 

2  1 38.  Le  (  Commissaire  du  Gouverne mrnt  près  A  Prr.  t. - 
en  rca  r  Impérial  an  ».  * 

2 1  4  5  »  (  C  ommissaire  du  Gouvt  r  ne  ment  Proc  il  rc  u  r  I  mpé  rial, 
ai 53.  de  (a  Xation  ‘  EElat» 

a  H)  j.  Au  [Commisse!  ire  Civil  prêt  te  ?  Procnrpnr  Impérial 
an  et  !c  (Commissaire  du  Gouvernement)  Procureur 
Impérial. 

Titre  XIX»  Décrété  \e  (  afi  ventôse  an  xu  ig  mars  1804. 

Promulgué  le  (  8  germinal  suivant  )  aj  du  même  mois. 

Titre  \  X .  Deere  té  le  [  2  {  ventôse  an  xu  i3  mors  iSo/j. 

Promulgué  Je  (  4  germinal  suivant)  a5  du  même  mois. 

Art.  22*i.  (  Le  Tribunal  df  Appel)  Li  Cour  d  Appel. 

aaaÿ,  (  La  Xation)  L'État. 

,  aafîo.  La  prescription  se  compte  par  jours  H  non 

„  1  par  heures, 

aa6o<f  *  t  .  , 

i  aafu.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 

*  terme  est  accompli. 

aafh.  Cet  article  ,  supprimé  en  entier,  était  ainsi  conen  : 

*  Dans  tes  prescriptions  qui  s'accomplissent  un  certain 
*  nombre  de  jours  >  les  jours  comp  tementaires  sont  ço  tnptcs 

Y  \  ,  .  _  .  J-  ..  J-*  ■  I  J  J>ri  AA  Bbl,  I.'.  .  .  - 


U  Dans  celtes  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de 
«  fructidor  comprend  tes  jours  complémentaires 
aafïî.  (du  Tribunal  d' Appel)  de  la  Cour  d’App*d 


l  es  motifs  de  la  Loi  qui  a  ordonné  ces  changements  ont. 
été  expiés  par  le  conseiller  d'Etat  Bioot-Pré  *Mj ■«  M 
dans  la  séance  du  corps  législatif  ÿ  du  24  août  j  R0-  * 

dans  celle  du  3  septembre  suivant  *  le  tribun  Ch*. rot  1 
seule  le  vau  du  tribunal  sur  la  meme  Loi. 
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CODE  NAPOLÉON. 

'  VVW»,V^VXV>l.,VV».V^VX^%^W».VW 

TITRE  PRÉLIMINAIRE  (*). 

De  la  Publication ,  des  Effets  et  de  l'appli¬ 
cation  des  lois  en  général. 

[  Décrété  le  (  i\  ventôse  an  XI.)  5  mars  i8o3. 

Promulgué  le  (  )  i5  du  même  mois.  ] 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français ,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  l' Empereur , 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  l'em¬ 
pire  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être 
connue. 

La  promulgation  faite  par  V Empereur  sera  ré- 
putée  connue  dans  le  département  de  la  résidence 
impériale  y  un  jour  après  celui  de  la  promulga¬ 
tion  ;  et  dans  chacun  des  autres  départements  après 
l’expiration  du  même  délai,  augmenté  d’autant  de 
jours  qu’il  y  aura  de  fois  dix  myriametres  [environ 
'io  lieues  anciennes  ]  entre  la  ville  où  la  promulgation 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Portalis  ,  n°  i.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Grenier,  n°  2.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Faure  ,  n°  3. 

N.  B.  Des  deux  colonnes  mises  ici  à  la  marge,  l’une 
indique  la  page  et  le  volume  des  Motifs,  l’autre  la  page 
et  le  volume  de  la  Conférence,  où  se  trouve  la  discussion 
relative  à  chaque  article. 

On  en  a  fait  autant  dans  le  Code  de  Procédure  civile. 
Il  en  sera  de  même  dans  les  autres  Codes. 

/.  Code  Napoléon. 


2  3 

22 
38 


1 


C  i.  M  2  2  TITRE  FtÏLtHIÜlIRt, 

en  aura  été  faite,  et  le  chef-lien  de  chaque  departe¬ 
ment  (i). 

*»  2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir;  elle  n’a 

point  d’effet  rétroactif. 

23  12  3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 

32  qui  habitent  le  territoire. 

44  Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étran¬ 
gers,  sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  per¬ 
sonnes  régissent  les  Français,  même  résidant  en  pavS 
étranger. 

26  4-  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte 

33  du  silence,  de  l’obscurité,  ou  de  l'insuffisance  de  la 
‘  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 

de  justice. 

a6  l8  5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
*; î  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes 
;  qui  leur  sont  soumises. 

34  19  C-  0n  ne  Peut  déroger  par  des  conventions  parti 

34  culieres  aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  lcs 
4  bonnes  mœurs. 


(1)  Voir  l' arrête  du 
an  XI)  i3  août  i8o3  ,i 


gouvernement  du  (  a5  thermidor 
■iquime  dans  ce  volume  pag.  ^(i. 
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De  la  jouissance  et  de  la  pris' ut  ion  des 
droits  civils. 

f  Décrété  le  {  17  ventôse  an,  XI  )  8  mars  180L 
Promulgué  le  (ay)  18  du  même  mois.  ] 

C  H  A  P I  T  R  E  P  R  E  M  I  E  R. 

De  la  Jouissance  des  droits  ci\  ils. 

7.  L’exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  49  35 
la  qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se 
conserve  que  conformément,  à  la  loi  constitutionnelle,  gQ  3g 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  G? 

g.  Tout  individu  né  en  France  d  un  étranger  ,  5o  36 
pourra,  dans  l’année  qui  suivra  l’époque  de  sa  ma-  1,7 
jorité  ,  réclamer  la  qualité  de  Français  ,  pourvu  que, 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son 
intention  est  d’y  fixer  son  domicile ,  et  que,  dans  le  cas 
où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission 
de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu’il  l'y  établisse 
dans  l’année ,  à  compter  de  l’acte  de  soumission. 

1  o.  Tout  enfant  né  d’un  Français  eu  pays  él ranger,  .‘>0  36 

„  •  5l 
est  E  t  ançais.  _  (j9 

Tout  enfant  né ,  en  pays  étranger,  d’un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français  ,  pourra  toujours 
recouvrer  cette  qualité ,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  i  art.  g. 

11.  L’étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  53  5a 

70 

(  *  )  Voir  Texposo  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
Treilliard  ,  n*  4*  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribu- 
nat  et  au  corps  législatif  par  le  txibuu  Gary,  n°  5* 
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civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Fran¬ 
çais  par  les  traités  de  la  nation  u  laquelle  cet  étranger 
appartiendra  - 

54  5i  12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  ,  sut- 

W  vra  ta  condition  de  son  mari. 

5i  Sa  1  “î .  Ué î  ra nger  qu  1  a tira  é  t  é  a d  m  î  s  pa  1  l'a utorîsa (à m 

de  V Empereur  à  établir  son  domicile  en  France,  y 
jouira  de  tons  les  droits  civils  ,  tant  qu’il  continuera 

55  74  d?y  résider. 

14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui 

74  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français. 

15.  lu  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri- 
b  un  al  de  France  7  pour  des  obligations  par  lui  rontrac- 

59  74  tées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

16.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  rom- 
merce ,  l’étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dom¬ 
mages  et  intérêts  résultant  du  procès  ,  à  moins  quif  ne 
possédé  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffi¬ 
sante  pour  assurer  ce  paiement. 

CHAPITRE  IL 

t)e  la  Privation  des  droits  civils. 

S  E  €  T  ï  O  N  P  R  E  M  [  E  R 

De  lu  Privation  des  droits  civils  par  la  porte  da 
rf  w  la  qualité  de  Français, 

7Î  37,  (1)  La  qualité  dcFranrais  se  perdra ,  parla  m 

turalisaliou  acquise  e»  pays  étranger  ;  a°  par  j  ’acc(,pta 

(1)  II. r  avait:,...  V  par  l'affiliation  à  tonte  <X>rp0ra,if)Il  , 
gere  qui  exigera  tics  dis  line  lions  de  ;  4"  clr  ***' 
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lion  ,  non  autorisée  par  rEtqpercnr ,  de  fondions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger; 
3°  enfin  ,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étran¬ 
ger  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour, 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Frart- 
rais  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  eu  France 
avec  l'autorisation  de  C  Empereur  ?  et  en  déclarant 
qu’il  veut  s'y  fixer  *  et  qu’il  renonce  a  toute  distinction 
contraire  à  la  loi  française- 

19.  l  ne  femme  française  qui  épousera  un  étranger 
suivra  la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  ,  elle  recouvrera  la  qualité  de 
Française ,  pourvu  quelle  réride  en  France,  ou  qu’elle 
y  rentre  avec  l'autorisation  de  l'Empereur  s  et  en 
déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  18 
et  iq,  ne  pourront  s’en  prévaloir  qtd  apres  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces 
articles  ,  et  seulement  pour  l’exercice  des  droits  ou¬ 
verts  à  leur  profit  depuis  cette  époque, 

an,  Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Em¬ 
pereur ,  prendrait  du  service  militaire  citez  l'étranger, 
ou  s’affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère, 
perdra  sa  qualité  de  Français, 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu’avec  la  permis¬ 
sion  de  t  Empereur  3  et  recouvrer  fa  qualité  de 
Français  qu’en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
l’étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice 
clés  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les 
Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre 
leur  patrie. 
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De  lu  Privation  des  droits  civils  par  suite  dos 
coi  1  d  amn  a  1 1  uns  j  tul  i  e  ï  a  i  rei* 

22-  Les  condamnations  a  des  peines  dont  l'effet 
est  de  priver  celui  qui  est  condamné ,  de  toute  par¬ 
ticipation  aux  droits  ris  ils  ci-après  exprimés  *  empor¬ 
teront  la  mort  civile* 


79  2  L  La  condamnation  a  la  mort  naturelle  emportera 

la  mort  civile* 


79  24.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  nVm- 

porteron l  la  mort  civile  qn  autant  que  la  loi  \  aurait 
attache  cet  effet* 

mor*  civile  *  le  condamné  perd  la  pro- 
£4  P^té  de  tous  les  biens  qu’il  possédait  ;  sa  succession 
est  ouverte  an  profit  de  scs  héritiers  ,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus  ,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
mon  naturellement  et  sans  testament* 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni 
transmettre  à  ce  titre  tes  biens  qu'il  a  acquis  par  la 
suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  dotation  entre  vifs,  soit  par  testament 
ni  recevoir,  à  ce  litre,  si  ce  n  est  pour  cause  d’aliments  ! 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
opérations  relatives  à  la  tutele* 

U  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  au* 
then  tique,  ni  être  admis  â  porter  témoignage  en  j  ri  su't  e 
Il  ne  petit  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant  ni 
en  demandant ,  que  sous  le  noiu  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  in- 
Jnmal  où  l’action  est  portée* 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  m-o- 
duise  aucun  effet  civil*  1  * 


m  a.  c  ï 
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Le  mariage  qu’il  avait  contracté  précédemment  ,  est 
dissions,  quant  a  tous  ses  effets  ci\ils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respec¬ 
tivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort 
naturelle  donnerait  ouverture. 

26.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent 
la  mort  civile  qn’à  compter  du  jour  de  leur  exécution, 
suit  réelle,  soit  par  effigie. 

27.  Les  condamnations  par  contumace  uf emporte¬ 
ront  la  mort  civile  qu’a  près  les  cinq  années  qui'  sui¬ 
vront  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pendant 
lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant 
les  cinq  ans,  ou  jusqu’à  ce  qu'ils  se  représentent,  ou 
qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  1  exer¬ 
cice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés,  et  leurs  droits  exer¬ 
cés  de  même  que  ceux  des  absents. 

29.  Lorsque  le  condamné  par  *  on  tu  ma  ce  se  présen¬ 
tera  volontairement  dans  les  cinq  années,  à  compter 
du  jour  de  l'exécution,  ou  lorsqu’il  aura  été  saisi  et 
constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
anéanti  de  plein  droit  ;  l’accusé  sera  remis  en  posses¬ 
sion  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par 
ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  même  peine, 
ou  aune  peine  différente  emportant  égalemenlla  mort 
civile,  elle  n’aura  lieu  qu’à  compter  du  jour  de  l'exé¬ 
cution  du  second  jugement. 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se 
sera  représenté  ou  qui  n’aura  été  constitué  prisonnier 
qu’après  les  cinq  ans  ,  sera  absous  par  le  nouveau  ju¬ 
gement,  ou  n’aura  été  condamné  qu  a  une  peine  qui 
n’ emportera  pas  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  lu  plé^ 
nî  Unie  de  ses  droits  civils  ,  pour  Fa  venir,  et  à  compter 
du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  j  mais  le  premiet 
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jugement  conservera»  pour  lt-  passé,  les  effets  que  la 
inorî  civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l  époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au 
jour  Je  sa  comparution  en  justice. 

3  î  .  Si  le  co  tul  a  Ci  né  pa  r  con  tumace  meurt  d  a  ns  1  r 
delai  de  grâce  îles  cinq  années  sans  sYire  représenté, 
ou  sans  avoir  élé  saisi  ou  arreté,  il  sera  réputé  mort 
dans  I  intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contu¬ 
mace  sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice  néan- 
inoïns  de  I  action  de  la  par  tic  ci  vile,  laquelle  ne  pourra 
être  intentée  contre  Ica  héritiers  du  condamné  que  par 
la  voie  civile. 

32.  Lu  aucun  ras ,  la  prescription  de  la  peine  ne  réin¬ 
tégrera  le  couda  runé  da  n  s  ses  d  ruit s  ci  v  i I *  po u r  1  a  vent  r . 

33.  Les  biens  acquis  parle  condamné,  depuis  la  mort 
civile  encourue ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession 
au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  a 
i  Hat  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  il  est  loià&ie  h  l'Empereur  de  faire  ,  au 
profit  de  la  veuve»  des  enfants  ou  parents  du  condam- 
ué,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera, 

TITRE  II  (*). 


Des  actes  de  Fêtât  civil. 

r  Décrété  le  (  30  ventôse  an  XI  )  n  mars  1S03 
Promulgué  Ie(3o)  ai  du  même  mois,] 

nu  AP  I T  H  Ë  PREMIER. 

Dispositions  générales. 


34.  Les  actes  de  Pétât  civil  énonceront  l'année  le 

j:i  xr  v^r  ;îes  mütifs  par  ie 

lliibaadeau ,  n  G. -Le  rapports  tribunatpar  ,e  t,;i 

Simlcrn,  n*  7.  -  Le  discours  au  corps 

tribun  Chabot ,  de  l’Ailier,  11“  «  15  a(li  Par  Je 
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le  corps  de  l'acte.  11  n’v  sera  lien  écrit  par  abrévia¬ 
tion,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

2o3  9.4  4  T  I.cs  registres  seront  dos  et  arrêtés  par  l’officier 

üo  de  1  état  civi1’  a  la  lin  chaque  année;  et ,  dans  le 
mois ,  l’un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l  autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doi- 
Î32  vent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l’étal  civil,  seront 
déposées,  après  quelles  auront  été  paraphées  par  la 
personne  qui  les  aura  produites  et  par  l’officier  de 
l’état  civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des 
registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 
Ja°6  92  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  par  les 

i«*  dépositaires  des  registres  de  l’état  civil ,  des  extraits 
i3i  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux 
registres,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera  , 
feront  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

,  08  j7, 5  46.  Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu’ils 

,34  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
*  3  T16  Par  témoins  ;  et  dans  ces  cas ,  les  mariages ,  nais- 
g5  sances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  peres  et  meres  déc  é- 
m  2  dés,  que  par  témoins. 

jo  97_  47.  Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  et  des  étran 

Cil  frs  „en  Pa?s  étranger,  fera  foi,  s’il  a  été  rédigé 


H 


*10 


dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 
gy  48.  Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  en  navs 
là  etranger  sera  valable,  s’il  a  été  reçu,  conformément 
aux  lois  françaises  ,  par  les  agents  diplomatie,,.^ 
par  les  Consuls.  ^  s  >  ou 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un  acte 
tif  à  l’état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d’un  ™  ^ 
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actes  de  l’état  civil. 
acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  par¬ 
ties  intéressées  ,  par  l’officier  de  l'état  civil ,  sur  les  re¬ 
gistres  courants  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés 
aux  archives  de  la  commune  ,  et  par  le  greffier  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  sur  les  registres  déposés 
au  greffe;  à  l’effet  de  quoi,  l  officicr  de  l’état  civil  en 
donnera  avis  dans  les  trois  jours  au  procureur 
impérial  au  dit  tribunal  ,  qui  veillera  à  ce  que  la 
mention  soit  faite  d  une  maniéré  uniforme  sur  les 
deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de 
la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés  ,  sera  poursui¬ 
vie  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  et  punie 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites 
altérations. 

5 1,  Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l’état  civil ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une 
feuille  volante  et  autre  ment  que  sur  les  registres  à  ce 
destinés  ,  donneront  lieu  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties  ,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

53.  Le  procureur  impérial  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  sera  tenu  de  vérifier  l’état  des  re¬ 
gistres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe:  il 
dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérifica¬ 
tion  ,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis 
par  les  officiers  de  l’état  civil ,  et  requerra  contre  eux 
la  condamnation  aux  amendes. 

5/,.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  a  1  état  cnil,  les 
parties  intéressées  pourront  sc  pourvoir  contre  ie  ju- 
gement. 
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CHAPITRE  fl. 


Des  Actes  de  naissance. 


21O  97  55.  Les  déclara  lions  dp  naissance  seront  faites,  dam 

Î35  leslrois  jour»  «U-  l'accouchement,  à  lofficier  de  Vêla  t 
civil  du  lieu  :  I  enfant  lui  sera  présente, 

2*8  97_  56.  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le 

1 JJ  pew,  ou,  a  défaut  dit  per.*,  par  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de 
santé,  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  a  l'ac¬ 
couchement  ;  et ,  lorsque  lu  mere  sera  accoucbéi'  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  scia 
accouchée* 

L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence 

de  cl  eux  témoins* 

ï4  ,  ;!7'  <,enai*sance  énoncera  le  jour,  l’heure  et 

i36  W  Ileu  d‘‘  la  naissance,  le  sexe  de  l’enfaut ,  et  le,  pré- 
noms  qui  lui  seront  donnés  ;  les  prénoms  ,  nom  ,  pro¬ 
fession  et  domicile  des  perc  et  mere,  et  ceux  des  té- 
moins. 
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58 •  Tou,e  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
vean-nc  ,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l’état 
civil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  troi  .  ■ 
avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonsta^* 
du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé 
énoncera  en  outre  luge  apparent  de  l'enfant,  son 
les  noms  qui  lui  seront  donnés  ,  l’autorité  civile  T’ 
quelle  il  sera  remis  :  ce  procès-verbal  sera  ' 

les  registres,  11  Sljr 

ji8  59*  S’U  nalt  nB  enfant  Pendant  un  voyage  d,  m 
I  acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  ^n,r.  r  ’ 
heures  en  présence  du  pere,  s’il  PSt  «rt^n''ï“al^ 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  * 6 
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a  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédige,  savoir,  sur  les  bâtiments  de  l' Empereur, 
par  1  officier  d’administration  de  la  marine  ;  et,  sur  les 
bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou  négociant, 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L’acte 
de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d’équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  ,  soit  100  22 ï 
de  relâche  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  11  * 
son  désarmement ,  les  officiers  de  l’administration  de 

la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron ,  seront  tenus 
de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes 
de  n  aissance  qu’ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un 
port  français,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime; et,  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains 
du  consul . 

L’une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bu¬ 
reau  de  l’inscription  maritime,  ou  à  la  chancellerie 
du  consulat  ;  l’autre  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie  ,  de  lui  certi¬ 
fiée,  de  chacun  desdits  actes  ,  à  l’officier  de  l’état  civil 
du  domicile  du  pcre  de  l’enfant ,  ou  de  la  mere,  si  le 
pere  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur 
les  registres. 

61.  A  l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar-  ion  226 
mement,  le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  llS 

du  préposé  à  l’inscription  maritime,  qui  enverra  une 
expédition  de  l’acte  de  naissance  ,  de  lui  signée,  à  l’of¬ 
ficier  de  l’état  civil  du  domicile  du  pere  de  l’enfant, 
ou  de  la  mere,  si  le  pere  est  inconnu  :  cette  expédi¬ 
tion  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

G‘2.  L’acte  de  reconnaissance  d’un  enfant  sera  inscrit  100  2*7 

sur  les  registres  ,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  lait  mention 
en  marge  de  l’actc  de  naissance,  s  il  en  existe  un. 
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C  H  A  P I T  R  E  1 1 1. 

Des  Actes  de  mariage. 

aa;  100  63.  Avant  la  célébration  du  mariage ,  l'officier  J® 

j  g  ^  c'v^  fera  lieux  publications ,  â  huit  jours  d’in¬ 
tervalle,  un  jour  de  dimanche  ,  devant  la  porte  de  la 
maison  commune.  Os  publications,  et  l’acte  qui  en 
sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  nom,  profes¬ 
sion  et  domicile  des  futurs  épou  x  ,  leur  qualité  de  ma¬ 
jeurs  ou  de  mineurs  ,  et  les  prénoms ,  nom ,  profession 
et  domicile  de  leurs  peres  et  meres.  Cet  acte  énoncera, 
en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publica¬ 
tions  auront  été  faîtes  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  re¬ 
gistre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en 
1  article  4>  ,  et  dépose  ,  a  la  fin  de  chaque  année ,  au 
greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement. 

2î9  140  64.  I  n  extrait  de  l’acte  de  publication  sera  et  res¬ 

tera  affiché  à  la  portede  la  maison  commune,  pendant 
les  huit  jours  d’intervalle  de  l’une  a  l’autre  publica¬ 
tion.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troi¬ 
sième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  delà  seconde 
p  ah  lira  lion* 

a3î  I0r  65‘  Si  lc  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  l’année 
a  compter  de  l’expiration  du  délai  des  publications  il 
ne  pourra  plus  être  célébré  qu’après  que  de  nouvelles 
publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

66  Le.  actes  Jopposili„„  „  m„-  „r 
.,,r  1  original  e,  sur  la  copi,  par  „pposa„„  J* 
leur,  fondes  de  procuration  spcci.l,  „  J  ” 

,1,  seront  s.gn.l.e,  avec  la  copie  ,1,  U 
a  la  personne  ou  au  domicile  des  parties  Pt  ,  r  ,  !  ’ 

de  l’état  civil ,  qui  mettra  son  ,*«  surl'ori^,  J  " 

C7.  L’ofilcier  do  Ola.  civü  fea  ,  sausdOIai, 
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mention  soin  mai  re  des  oppositions  sur  le  registre  des 
publications;  A  fera  aussi  mention,  en  marge  de  1  in¬ 
scription  destines  oppositions,  des  jugements  ou  des 
üeïes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été  re¬ 
mise. 


m  a.  c  j 


fitt.  En  cas  d'opposition  ,  l'officier  de  l'élat  civil  ne  roi  a3 G 
pourra  célébrer  le  mariage,  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de?  trois  cents  francs 
d  amende,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

£»*}■  Sri  ny  a  point  d'opposition  ,  il  en  sera  fait  mi  a3; 
mention  dans  l'acte  de  mariage;  et,  si  les  publications  110 
tmt  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'élat 
cnil  dr  chaque  commune,  constatant  qu'il  n’exis Le 
point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  iot 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  i  li 
époux  qui  serait  dans!  impossibilité  de  se  les  procurer, 
pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance, 
ou  par  celui  de  son  domicile, 

7t,  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  ioi  23$ 
fa  Ile  par  sept  témoins  de  Eun  ou  de  Tau  ire  sexe,  parents 
ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  du  futur  époux,  H  de  ceux  de  scs  perc  et 
mere ,  s'il  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  em¬ 
pêchent  d’en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront 
l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et,  s'il  en  est 
qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  101  23$ 
de  première  instance  du  lieu  où  doit  $e  célébrer  l/ja 
le  mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le: 
procureur  impérial }  donnera  uu  refusera  soit  ho- 


w 
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molügatïon  ,  selon  qu'il  trouvera  MilJîsanlc*  ou  in¬ 
suffisantes  les  déclarations  des  témoins  ,  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  Parle  de  naissance. 
a;o  r^o  7^*  L  acté  authentique  do  consente  ment  des  peres  et 
i  n  mer  es ,  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  a  leur  défaut,  celui  de  la 
famille,  contiendra  les  prénoms,  nom  .  profession  et 
domicile  du  futur  époux  ,  et  de  tous  ceux  qui  auront 
concouru  à  Pacte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 
2\n  îoa  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  fa  commune  où 
i/,?  ^  un  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage ,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune. 

?  ,o  ma  ■jîL  Le  jour  désigne  par  les  parties,  après  les  délais 
des  publications ,  i  officier  de  1  étal  civil ,  dans  la  mai’* 
sou  commune ,  en  présence  de  quatre  témoins  parents 
ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces 
ci  -  dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux 
formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  \  1  du  titre  du 
Mnrîüge ,  sur  les  dtruis  et  les  devoirs  respect? fs  des 
epoiLr  {*).  Il  recevra  de  chaque  partie,  Pi,nc  après  Pam 
tre,  la  déclaration  qu  elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
quelles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  t*ri  dressera 
at  \  e  su r-le-ch  a rn  p, 

76.  On  énoncera  dans  Pacte  de  mariage, 

1  Les  prénoms  ,  norn  ,  profession  ,  a  g,.  J]eu  je 
naissance  et  domicile  des  époux  ; 

2"  SU  sont  majeurs  ou  mineurs  - 

3"  Les  prénoms ,  nom,  profession  et  domicile  des 
peres  et  mères  ;  UH 

4U  Le  consentement  des  nerrs  ei 

aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le.**?™*  £ 
sont  requis  ;  Cl  â  ils 


ai  1 


(*)  Voyez  page  4i* 
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5*  Les  actes  respectueux  .  s  il  en  a  été  fait  , 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

7“  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main- b  vér, 
ou  la  ment  ion  qu’il  n'y  a  point  eu  d  opposition  ; 

8°  La  déclaration  des  contrariants  de  se  prendre 
pour  époux  ,  et  le  prononce  de  leur  union  par  l  officier 
public  ; 

90  Les  prénoms  ,  nom  ,  ftgr ,  profession  et  domicile 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  coté,  et  à  quel  degré* 

CHAPITRE  IV, 


Z)  es  Actes  de  décès . 

77»  Aucune  inhuma  lion  ne  sera  faite  sans  une  au-  to5  »47 
torisaiiou ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  J  ^licier 
de  Létal  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer,  qu’a  prés 
s’ctre  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s’assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  apres 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  réglements  de 
police, 

78,  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  Péta  t  ma  a/j 
civil ,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
seront ,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents 

ou  voisins ,  ou ,  lors  tpi 'une  personne  sera  décédée 
hors  de  son  domicile ,  la  personne  chez  laquelle  elle 
sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre, 

79,  L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  249 
iige,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée; 

les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  sî  la  personne 
déctklée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  ei  domicile  (les  déclarants;  et,  s  ils 
sont  parents ,  leur  degré  de  parente. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on 
pourra  le  savoir  ,  les  prénoms ,  nom ,  profession  et 
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domicile  des  j.ere  et  mere  du  décédé ,  et  le  lieu  de  sa 
naissance 

îï  .  ®°-  En  ra*  d“  d^**  d™*  'es  hôpitaux  militaires, 

nvds,  ou  autres  maisons  publiées,  les  supérieur», 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
seront  tenus  d  en  donner  avis,  dans  les  vingt-, maire 
heures ,  a  l’officier  de  l’état  civil ,  c,ui  s’y  traitera 
P  ,  s  a$SUT€r  d“  déc<*  »  en  dressera  l’arte ,  cLfor- 
W  mmlnt  ‘ £?  PréCé,len,  ’  Sur  le*  déclarations  qui 

ole  «  !"r  . .  ,;-a 

n  sera  tenu  en  outre,  tlrtns  i  *  » 

™» .  -  ",ai- 

«>  ces  renseignements.  * 

L’oflicirr  .le  Uni  civil  enverra  laeie  ■ 

-  ~ d^:;î 

en  mcdecine  ou  en  chirurgie,  aur-,  ,|  ""  doctenr 

verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  **’  proc‘'3~ 
relalives,  ainsi  que  des  rnise’ignemern' ^rC°Ü*,a,,,TS  y 
recueillir  sur  les  prénoms ,  nom  ,  âge  ^.aura  I'» 
lieu  de  naissance  eL  domicile  de  la  w,  ’  1  rof™SMWi , 

•“  *■.**•» d-  5HT*  *'*«*• 

suite  a  1  officier  de  l'étal  civil  du  lien  rl'l5mpt,re  de 
sera  décédée,  tous  les  renseigne, la  I^sonne 

rMigé?C*S~Ver^>al  *  ^*ap,^s  ^e8,l,l*is  Puc^e^e>ddcés^eî'a 
L’officier  de  l’état  civil  en  enverra  „ 

*  Cdui  du  dumieil*  àe  la  personne 

connu  :  celte  expédition  sera  inscrite  surT*  ^  ’  S>il  e« 

ries^isilcs. 
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83.  Ees  preOiers  criminels  seront  tenus  d  envoyer, 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'execution  des  juge¬ 
ments  portant  peine  de  mort ,  â  Pofficter  de  1  état  civil 
du  lieu  où  h*  condamné  aura  été  exécuté  ,  tous  les  ren¬ 
seignements  énoncés  en  Partiels  79  ,  d  apres  lesquels 
Pacte  île  décès  sera  rédigé. 

8,4.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  011  maisons  de 
réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur- 
le-clnunp,  par  les  concierges  ou  gardiens  ,  a  1  officier 
de  Pétai  civil  ,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  il  il 
eu  P  article  80,  et  rédigera  Pacte  de  décès , 

85*  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les 
prisons  cl  maisons  de  réclusion ,  ou  d  execution  à 
mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention 
de  ces  circonstances  ,  et  les  actes  de  décès  seront  sim¬ 
plement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  1  ai  - 
licle  79, 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il 
en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en 
présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment ,  ou  ,  à  leur  defaut ,  parmi  les  hommes  d< 
Péqui page.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir ,  sur  les  bâti¬ 
ments  de  / 'Empereur ,  par  l’officier  d  administration 
dr  la  marine  j  et,  sur  les  bâtiments  appartenant  â  un 
négociant  ou  armateur,  parle  capitaine,  maître  ou 
patron  du  navire*  1/acbe  de  décès  sera  inscrit  à  la 

suite  du  rôle  de  l'équipage. 

87.  Âu  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soiL 
de  relâche  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
sou  désarmement ,  les  officiers  de  Padniimstralion  de 
la  marine  ,  capitaine ,  maître  ou  patron ,  qui  auront 
rédigé  des  actes  de  décès  ,  seront  u  nus  d en  déposer 
deux  expédi lions  ,  conformément  â  1  article  »0- 

A  P  arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmé 
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mrnt *  le  rolç  d  équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  à  1  inscription  maritime;  il  enverra  une  ex¬ 
pédition  de  !  acte  de  décès,  de  lui  signée,  a  l’officier 
de  !  état  civil  du  domicile  de  ta  personne  décédée  : 
cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres* 

C  H  A  P I T  H  E  V* 

Des  Actes  de  l  état  cn  il  concernant  1rs  mili¬ 
taires  hors  du  territoire  de  l'en i jure* 

^  s  actes  de  J  état  civil  faits  hors  du  territoire 
,2îî  de  P  empire ,  concernant  fies  militaires  ou  autres 
34a  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  parles  dispositions 
précédentes  ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants* 

^9*  Le  quartier  -  martre  dans  chaque  corps  d’un 
4  0,1  ljlusieQrs  Jj  ata  liions  ou  escadrons ,  et  le  capitaine 
commandant  dans  les  autres  corps ,  rempliront  les 
fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  :  ceS  mêmes  fonc¬ 
tions  sertfnt  remis! ic s  ,  pour  les  officiers  sans  troupes 
et  pour  les  employés  de  l’armée,  p3r  l’inspecteur  au* 
revues  attaché  à  l’armée,  ou  au  corps  d'armée 

261  ï3  90 '  11  sera  tenu  <la"s  C,,«P*  «le  troupes  ,  un 
M3  ref’9treP°Ur  les  actes  t,(’  CéU.1  civil  relatifs  aux  indi- 
vidus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l’état-major  de  l’ar- 
mee  ou  d’un  corps  d’armée,  pour  les  acte,  civils 
relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  • 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manier^ue 
les  autres  registres  des  corps  et  états-majors  et  dé¬ 
poses  aux  archives  de  la  guerre  -J  la  .■  t  I 

.  h  1 1  e ,  a  la  rentrée  des  corn* 
ou  armées  sur  le  territoire  de  l'empire 

J)t.  Les  registres  seront  colés  et  „  ^ 

chaque  corps  ,  par  l’officier  qui  le  ^mmande ’  Tl 

1  état-major ,  par  le  chef  de  l’état-major  général 


IC  T  T.  i  n  F  1/  ETAT  CIVI  T.  ^  I 

91.  Les  déclarations  de  naissance  a  Farinée  seront 
fait  es  dans  1rs  dix  jours  qui  suivront  1  accouchement. 

y'î.  L’officier  chargé  de  la  ternie  du  registre  de 
létal.  ci\ il ,  devra  ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'inscription  d’un  acte  de  naissance  audit  registre,  en 
adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  der¬ 
nier  domicile  du  pere  de  l’enfant ,  où  de  la  mere ,  si  le 
pere  est  inconnu* 

g4-  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  a  la  suite  des  armées  seront  faites  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile  :  «lies  seront  mises  en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage,  à 
I1  ordre  du  jour  du  corps  ,  pour  les  individus  qtu  tien¬ 
nent  à  un  corps;  et,  a  celui  de  Farinée  ou  du  corps 
d’armée ,  pour  les  officiers  sans  troupes  ,  et  pour  les 
employés  qui  eu  font  partie, 

9 5.  Immédiatement  apres  l'inscription  sur  le  re¬ 
gistre  de  F  acte  de  célébration  du  mariage,  l'officier 
chargé  de  la  tenue  du  registre  ,  en  enverra  une  expé¬ 
dition  ii  Fofficier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile 
des  époux. 

96,  Les  actes  de  décès  seront  dressés  ,  dans  chaque 
corps,  par  le  quartier-maître  ;  et,  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  employés  ,  par  Finspecteur  aux 
revues  de  Farinée ,  sur  Falteslaiion  de  trois  témoins; 
cl  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix 
jours  ,  à  Fofficier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé. 

9- ,  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ambulants  ou  sédentaires,  Fade  en  sera  rédigé pai  le 
directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier- 
maître  du  corps,  ou  a  l'inspecteur  aux  revm  s  <h  ai 
unie  ou  du  corps  d'armée  dont  le  déeedé  filia;11’  [tai-u^; 
m  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  a  o 
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licier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

a63  f fi-  L’officier  de  l’étal  civil  du  domicile  des  parties , 

auquel  il  aura  été  envoyé  de  l’armée  expédition  d’un 
acte  de  I  état  civil,  sera  tenu  de  l’inscrire  de  suite  sur 
les  registres. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Rectification  des  actes  de  Pc/at  civil. 

265  9 6  99.  Lorsque  la  rectification  d’un  acte  de  l’état  civil 

sera  demant^e>  *1  y  sera  statué,  sauf  l’appel ,  par  le 
i.\\  tribunal  compétent  ,  et  sur  les  conclusions  du  pro~ 

( tireur  impérial. lues  parties  intéressées  seront  appe¬ 
lées  ,  s’il  y  a  lieu. 

IO°’  jugement  de  rectification  ne  pourra  ,  dans 
j45  ancun  lemPs  ,  ctre  opposé  aux  parties  intéressées  qui 
ne  l’auraient  point  requis  ,  ou  qui  n  y  auraient  pas  été 
appelées. 

jjS  joy  ioi.  Les  jugements  de  reetification  seront  insrrits 
sur  les  registres  par  l’offieier  de  l’état  civil,  aussitôt 
qu  ils  lui  auront  été  remis;  et  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l’acte  réformé. 


TITRE  III  (*). 

Du  Domicile. 


[Décrété  le  (a3  ventôse  an  XI)  ,4  mai  l8o3.  Promulgué 
germitia  suivant )  24  du  même  mois.  J 


92°  i4fi  102.  Ledomicilede  tout rnn«  *  .  •  r 

•289  1 56  -,  ,  .  .  ..  utl  rançais,  quant  al  exercice 

G  de  ses  droits  civils,  est  au  lim  ex’  1  •  •  1 

2  établissement  au  11CU  °U  1  a  SOn  PrinCiI)a^ 


Enunery,  „•  9.  _  Le  rappo  f  ^  P  COnse,ller  â  CMt 
Mourricault ,  n°  ïo  —  À  J  ,nbunat  Par  le  fr,bun 
par  le  tribun  Malherbe  .  SCOUrs  au  corPs  léS,slat,f 


I 


■ 


A  C  T  F.  S  D  E  L*  K  T  A  T  CIV  I  L,  ^3  M  2r  c  î 

to3,  Le  changement  de  domicile  s’opérera  par  le  a;ç> 
fait  *1  unç  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  3 
a  i  intention  d’y  fixer  son  principal  établissement. 

1  °  ‘o  La  preuve  de  fi  nient  ion  résultera  d'une  dé-  34  7  *83 
claraiion  expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du  Heu 
r]ue  1  on  quittera  ,  qu’a  celle  du  lieu  où  on  aura  trans¬ 
ie  ré  son  domicile. 

100.  À  défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve 
de  1  intention  dépendra  des  circonstances.  148.  i55,  i;*ü.  162  289 

10C.  Le  citoyen  appelé  ii  une  fonction  publique  148  s$'ï 
temporaire  ou  révocable,  conservera  te  domicile  qu'il 
avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d’intention 
contraire, 

107,  L  acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  cm-  148  aS3 
portera  translation  immédiate  du  domicile  du  fane*  \î? 

I U4 

tionnaire  dans  le  Heu  ou  il  doit  exercer  ces  fonctions* 

108,  La  femme  mariée  n'a  point  d’autre  domicile 

que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  ^3 
&on  domicile  chez  ses  pere  et  mere  ou  tuteur  ;  le  ma-  iSy 
jeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  curateur.  1(11 

109,  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habi-  149  a83 
ttiellcmcnt  chez  autrui  ,  auront  le  même  domicile  que 

la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  tra¬ 
vaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maison. 

no,  Le  Heu  ou  la  succession  s’ouvrira  ,  sera  dé  ter-  J  49  28; 
ï»hié  par  le  domicile.  ‘ 

in.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  ^  ag4 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  ‘>9 
J  exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
£iduï  du  domicile  réel  ,  les  significations,  demandes 
e t  poursuites  relatives  à  cet  acte  ,  pourront  être  faites 
A u  domicile  convenu  ,  et  devant  Je  juge  de  ce  domicile, 
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TI  THE  IV  (*). 

Des  Absents . 


203 


[Décrété  le  (  a 4  iwifoie  a»  AT)  il  mar*  i8o3*  Promu  b 
gué  le  (  4  germinal  suivant  )  2 5  du  même  moi*.  J 

CM  V  P I T  R  E  PR  EM  I  E  IL 


De  la  Présomption  (F absence* 

aj}i  i-o  lia.  SU  y  n  nécessité  de  pourvoir  ;ï  l'admirns- 
ioî  ^a,*on  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n’a  point  de  pro¬ 
cureur  fondé,  il  y  sera  s  la  tué  par  le  tribunal  de  p  re¬ 
in  iere  inslan  ce  3  s  ur  I  a  déni  a  ode  d  es  pa  r  I  i  f  ■  s  i  n  t  é  1  e  s  sées. 
]l°  1  l3*  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 

irj<a  (R^Rcnte  ,  commettra  un  notaire  pour  représenter 
203  les  présumés  absents ,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages ,  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  in¬ 
téressés* 

491  1 1 4*  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de 

>9»  veUier  aux  *"'**&»  des  personnes  présumées  ahsen- 
ao*  tes;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandés  fini 
les  concernent. 


c  H  A  P  I  T  n  E  I  J. 

De  la  Déclaration  d'absence. 

290  2  1 1?  LorT’Un*  persorme  «“«  cessé  de  paraître  au 

1  7*  beu  de  son  domicile  ou  de  sa  résid>«i^  ,  1 

190  ,  d  resiucnce ,  et  que  depuis 

<l  V<t  3nS  °n  "en  aura  l,oill‘  eu  de  nouvelles  les 
«  parues  m.ére.sées  pourront  se  d^t  “ 

SSSl  v"m“rc  *”"  *"  »u 

H  Voir  J’exP°sé  des  motifs  par  |„  rniK  ■„ 

B)ë«  Préameneu,  n'*  i,.  Le  ïap?on  1H‘  ..cr  ‘  "tat 
le  tribun  Leroy,  de  l’Orne,  n°  i  j.  '‘duinat  pJr 

corps  législatif  par  le  tribun  Hneuet  n  *  w  d,scours  a» 

1?  I  Ü  . 


LES  ABSENTS*  25  M  2.  C  I 

i  iG.  Pour  constater  l’absence,  le  tribunal ,  d’après  299 
les  pièces  et  documents  produits  ,  ordonnera  qu’une  *9? 
enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le  procu- 
cureur  impérial y  dans  l’arrondissemen  du  domicile, 
et  dans  celui  de  la  résidence,  s’ils  sont  distincts  l’un 
de  l’autre. 

1 1 7.  Le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande  ,  aura  *?4  299 

a»  -il  ,  io3 

(1  ailleurs  égard  aux  motifs  de  l’absence,  et  aux  causes  205 

qui  ont  pu  empêcher  d  avoir  des  nouvelles  de  1  indi¬ 
vidu  présumé  absent. 

118.  Le  procureur  impérial  enverra,  aussitôt  qu  ils  r7^ 
Seront  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires  que 
définitifs  ,  au  grand-juge,  ministre  de  la  justice ,  qui 
les  rendra  publics. 

1 19.  Le  jugement  de  déclaration  d’absence  ne  sera  3oa 
rendu  qu’un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  J()a 
l’enquête. 

CHAPITRE  III. 


Des  effets  de  F  Absence, 

SECTION  PREMIER  E. 

Des  effets  de  l’absence,  relativement  aux  biens 
que  l’absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l’absent  11’aurait  point  laissé  J77 

.  .  ,  .  179 

de  procuration  pour  l’administration  de  ses  biens  ,  ses 

héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  206 
ses  dernieres  nouvelles  ,  pourront ,  en  vertu  du  juge¬ 
ment  définitif  qui  aura  déclaré  l’absence,  se  faire  en¬ 
voyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appar¬ 
tenaient  à  P  absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernieres  nouvelles  ,  à  la  charge  de  donner  caution  ^  9  ^ 
pour  la  sûreté  de  leur  administration.  ^ 

12 1.  Si  l’absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héri-  I(j^ 
tiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaia-  207 

T.  Code  Napoléon . 
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ù on  d'absence  et  IVnvui  en  possession  provisoire  f 
qu  après  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  on 
depuis  ses  demieres  nouvelles. 

3 1 G  177  12*1'  Il  en  sera  de  niênie  si  la  procurât  ion  vient  a 

cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  a  F  administra¬ 
tion  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  cha¬ 
pitre  premier  du  présent  titre,  (  Kay*  page  2.4  )■ 

3ttë  179  n3.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  ob- 

**jî  tenu  Fenvoi  en  possession  provisoire,  le  testament , 

207  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  lu  réquisition  des  par¬ 
ties  intéressées  ,  ou  du  procureur  impérial  au  Iribu- 
nal  ;  et  les  légataires,  les  donataires  ,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  (  absent  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront 
les  exercer  provisoirement,  a  la  charge  de  donner 
caution, 

33g  180  124,  L’époux  commun  en  biens,  s’il  opte  pour  la 

colU*nuati°n  de  la  communauté ,  pourra  empêcher 

208  1  envoi  provisoire  et  F  exercice  provisoire  de  tous  l*’$ 
droits  subordonnés  à  ta  condition  du  décès  de  l'ab¬ 
sent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  I  admi¬ 
nistration  des  biens  de  Fabsent-  Si  Fépoux  demande 
la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exer¬ 
cera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conven¬ 
tionnels  ,  a  la  charge  de  donner  eau  Lion  pour  les  choses 
susceptibles  de  restitution. 


33i  178 

l97 

209 


332  178 

209 


La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  com¬ 
munauté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt 
qui  donnera  à  ceux  quH' obtiendront ,  l'tyïnnnistration 
des  biens  de  l’absent ,  et  qui  les  rendra  comptables  en¬ 
vers  lui,  en  cas  qu’il  reparaisse  ou  qu’on  ait  de  scs 
nouvelles, 

i‘A(i.  Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire  ou 
l’époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  com 


lies  ABSENTS.  ^  m2.  C! 

munauté,  devront  faire  procéder  a  1  inventaire  du 
mobilier  et  des  t  il  res  de  l’absent ,  en  présence  du 
procureur  impérial  au  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  ,  ou  d’un  juge  de  paix  requis  par  ledit  commis¬ 
saire. 

Le  tribunal  ordonnera  ,  s’il  y  a  lieu  ,  de  vendre  tout 
ou  parlie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  venie,  il  sera 
fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire,  pour¬ 
ront  requérir,  pour  leur  sûreté ,  qu’il  soit  procédé  par 
un  expert  nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  im¬ 
meubles,  à  l'effet  d’en  constater  l'état.  Son  rapport  sera 
homologué  en  présence  du  procureur  impérial  ;  les 
Irais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l’absent. 

127.  Ceux  qui ,  par  suite  de  l’envoi  provisoire  ,  ou  334 
de  l’administration  légale,  auront  joui  des  biens  de  2j^ 
l’absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin¬ 
quième  des  revenus  ,  s’il  réparait  avant  quinze  ans  ré¬ 
volus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième, 

s’il  ne  réparait  qu’apres  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d’absence,  la  totalité  des  revenus 
leur  appartiendra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu’on  vertu  de  1  en-  197  336 
voi  provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 

les  immeubles  de  l’absent. 

129.  Si  l’absence  a  continué  pendant  trente  ans  de-  18  >  336 
puis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l’époque  à  laquelle  j'^ 
l’époux  commun  aura  pris  l’administration  des  biens  210 

de  l’absent,  ou  s’il  s’est  écoulé  cent  ans  révolus  de¬ 
puis  la  naissance  de  l’absent,  les  cautions  seront  dé¬ 
chargées  ;  tous  les  ayant  droit  pourront  demander  le 
partage  des  biens  de  l’absent ,  et  faire  prononcei  1  en¬ 
voi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  première 
instance. 
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28  LITRE  I.  TI  TU  F.  IV.  CHEF.  III, 

i3o.  T  .a  succession  de  l’absent  sera  ouverte  du  jour 
de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus 
proches  a  cette  époque;  et  crut  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l’absent,  seront  tenus  de  le*  restituer  ,  sous 
la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  eu  vertu  de  l'ar- 
iïcle  1 27. 

1  jk  Si  1  absent  repartit,  ou  si  son  Pxistç^cc 
prouvée  pendant  lVnvoi  provisoire,  K*s  effets  du  jti- 
gemen 1  qui  aura  déclaré  l  absence  ,  cesseront  ;  sans 
préjudice,  s’il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  premier  du  présent  titre  *  , 
pour  l'administration  de  ses  biens. 

l3ï-  Si  l’absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l’envoi  définitif,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l’état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de 
ceux  qui  auraient  été  aliénés  ,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus, 

1  îî.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l’absent 
pourront  également,  dans  les  trente  ans  à  compter  île 
l’envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens 
comme  il  est  dît  en  l'article  précédent. 

1'^.  Après  le  jugement  de  déclaration  d’absence 
tome  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
1  absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  con  tre  ceu  v  nui 
auront  etc  envoyés  en  possession  des  b, eus ,  ou  qui  en 
auront  I  administration  légale.  1 

SECTION  II, 

Des  Effets  de  l'absence ,  relativement  aux  droite 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l’absent. 
135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  i,  • 
vida  dont  l’existence  ne  sera  pas  inconnue,  devra  prot 
H  Voyez  page 
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ver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ou¬ 
vert  ;  jusqu  à  cette  preuve ,  il  sera  déclaré  non-A*ceva- 
ble  dans  sa  demande. 

i  Ï6*  S*il  s'ouvre  ime  succession  a  laquelle  soit  ap-  i83  33*> 
pelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  21 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  a  ceux  qui  l'au¬ 
raient  recueillie  à  son  défaut* 

1/37.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  2*4  îio 
auront  lieu  sans  préjqdksr  des  actions  en  pétition 
d'hérédité  et  d'autres  droits ,  lesquels  compéleronî  à 
l'absent  ou  a  ses  représentants  ou  ayant-cause,  et  ne 
s'éteindront  que  par  le,  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription* 

l  ift.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  aii  Ho 
que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
ceux  qui  auront  recueilli  la  succession ,  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi* 

*  SECTION  III. 

Des  Effets  de  l'absence ,  relativement  au  mariage* 

j'îg.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  j86  341 
une  nouvelle  union  ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ^9 
mariage  par  lui-même ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
mtïni  de  la  preuve  de  son  existence. 

i/4r>.  Si  l'époux  absent  n'a  [joint  laissé  de  parents  216  34 * 
lia  biles  à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  deman¬ 
der  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  Enfants  mineurs  du  pore 
qui  a  disparu . 

i74t.  Si  le  pore  a  disparu  laissant  des  enfants  rni-  200  3/*i 
rieurs  issus  d'un  commun  mariage,  la  mere  en  aura 
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la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du 
manquant  a  leur  éducation  et  a  l'administration  de 
leurs  biens. 

i  1-2  1^2.  Six  mois  après  la  disparition  du  pere ,  si  la 

200  mere  était  décédée  lors  de  cette  disparition ,  ou  si  elle 
vient  à  décéder  avant  que  l’absence  du  prre  ait  été  dé¬ 
clarée,  la  surveillance  des  enfants  sera  déférée  parle 
conseil  de  famille  aux  ascendants  les  plus  proches  ,  et, 
à  leur  défaut ,  à  un  tuteur  provisoire. 

Il  en  sera  de  même  h- ras  où  l’un  des  époux 
ai?  ^  aura  disparu,  laissenr^es  enfants  mineurs  issus 
d  uu  mariage  précédent. 
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Du  Mariage. 

[Décrété  le  (  a6  ventôse  an  XI)  17  mars  i8o3.  Promulgué 
le  germinal  suivant)  37  du  même  mois.] 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracte r  mariage . 

1 44-  L’bomme  avant  dix-l.uit  ans  révolus ,  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage. 

145.  Néanmoins,  il  est  loisible  h  l'Empereur  d'ac 
corder  des  dispenses  d’àge ,  pour  des  motifs  graves 

146.  Il  n’y  a  pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a  point  Ile 

consentement.  J  i 

147.  On  ne  pei^t  contracter  un  second  mariaec  avant 

la  dissolution  du  premier.  &  >an* 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  ronc  ii 
Portalis,  n°  i5.  —  Le  rapport  au  tribunal  n  *  ^  . etat 

Gillet,  de  Seine  et  Oise,  n°  16.  _ Le  d'  ^ar  C  tn^JUn 

législatif  par  le  tribun  Boutteville,  n°  1^SCOUrs  au  corps 
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148.  Le  fils  qui  11'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  -  cinq  22.5  i5 
ans  accomplis  ,  la  fille  qui  11'a  pas  atteint  1  âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  288 
le  consentement  de  leurs  pere  et  mere  :  en  cas  de  dis¬ 
sentiment  ,  le  consentement  du  pere  suffit,  m.  3.  277. 

1 4q.  Si  l’un  des  deux  est  mort ,  ou  s’il  est  dans  fini-  227 
possibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement 
de  l'autre  suffit. 

1  5o.  Si  le  pere  et  la  mere  sont  morts  ,  ou  s'ils  sont  227  u 
dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s’il  y  a  dissentiment 
entre  l’aïeul  et  l'aïeule  de  la  meme  ligne,  il  suffit  du 
consentement  de  1’aïeul. 

S’il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  par¬ 
tage  emportera  consentement. 

i5i.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majo-  229  18 
rite  fixée  par  l'article  148,  sont  tenus,  avant  de  con-  *87 
tracter  mariage,  de  demander, par  un  acte  respectueux  ^  ^ 
et  formel ,  le  conseil  de  leur  pere  et  de  leur  mere,  ou  277 
celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  pere  et 
leur  mere  sont  décédés  ,  ou  dans  l’impossibilité  de 
manifester  leur  volonté.  M  2 

«  1  5î.  (1)  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148 ,  3o4  20 

«  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  ,  et 
«jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les 

(1)  Les  articles  i52,  i53,  1 54  i55,  i56  et  i5y,  ont 
été  décrétés  le  (21  ventôse  an  XII)  12  mars  1804  ,  et 
promulgués  le  (  1  germinal  suivant)  22  du  même  mois. 

Ils  sont  placés  ici  en  vertu  de  la  loi  du  3o  du  même  mois ,  et 
on  a  cru  devoir  les  distinguer  des  autres  par  des  guillemets. 

Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Bigot 
Préameneu  ,  110  18.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunat  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gillet,  de  Seine 
et  Oise,  n°  19. 
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>  filles,  l’acte  respectueux  prescrit  par  l'article  précé- 
"  dent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 
-  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  moi* 
•  en  mois;  et,  un  mois  apres  le  troisième  acte,  il  pourra 
«  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

305  «  1 53.  Après  l’âge  de  trente  ans,  il  pourra  être ,  a  dé- 
«  faut  de  consentement  sur  un  acte  respect  ueux ,  passé 
o  outre,  un  mois  après,  a  la  célébration  du  mariage. 

306  "  1 54.  L’acte  respectueux  sera  not  dié  a  celui  ou  ceux 
"des  ascendants  désignés  en  l'article  i5i  ,  par  deux 
«  notaires,  OU  parmi  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans 
«  le  procès- verbal  qui  doit  cri  être  dressé,  il  sera  fait 
u  mention  de  la  ivponse. 

307  «  i55,  Kn  cas  d’absence  del’ascendant  auquel  eût  dû 
«  être  fait  l'acte  respectueux ,  il  sera  passé  outre  a  la 
«  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement 
«  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l’absence ,  ou  a 
«  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l’cn- 
«  quête,  ou,  s  d  n’y  a  point  encore  eu  de  jugement, 

«  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
«  lieu  ou  I  ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu 
«  Ce,  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
«  appelés  «J  office  par  ce  juge  de  paix. 

S  1 '1e  ,c1‘*1  «W1  <l"i  «liraient  pro- 

4  ‘  “Jca  '*  . *  -«i**»  contrant,  ,  J 

.  .  s  „  ayant  pas  al.cn.  Ugede  vittgurf  f 

"  |  ilts.  ou  par  des  filles  n  ayant  pas  atteint  l'ân..  ,J. 

«  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  8 

•  «  “>«”»■  «■“> d»  *i™i»  «  a.cu.0, ,  “  rr 

«  nulle ,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  sr  ;  '*  f*~ 

«  dans  l’acte  de  mariage,  seront,  â  la  düige'nce  deTna  ^ 

«  ties  intéressées  et  du  procureur  imparti  *  P‘lr~ 

"  de  première  instance  du  lieu  où  le  )nar;  a“  tnblmal 

‘  fé,étaé>  *  ‘  ■■"code  portée  par  7»’^ 
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»  ï  93 ,  et  en  mitre  a  un  emprisonnement  dont  la  durée 
et  ne  pourra  rire  moindre  de  six  mois. 

«  i  *17.  Lorsqu'il  n’y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  3d8  21 
w  dans  1rs  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  3*4 
n  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera  condamné  à 
«  la  même  amende,  et  a  un  emprisonnement  qui  ne 
*  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

1  j8.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  r  4 8  et  ^  33 
i49,ct  les  dispositions  des  articles  1  5 1,  1 5a,  1 53,  i$4 
et  i  *i5,  relatives  a  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait 
aux  pere  et  mere  dans  le  cas  prévu  par  ces  arlu  les,  sont 
applic  ables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus, 

i5g.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  ^  ^ 
et  celui  qui  ,  après  Fa  voir  été  ,  a  perdu  ses  pere  et 
mere ,  ou  dont  les  pere  et  more  ne  peuvent  manifester 
leur  volonté,  ne  pourra  ,  avant  T  âge  de  vingt-un  ans 
révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consen¬ 
tement  d'un  tuteur  a  J  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n’y  a  ni  pere  ni  mere,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  2* S  35 
mi  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  ma  ni- 

f es  ter  leur  volonté,  les  fds  ou  filles  mineurs  de  vingt- 
un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen¬ 
tement  du  conseil  de  famille. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  ^  30 

tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  uatu-  agg 
rels  ,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne, 

16?..  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  »||  36 
entre  le  frere  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  eL  les 
alliés  au  même  degré. 

16'i.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l’oncle  et  0 

la  nicce,  la  tante  et  le  neveu. 

,G$.  Néanmoins  ,  U  est  loisible  à  r  Empereur  de 
lever ,  pour  des  causes  graves ,  les  prohibitions  por-  2k8 

tées  au  précédent  article. 

1  a.. 
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CHAPITRE  II. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration 
du  Mariage. 

i65.Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant 
1  officier  civil  du  domicile  de  Tune  des  «leux  parties. 

1G6.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l’article 
63,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  con¬ 
tractantes  aura  son  domicile. 

167.  Neanmoins,  si  le  domicile  actuel  n’est  établi 
cpie  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront 
faites  en  outre  a  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l’une  d’elles, 
sont ,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d’au¬ 
trui,  les  publications  seront  encore  faites  a  la  muni¬ 
cipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels  elles  se  trouvent. 

169.  71  est  loisible  à  l'Empereur  ou  au.r  officiers 
qu’il  préposera  a  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des 
causes  graves,  de  la  seconde  publication. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 

français  ,  ou  entre  Français  et  étranger,  sera  valable 

s  il  a  etc  célébré  dans  les  formes  usitées  dan.  1  * 

rurv7u;1 *•  i-m-SSÏSS: 

tes  par  1  article  63,  au  titre  des  Actes  de  l'  ;  . 
et  que  le  Français  n’ait  point  contrevenu  au  “  > 

sitions  contenues  au  chapitre  précédent  UlsI»°- 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  A  r 

çais  sur  le  territoire  de  l’empire,  pact ,  d“  Fran" 
bration  du  mariage  contracté  en  pays  «q  *  de  célé" 
transcrit  sur  le  registre  public  des  SPra 

de  son  domicile.  Aages  du  lieu 
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CHAPITRE  III. 

Des  Oppositions  au  Mariage, 

172.  Le  droit  de  for  mer  opposi  lion  à  la  célébration  240 
du  mariage,  appartient  à  la  personne  engagée  par  ma¬ 
riage  avec  l’une  des  deux  parties  contractantes* 

17  3.  Le  pere,  et,  à  defaut  du  pere ,  la  mere,  et,  à  240 
défaut  de  pere -et,  meCe,  tes  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  2y° 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frere  ou  la  M* 
sœur,  Foneie  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine 
germains  ,  majeurs  ,  ne  peuvent  former  opposition 
que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

i°  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'article  1G0,  léa  pas  été  obtenu; 

20  Lorsque  F  opposition  est  fondée  sur  Fétat  de 
démence  du  futur  époux;  cette  opposition,  dont  le 
tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  simple , 
ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de 
provoquer  F  interdit  Lion,  et  dy  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  ar¬ 
ticle,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la 
durée  de  la  tutele  ou  curatele,  former  opposition 
q u  autant  qu’il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille,  qu’il  pourra  convoquer. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui 
donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former  ;  il  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra 
être  célébré;  il  devra  également ,  à  moins  qu’il  ne  soit 
fait  à  îa  requête  d’un  ascendant,  contenir  les  motifs 
de  l’opposition  :  le  tout  a  peine  de  nullité,  et  de!  in- 
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terdictioii  de  l'officier  ministériel  qui  auruiisîgtic  1  acte 
contenant  opposition. 

tk>  l77-  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 

clans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  ma  in- levée, 
fio  i  78.  S’il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours 

de  la  citation. 

fio  241  179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants  ,  au¬ 

tres  néanmoins  que  les  ascendants  ,  pourront  être 
condamnés  à  des  dommages  et  intérêts. 

CHAPITRE  IV. 


6t 


fia 


63 


Des  Demandes  en  nullité  de  Mariage . 


249  180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consen- 

lll  teraenl  llbrf-  de»  deux  époux,  ou  de  l’uu  d’eux,  ne 
39 *  Peut  attaqué  que  par  ïes  époux  ,  ou  par  c  elui  des 

deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu  il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  ma- 
nage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
qui  a  été  induit  en  erreur. 

3  ».  181.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  la  demande 

en  nullité  u’est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis 
que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur 
a  été  par  lui  reconnue. 


*£  ,  l8a*  Lr  m“r,a«*  <-°"lraeté  sans  le  consentement 
des  pere  et  mere,  des  ascendants ,  ou  du  conseil  de 
famdle,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  néces- 
sa*re  ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 

consentement  était  requis*  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  consentement 


£  .  lft3V  Tl0n  Cn  "u  lilé  ne  r’us  être  intentée 
9  m  I>ar  1ps  *Poux’  nl  Parl«*  parents  dont  le  consente 
ment  «tau  requ, s  toutes  les  fois  q(je  le  mari  . 

approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 


® ®  mariage.  d„ 

*.i.  nécessaire ,  ou  lorsqu'il 
écoulé  une  annee  sans  réclamation  de  leur  i.arl ,  de- 
pins  q»  Us  ont  eu  connaissance  Un  mariage.  Elle  ne 
peut  ,  tre  intentée  non  plus  par  l'époux  lorsqu’il  s’est 
,  «ne  année  sans  réclamalion  de  sa  part,  depuis 
qu  il  a  atteint  l’âge  compétent  pour  consentir  par  lui- 
întnic  u  u 

’l  out  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  144,  f/l7,  1 
1  Ijï  ci  16  \  ,  peut  être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-  ayî 
ni  crues ,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par 
le  ministère  public* 

1 K  j.  Neanmoins,  le  mariagp  contracté  par  des  époux 
fjni  n  avaient  point  encore  l’àge  requis,  ou  dont  Tun 
des  deux  n  avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 
t  ire  attaqué,  i°  lorsqu'il  s’est  écoulé  six  mois  depuis 
que  cet  époux  cm  ces  époux  ont  atteint  ràge  compé- 
tf*nt  ,  2  J  lorsque  la  femme  qui  travail  point  cet  âge ,  a 
conçu  avant  l  échéance  des  six  mois. 

i8fi*  Le  pere,  la  mere,  les  ascendants  et  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  a93 
1  article  précédent,  ne  sont  point  redevables  à  en  de- 
mander  la  nullité, 

187,  Dans  tous  les  ras  où,  conformément  à  l’article  *53 
384,  Lac  lion  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  a94 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt ,  elle  ne  peut  l’être  par  les 
parents  collatéraux  ,  ou  par  les  enfants  nés  d’un  autre 
mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement 


73 


lorsqu’ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel 
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188.  L’époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  2^4 
un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du 
vivant  même  de  l’époux  qui  était  engagé  avec  lui, 

J  8 y.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  **54 
premier  mariage  ,  la  val  i  il  Me  ou  la  nullité  de  ce  nia  nage  294 
doit  être  jugée  préalablement* 


7a 


h 


ca. 

7* 


7* 


11 


7 1 
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U*  38  LITRE  I*  TITRE  V .  CHAR,  IV. 
a5i  jgo.  Le  procureur  impérial,  dans  tous  1rs  cas  a  uX- 

quels  s'applique  Farücle  184  1  et  sous  les  modifira- 
lions  portées  en  Fart.  18),  peut  et  doit  demander  ta 
nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux  epoux,  et 
les  faire  condamner  à  se  séparer* 
a/*3  icji.  Tout  mariage  qui  n'a  ]M>iiU  été  contracté  pu- 
bîiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  Fof- 
375  licier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les 
^  époux  eux -mêmes  ,  par  les  pcrc  et  mere  ,  par  les 
ascendants ,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né 
et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 
a5*  192.  Si  le  mariage  n’a  point  été  précédé  des  deux 

2yj  publications  requises,  ou  s'il  n’a  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n’ont 


point  été  observés,  le  procureur  impérial  fera  pro¬ 
noncer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  cents  francs;  et  contre  les  parties 
contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 

ellesont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune- 

295  iy3.  Les  peines  prononcées  par  l’article  précédent , 
seront  encourues  parles  personnes  qui  y  sont  dési¬ 
gnées,  pour  toutes  contraventions  aux  réglés  prescrites 
par  l’article  i65,  lors  même  que  ces  contraventions  ne 
seraient  j, as  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage. 

5  *»*■  NU  aeptul  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 

ef  et,  civils  du  mariage ,  s'il  ntt  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  sur  le  registre  de  1  état  civil  sauf 
es  cas  prévus  par  l'article  46,  au  tilre  d„  ^  rf. 


S  «9-  La  possession  d  état  ne  pourra  disposer  le, 
prétendus  epoux  qui  1  invoqueront  respectivement  de 
représenter  I  acte  ,1e  célébration  du  mari-mc  J  , 
F  officier  de  i  état  civil*  ^  devant 


nn  matage.  3g  M  a.  ca 

19b.  Lorsqu  il  y  a  possession  d'étal,  et  que  l’acte  a56  7S 
de  célébration  du  mariage  devant  l’officier  de  l’état 
civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement 
non-recevables  a  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  19.',  et  a6fi  7* 
19),  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  J 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tous  deux  décédés,  la  légi  limité  des  enfants  ne 

jh-uL  être  contestée  sous  Je  seul  prétexte  du  défaut 
de  représentation  de  J  acte  de  célébration,  toutes  les 
fois  que  cel  Le  légitimité  est  prouvée  par  une  possession 
d  état  qui  n  est  point  contredite  par  Factede  naissance. 

198,  Lorsque  la  preuve  d  une  célébration  légale  du  78 
mariage  se  trouve  acquise  par  Je  résultat  d'une  pro- 
cédure  criminelle ,  l ‘inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter 

du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant 
à  1  egard  des  époux  qu'a  l'égard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage* 

199-  Si  les  époux  ou  l'un  deux  sont  décédés  sans  29^ 
avoir  découvert  la  fraude,  I  action  criminelle  peut 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire 
déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  im¬ 
périal. 

200.1  Si  rofficier  public  est  décédé  lors  de  la  dé-  79 
couverte  de  la  fraude,  Faction  sera  dirigée  au  civil 
contre  ses  liérî tiers  par  le  procureur  impérial  en 
présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénon¬ 
ciation. 

aoi*  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  ^7  79 
néanmoins  tes  effets  civils,  tant  à  Pëgard  des  époux 
qu'a  Iegard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi.  ^ 

202*  Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part  de  1  un  ^5  *  ' 
des  deux  époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
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civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  ,  et  des  enfants  issus 
du  mariage. 

CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  qui  naissent  du  Mariage . 

91  s58  ao’ï.  Les  époux  contractent  ensemble ,  par  le  fait 
296  seu^  mar'agei  l’obligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfants. 

91  258  204.  L’enfant  n’a  pas  d’action  contre  scs  pere  et 

206  mere  Pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre¬ 
ment. 

98  260  2o5.Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  pere 

et  mere,  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

99  260  206.  Les  gendres  et  belles -filles  doivent  également, 

et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  a  leurs 
beau-pere  et  belle-mere;  mais  cette  obligation  cesse, 
1°  lorsque  la  belle-mere  a  convolé  en  secondes  noces, 
2  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité, 
et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l’autre  époux, 
sont  décédés. 

99  207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 

sont  réciproques. 

102  2C0  208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 

proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

ïoa  26!  209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 

des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel  que  l’un  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou  que  l’autre  n’en  ai.  plus 
btso,n  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en.etre  demandée. 

103  2>I  i,  Vi  perSOnne  f*ui  doit  fournir  les  aliments 

justifie  qu  elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  pourra ,  en  connaissance  de  cause ,  ordon¬ 
ner  qu  elle  recevra  dans  sa  demeure  OuVil..  n 

et  en, ire  tiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments* 


»UM  ARJAGI,  /|  I  m  ü*  C  » 

Le  tribunal  prononcera  également  si  le  perc  261  jo5 
ou  la  niere  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  cl  entre¬ 
tenir  dans  sa  demeure  ,  l'enfant  a  qui  il  devra  des 
aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire. 

C  H  À  P  I  T  R  E  V  L 

Des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs  des  Epoux. 

y.]?..  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité»  361  *o5 
secours ,  assistance. 

7  jL  Le  mari  doit  protection  a  sa  femme,  la  femme  $61  to5 
obéissance  à  son  mari, 

71  4*  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  mS 
et  de  le  suivre  parfont  ou  il  juge  a  propos  de  résider: 
le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  vsi  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état. 

7i  5.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  *63  107 
l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée 
de  biens* 

716.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  263  107 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle 
ou  de  police* 

7*17*  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  107 
de  biens  ,  ne  peut  donner  ,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir  i\  titre  gratuit  ou  onéreux  ,  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

7  iH.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  a  ester  a63  no 
en  jugement ,  le  juge  peut  donner  1  autorisation* 

719.  Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à  pas-  aG3  nû 
ser  un  acte ,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  direc¬ 
tement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut  don 
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ner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du 
conseil. 

m  263  9.20.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 

peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ,  s’obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et ,  audit  cas  ,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s’il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  com¬ 
merce  séparé. 

112  22i.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d’une  condamna¬ 

tion  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encore 
quelle  naît  été  prononcée  que  par  contumace,  la 
femme,  meme  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  peine ,  ester  en  jugement ,  ni  contracter,  qu’après 
s’ètre  fait  autoriser  par  le  juge ,  qui  peut,  en  ce  cas, 
donner  rauUorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 
ou  appelé. 

ji3  264  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut, 

en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

114  223‘  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée 

par  contrat  de  mariage,  n’est  valable  que  quant  a 
l’administration  des  biens  de  la  femme. 

114  264  224‘  Si  le  mari  esl  mineur,  l’autorisation  du  juge 

est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment ,  soit  pour  contracter. 

114  264  a25‘  nullité  fondé*  sur  le  défaut  d’autorisation 

ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme ,  par  le  mari , 
ou  par  leurs  heritiers. 

114  264  226.  La  femme  peut  tester  eme  ,  • 

1  ester  sans  1  autorisation  de 

son  mari. 
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CHAPITRE  VII. 

De  la  Dissolution  du  Mariage . 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

264  n5 

i°  Par  la  mort  de  l’un  des  époux; 

298 

2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé; 

3°  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  Pun 
des  époux  ,  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

C  FI  API  T  11E  Y III. 


Des  seconds  Mariages . 

2.28.  La  femme  ne  peut  contracter  nouveau  ma-  26a  116 
riage  qu’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  2- ^ 
du  mariage  précédént. 

TITRE  VI  (*). 

Du  Divorce. 


[Décrété  le  (  3o  ventôse  an  XI)  21  mars  i8t>3.  Promul¬ 
gué  le  (  10  germinal  suivant)  3i  du  même  mois.] 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Causes  du  Divorce.  ^  ^ 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  327 

cause  d’adultere  de  sa  femme.  ^0I 

230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  3?. 7  1 1 8 
cause  d’adultere  de  son  mari,  lorsqu  il  aura  tenu  sa  ^ 
concubine  dans  la  maison  commune. 

23 1.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  3^7  u8 
le  divorce  pour  excès  ,  sévices  ou  injures  graves,  de  ^ 
l’un  d’eux  envers  l’autre. 


(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  pnr  le  conseiller  d’état 
Treilhard,  n°  20.  — l  e  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
Savoie  Rollin,  n°  2 1 .  —L’opinion  au  tribunal  par  le  tribun 

Carion  Nisas  ,  n°  22.  —  Le  discours  au  corps  legis  ati  par 

l..ril  un  Gillet,  de  Seine..  Oise,  n*  .3-  - 

au  corps  législatif  par  le  conseiller  d  étal  Trei  ,  , 
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nS  327  i?>2.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 

lo\  Pcine  infamante,  sera  pour  l’autre  époux  une  cause 
de  divorce. 

118  327  233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 

406  ^‘I)0UX  î  exprimé  de  la  maniéré  prescrite  par  la  loi , 
409  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu  elle  dé¬ 
termine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  commune 
leur  est  insupportable,  et  qu’il  existe,  par  rapport  a 
eux ,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITRE  II. 

Du  Divorce  pour  cause  déterminée . 


ACTION  PREMIER  E. 

Des  Formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

197  333  *1  > 4*  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  dé¬ 

lits  qui  donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra  être  for¬ 
mée  qu  au  tribunal  de  rarrondissçment  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile. 

235.  Si  quelques  uns  des  faits  allégué,  par  1  epoux 
demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle 
de  la  part  du  ministère  public,  l’action  en  divorce 
restera  suspendue  jusqu’après  ï'arret  tic  la  cour  de 
justice  criminelle  ;  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans 
qu.i  soit  permis  Mpfcrer  *  C„m,,  atl[u„c  ,|e 

■"  «  .n:“^rî"tfrà“"cr  r  w-- 

au  président  du  tribunal  ou  au  juge  Li  en  ira  il 
fonctions  par  l’époux  demandeur  en  personne  l 
moins  qu  il  nen  soit  .empêché  par  maladie:  au„LÎ 
cas ,  sur  sa  requis, tien  et  le  certificat  de  deux  doetnïr, 
en  médecine  ou  en  chirurgie ,  ou  de  deux  officie^ 


B  ü  DIVORCE,  [ 

santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile  du 
demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande. 

'^7-  Le  juge,  apres  avoir  entendu  le  demandeur,  334  200 
et  lui  avoir  fait  les  observations  qu’il  croira  convcna-  33a 
blés, .paraphera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera 
proces-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce 
procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  el  par  le  deman¬ 
deur,  à  moins  quç, celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  si- 
gner;  auquel  cas,  ü  en  sera  fait  mention. 

Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-  33/,  aoo 
verbal ,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  ^ 
devant  lui ,  au  jour  et  à  l’heure  qu’il  indiquera  ;  et 
qu  à  cet  effet ,  copie  de  son  ordonnance  sera ,  par  lui , 
adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  de¬ 
mandé. 

2  A,u  jour  indique,  le  juge  fera  aux  deux  époux , 

^  ils  se  présentent  ,  ou  au  demandeur,  s’il  est  seul 
comparant,  h*s  représentations  qu’il  croira  propres  à 
opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
il  en  dressera  procès-verbal ,  et  ordonnera  la  com¬ 
munication  de  la  demande  et  des  pièces  au  procureur 
impérial ,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal* 

24  o.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal, 
sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  33/*  at>£ 
fait  les  fonctions  ,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
rvur  impérial  accordera  ou  suspendra  la  permission 
de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  ternie 
de  vingt  jours. 

24 1 -  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du 
tribunal,  fera  citer  Je  défendeur,  dans  la  forme  or-  334  ani 
dinaire,  à  comparaître  en  personne  à  1  audience,  à  } Mi 
huis  dos,  dans  le  délai  de  la  Iqi  ;  il  fera  donner  co¬ 
pie  ,  en  tête  de  la  citation  ,  de  la  demande  en  divorce 
et  des  pièces  produites  à  l’appui. 
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aoi  242.  À  i 'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur 

comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne» 
assisté  d’un  conseil  s'il  le  juge  a  propos  ,  ci  posera 
ou  fera  exposer  1rs  motifs  de  sa  demande;  il  repré¬ 
sentera  1rs  pièces  qui  F  appuient ,  et  nommera  les  té¬ 
moins  qu’il  se  propose  de  faire  entendre, 
stoi  24  L  81  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par 

un  fondé  de  pouvoir ,  il  pourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  deman¬ 
deur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommé*.  Le  défen¬ 
deur  nommera  de  sou  coté  les  témoins  qu'il  sr  pro¬ 
pose  de  faire  entendre  et  sur  lesquels  Je  demandeur 
fera  réciproquement  ses  observations. 
û02  244, 11  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions, 

dires  et  observations  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux 
que  Lune  ou  l’autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  pro¬ 
cès-verbal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seront 
requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse 
de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pou¬ 
voir  ou  ne  vouloir  signer. 

aoa  35f>  240.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience 

publique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l’heure;  il  ordon¬ 
nera  la  communication  de  la  procédure  an  procu¬ 
reur  impérial ,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans 
le  cas  où  le  défendeur  n’aurait  pas  comparu,  U  de¬ 
mandeur  sera  terni  de  bu  faire  signifier  lardon- 
nance  du  tribunal ,  dans  le  délai  quelle  aura  dé  ter- 
miné. 

soï  346.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  ,  ,ur  fc  r  rt 

du  juge  commis  ,  le  procureur  impérial  entendu  le 
tribunal  statuera  d’abord  sur  les  fins  de  non-recevoir 
s’il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu’elles  soient  trouvée 
concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée' 
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<îau>  II1  cas  contraire,  ou  s  il  n  a  [vas  été  proposé  de 
fi  jj  s  d*  non-recevoir ,  J  a  demande  en  divorce  sera 

ad  mise. 

Immédiatement  après  l'admission  de  la  de¬ 
mande  en  divorce ,  sur  le  rapport  du  juge  commis  , 
}v  procureur  impérial  entendu,  le  tribunal  statuera 
au  fond.  Il  fera  droit  a  la  demande,  si  elle  lui  parait 
en  état  d  être  jugée  ;  sinon  ,  il  admettra  le  demandeur 
à  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allégués,  et 
le  défendeur  a  la  preuve  contraire* 

9,4  b,  À  chaque  acte  de  la  cause ,  les  part  tes  pourront, 
aptes  le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  procureur 
impérial  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer 
leurs  moyens  respectifs  ,  d'abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir ,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun 
cas  le  conseil  du  demandeur  11c  sera  admis,  si  Je  de¬ 
mandeur  n'est  pus  comparant  en  personne* 

2  4  9  ■  A  us  s  i  1  o  i  a  p rès  1  a  \ >  ro 1 1  ou  e  la  t  i  oit  du  j  uge  m en  t 
qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  don- 
nera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient 
la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties 
se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties 
par  le  président ,  qu'elles  peuvent  encore  en  designer 
d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n y  seront 
plus  reçues. 

2  5a.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  repro¬ 
ches  respectifs  contre  les  témoins  quelles  voudront 
écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après 

avoir  entendu  le  procureur  impérial* 

25i,  Les  parents  des  parties  ,  à  1  exception  de  leurs 
enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  reprochées  du 
chef  de  ja  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
époux  ,  en  raison  de  cette  qualité;  mais  Je  tribnnal 


m  2.  c  2 


204 


20a 


205 


208 


■  il- 

1 

1  ■  ! 

.  »  Ji  1 

*  1 

r 

î 

2ùO 


206 


206 


2oG 


C a.  ua  4S  livre  ï.  titre  vi*  cm*,  n* 

aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  pa¬ 
rents  et  des  domestiques. 

Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  test ir 
moniale,  dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus, 
et  déterminera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  partie* 
devront  les  présenter* 

afi!î.  Les  dépositions  des  témoins  seront  rerues 
par  le  tribunal  séant  a  huis  clos  ,  en  présence  du 
procureur  impérial  des  parties,  et  de  leurs  conseil* 
ou  amis  jusqu’au  nombre  de  1  rois  de  chaque  coté. 

a54.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseil* » 
pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et  in¬ 
terpellations  qu  elles  jugeront  à  propos  ,  sans  pouvoir 
néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dé¬ 
positions. 

a55.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit* 
ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura 
donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant 
aux  témoins  qu'aux  parties  :  1rs  uns  et  les  aut  res  se¬ 
ront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de 
leur  signature,  qj^de  leur  déclaration  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  ou  ne  veulent  signer. 

256-  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle 
du  demandeur ,  si  le  défendeur  n’a  pas  produit  de 
témoins, le  tribunal  renverra  les  parties  à  l’audience 
publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l’heure  -  il  or¬ 
donnera  la  communication  de  la  procédure  au  prO~ 
curcur  impérial,  et  commettra  un  rapporteur.  Celte 
ordonnant,,  >tr.  «igniflée  au  défendeur ,  à  la  requête 
du  demandeur  dans  le  delà,  qu'elle  ,ur>  d,:, 

.  j  u  jour  lire  pour  le  jugement  définitif,  le  rap¬ 
port  sera  fau  par  le  page  commis  :  les  parues  pour¬ 
ront  ensuite  fa.re  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe 
de  leurs  conSeds ,  telle,  observations  qu'eUes  jugeront 
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utiles  a  leur  cause  ;  après  quoi  le  procureur  impérial 
donnera  ses  conclusions. 

Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publique¬ 
ment  :  lorsqu’il  admettra  le  divorce  ,  le  demandeur 
sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l’étau 
civil  pour  le  faire  prononcer. 

■ijfp  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  335  2(V 
pour  cause  d'excès,  de  sévi  ces  ou  d’injures  graves,  en¬ 
core  quelle  snii  bien  établie,  les  j  tiges  pourront  ne  pas 
admettre  immédiatement  le  divorce;  dans  ce  cas, 
avant  de  faire  droit  ,  ils  autoriseront  la  femme  à  quit¬ 
ter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le 
recevoir,  si  elle  ne  le  juge  a  propos  ;  et  ils  condam¬ 
neront  le  mari  à  lui  payer  unepensiou  alîmenlaïrepro- 
portion  née  à  ses  facultés,  si  la  femme  n’a  pas  elle-même 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  a  ses  besoins. 

aG o.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  335 
se  sont  pas  réunies,  l’époux,  demandeur  pourra  faire 
citer  l’autre  époux  à  comparaître  au  tribunal ,  dans 
les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  ju¬ 
gement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

26 1 ,  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  %w 
qu’un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamantes 
les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  pré¬ 
senter  au  tribunal  civil  une  expédition  en  bonne  for¬ 
me  du  jugement  de  condamnation ,  avec  un  certificat 
de  la  cour  t le  justice  criminelle  .  portant  que  ce 
même  jugement  n’est  plus  susceptible  d’être  réformé 
par  aucune  voie  légale. 

aGa.  En  cas  d’appel  du  jugement  d’admission  ou  535  212 
du  jugement  définitif,  rendu  par  le  tribunal  de  pre-  3  *9 
micro  instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  sera 
instruite  et  jugée  par  la  cour  d’appel  comme  affaire 
urgente. 

J,  Code  Napoléon. 
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9.6L,  L’appel  ne  sera  recevable  qu 'autant  qu  il  aura 
été  interjeté  dans  les  trois  mots  a  compter  du  jour  dé 
la  stgni  fication  d  n  j  u  gcmen  1  r  e  rsd  u  cou  t  ra  •  i  i  cto  î  rem  en  t 
ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  in  cour 
de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort, 
sera  aussi  de  trois  mois  a  compter  de  la  signification. 
Le  pourvoi  sera  suspensif* 

ül5  335  964-  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier 

resiiort  ou  passe  en  force  de  chose  jugée,  qui  auto¬ 
risera  le  divorce,  l’époux  qui  F  aura  obtenu,  sera  oblige 
de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant 
Lof  licier  de  l'état  ri  v  il ,  l'autre  partie  dûment  appe¬ 
lée,  pour  faire  prononcer  le  divorce, 

216  26  5.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  a  courir  à 

F  égard  des  jugements  de  première  instance,  quapres 
L'expiration  du  délai  d'appel  ;  a  l’égard  îles  t irrets 
rendus  par  défaut  en  cause  d’appel,  qu  après  l 'expi¬ 
ration  du  délai  d’opposition;  et  à  regard  des  juge¬ 
ments  contradictoires  en  dernier  ressort  qu  après 
l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation, 

-J  1  ?35  166.  L’époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le 

*>fJ  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé ,  sans  appeler 
l'autre  époux  devant  l’officier  de  l’état  civil,  sera  dé¬ 
chu  du  bénéfice  du  jugement  qiéil  avoit  obtenu,  et 
ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour 
cause  nouvelle;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire 
valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  IL 

Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée, 

217  Vi6  267.  L’administration  provisoire  des  enfants  rcs- 
360  l-cra  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à 
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moins  qu’il  nfen  soit  autremcnl  ordonne  par  le  tri¬ 
bunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mere,  soit  de  !a  fa¬ 
mille,  ou  du  procureur  impérial  3  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants. 

ÎÈÜ8-  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  336  21S 
divorce,  pourra  qui t  Ut  le  domicile  du  mari  pendant  >l^ 
la  poursuite ,  et  demander  une  pension  alimentaire 
proportionnée  aux  facultés  dit  mari.  Le  tribunal  in¬ 
diquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue 
de  résider ,  et  fixera ,  s  il  y  a  lieu,  la  provision  ali¬ 
mentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

aSq.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  rési-  3jG  sm 
rîcnce  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu  elle 
en  sera  requise  :  a  défaut  de  cette  justification,  le 
mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire;  et,  si 
la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  dé¬ 
clarer  non-recevable  à  continuer  ses  poursuites. 

k  T, a  femme  commune  en  biens,  demanderesse  3 16  nt 
ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  3j9 
cause,  a  partir  de  la  date  de  1  ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  requérir,  pour  la  con¬ 
serva  h  on  de  ses  droits,  ^apposition  des  scelles  sm 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne 
seront  levés  qu’en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et 
à  la  charge  par  te  mari  de  représenter  les  choses  in¬ 
ventoriées  ,  nu  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gar¬ 
dien  judiciaire. 

2«!p  Tou l e  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  35$  22 1 
charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui 
faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement 
à  ht  date  de  V ordonnance  dont  il  est  fuh  mention  en 
Y  article  2^8  ,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d  ail¬ 
leurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des 
droits  de  la  femme- 
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SECTION  III 

Des  Fins  de  non-recevoir  contre  l’action  eu 
divorce  pour  cause  déterminée. 

335  272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  récon- 

359  cilialion  des  époux  ,  survenue  soit  depuis  les  faits 
qui  auraient  pu  autoriser  cette  action  ,  soit  depuis  la 
demande  en  divorce. 

335  273.  Dans  1  un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera 

35y  déclaré  non— recevable  dans  son  action  ;  ilponrra  nean¬ 
moins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des  an¬ 
ciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

27^.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  v  ait  eu 
réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la 
première  section  du  présent  chapitre.  (  f  oy.p.  44.) 

CHAPITRE  III. 

Du  Divorce  par  consentement  mutuel, 

3n8  275.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera 

point  admis,  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou 
si  la  femme  est  mineure  de  vingt-un  ans, 

33t  a7f>.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'a- 

J  J  près  deux  ans  de  mariage, 

33,  277.  Il  ne  pourra  plus  l’être  après  vingt  ans  de  ma- 

■5S  nar  >  111  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans 
33,  278.  Dans  aucun  cas ,  le  consentement  mut ,.el  des 

40?  "P°UX  nesumra’  s,il  autorisé  par  leurs  peres  et 
B0tércs*  011  Par  ^eurs  *mLrcs  ascendants  vivants  sut 
vaut  les  réglés  prescrites  par  l’article  i5o,  au  titré 
du  Mariage. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le 
consentement  mutuel,  seront  tenus  de  ™  JT 

ment  inventaire  et  estimation  de  tous  U-ur3'  boau 
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meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droite  r es- 
peclifs ,  sur  lesquels  il  leur  sera  neanmoins  libre  de 
transiger. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par 
écrit  leur  convention  sur  les  trois  points  qui  suivent: 

jù  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  con¬ 
fiés*  soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après 
le  d  i  v o rce  pr<  1  n once  ; 

'2tJ  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer 
et  résider  pendant  te  temps  des  épreuves; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  a  sa  femme 
pendant  le  même  temps,  si  die  n'a  pas  des  revenus 
suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  33* 
personne,  devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté  , 

en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  a  cha-  3 S* 
cnn  d'eux  en  particulier,  en  présence  des  deux  no¬ 
taires  ,  telles  représentations  et  exhortations  qu  il 
croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du  cha¬ 
pitre  IV  du  présent  titre  (*),  qui  réglé  les  Effets  du 
divorce ,  et  leur  développera  toutes  les  conséquences 

de  leur  démarche. 

s8‘L  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  33s 
il  leur  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  deman-  3j8 
dent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement  ;  et  ils 
seront  tenus  de  produire  et  déposer  a  l’instant ,  entre 
les  mains  des  notaires  ,  outre  les  actes  mentionnés  aux 
articles  279  et  280, 

i°  Les  actes  de  leur  naissance,  cl  celui  de  leur  ma¬ 
riage  ; 

(*)  Voyez  page  5y. 
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2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les 
enfants  nés  de  leur  union  ; 

3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  peres  et 
mères,  ou  autres  ascendants  vivants,  portant  que, 
pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou 
telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou  petite-fille,  marié 
ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  a  y 
consentir.  Les  peres, meres,  aïeuls  et  aïeules  «les  époux, 
seront  présumés  vivants  jusqu'à  la  représentation  des 
actes  constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé 
de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  ar¬ 
ticles  précédents  ;  la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des 
deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites,  qui  de¬ 
meureront  annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  a 
Ja  femme  de  se  retirer,  dans  1rs  vingt-quatre  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari ,  et  d  y 
résider  jusqu’au  divorce  prononcé. 
ü3ü  33$  28L  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans 

^  la  première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  sep¬ 
tième  et  dixième  mois  qui  suivront,  en  observant  les 
mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obligées  a  ni p- 
pûrler  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  publie,  que 
leurs  peres ,  meres  ,  ou  autres  ascendants  vivants ,  per 
sistent  dans  leur  première  détermination  ;  mais  elles 
ne  seront  tenues  a  répéter  la  production  dam-un  autre 
acte. 

$37  33a  286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  Fari¬ 

née,  à  compter  delà  première  déclamation  ,  les  époux  , 
assistés  chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans 
F  arrondissement ,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins  ,  se 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  Je  pré¬ 
sident  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions; 


du  n  i  v  o  n  r;  e. 


ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme,  de* 
quatre  procès-verbaux  contenant  leur  consentement 
mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés, 
et  requerront  du  magistral,  chacun  séparément ,  en 
présence  néanmoins  l’un  de  l’autre  et  des  quatre  no¬ 
tables,  l'admission  du  divorce. 

9.87*  Après  que  le  juge  et  les  assistants  auront  fait  2}$ 
leurs  observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent ,  il 
leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition  ,  et  de  la  re¬ 
in  i $ e  pa r  eu x  fai l e  (  1  es  p i eces  à  l'a p p  1  li  :  1  e  greffier  du 
tribunal  dressera  procès-verbal,  qui  sera  signé  tant 
par  les  parties  (à  moins  qu’elles  ne  déclarent  ne  sa¬ 
voir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  eu  sera  fait 
mention),  que  par  les  quatre  assistants ,  le  juge  et  ie 
greffier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  cc  procès-  2  38 

verbal,  son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois 
jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  ail  tribunal  en  la 
chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  par  écrit  du 
p  rot  tireur  impérial  f  auquel  les  pièces  seront,  à  cet 
effet,  communiquées  par  le  greffier. 

989.  pSt  le  procureur  impérial  trouve  dans  les  s38 
pièces  la  preuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés, 
le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  de  vingt-un  ans, 
lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration  \  qu’à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans  ,  que  le  ma¬ 
riage  rte  remontait  pas  a  plus  de  vingt,  que  la  femme 
avait  moins  de  quarante-cinq  ans,  que  le  consente¬ 
ment  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de 
l’année ,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec 
toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre, 
rm  la  rament  avec  1  autorisation  des  peres  et  meres  des 
époux  ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendants  vi¬ 
vants  en  cas  de  prédécès  des  peres  et  meres,  il  don- 
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nera  ses  conclusions  en  ces  termes,  La  loi  permet» 
dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces 
termes  ,  La  loi  empêche . 

^39  290.  Le  tribunal ,  sur  le  référé ,  ne  pourra  faire  cl  au¬ 

tres  vérifications  cpie  celles  indiquées  par  1  article  pro¬ 
cèdent.  S'il  en  résulte  cjue,  dans  l’opinion  du  tribu¬ 
nal,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli 
les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le 
divorce,  et  renverra  les  parties  devant  1  officier  de 
l’état  civil,  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  con¬ 
traire,  le  tribunal  déclarera  qu  il  n’y  a  pas  lieu  à  ad¬ 
mettre  le  divorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

24<>  291.  L’appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas 

y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable 
qu’autant  qu’il  sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et 
néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours  au 
plutôt ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  jugement  de  première  instance. 

240  299..  Les  actes  d’appel  seront  réciproquement  signi¬ 

fiés  tant  à  l’autre  époux  qu’au  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance. 

240  293.  Dans  les  dix  jours  a  compter  de  la  significa¬ 

tion  qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  d’appel,  le 
procureur  impérial  au  tribunal  de  première  instance 
fera  passer  au  procureur-général  impérial  en  la  cour 
d  appel,  l’expédition  du  jugement,  et  les  pièces  sur 
lesquelles  il  est  intervenu.  Le  procureur  -  général 
impciial  en  la  cour  d  appel  donnera  ses  conclusions 
pai  éciit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception 
des  pièces  :  le  président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera, 
fera  son  rapport  <7  la  cour  d’appel,  en  la  chambre 
du  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du 
procureur- général  impérial  eu  la  cour 


bu  liîvonc  z. 


M  2, 


F«n  vertu  V arrêt  qui  admettra  le  divorce  , 
et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se  pré¬ 
senteront  ensemble  et  en  personne  devant  l’offleier  de 
l’état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai 
passé,  l'arret  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

jD es  Fffen  du  Divorce . 

ag5.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  ne  pourront  plus  se  réunir. 

296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause 
déterminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier 
que  dix  mois  apres  le  divorce  prononcé. 

2 q 7 .  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  m u* 
tuel ,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un 
nouveau  mariage  que  trois  ans  apres  la  prononciation 
du  divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
cause  d'adultcre,  répoux  coupable  ne  pourra  jamais 
se  marier  avec  son  complice.  La  femme  adultéré  sera 
condamnée  par  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisi¬ 
tion  du  ministère  publie,  à  la  réclusion  dans  une  mai¬ 
son  de  correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  doux 
années. 

>99.  Pmir  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu, 
li ors  le  cas  du  consentement  mutuel,  répoux  contre 
lequel  Je  divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  avan¬ 
tages  que  Fatitre  époux  lui  avait  laits,  soit  pat  leur 
contrat:  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

3og.  L’époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera 
les  avantagés  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore 
qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  récipro¬ 
cité  unit  pas  lieu. 
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;  '  a5o  3oi.  Si  les  époux  nesYtaient  fait  aucun  avantage, 


ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
assurer  la  subsistance  de  l’époux  <]iii  a  obtenu  le  di- 


de  l’autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux. 
Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  ou  elle  ces¬ 
serait  d’étre  nécessaire. 


î]  ^5i  3°>7  3û2.  Les  enfants  seront  confiés  à  l  époux  qui  a  ob- 

tenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  de¬ 
mande  de  la  famille,  ou  du  procureur  impérial, 


n’ordonne  ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants , 


que  tous  ou  quelques  uns  d’eux  seront  confies 
aux  soins,  soit  de  l’autre  époux,  soit  d’une  tierce 


personne. 

252  3 Gi  3o3.  Quelle  que  soit  la  personne  a  laquelle  les  en¬ 
fants  seront  confiés,  les  pere  et  mere  conserveront 


respectivement  le  droit  de  surveiller  l’entretien  et  l  é- 


ducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d’y  con¬ 


tribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 


252  337  3o/4.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis 

3üo  en  justice,  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
d’aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les 
lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
pere  et  mere;  mais  il  n’y  aura  d'ouverture  aux  droits 
des  enfants  ciue  de  la  nit'rnf  ninnwTp  ^1  donc  î^ic  irn'<iiir>tt 


des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour 
de  leur  première  déclaration ,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  pere  et  mere  conserveront  néanmoins  la 
jouissance  de  celte  moitié  jusqu’à  la  majorité  de  leurs 


—  -  - 
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enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture, 
entretien,  et  éducation  ,  conformément  a  leur  for¬ 
tune  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  au xdits 
enfants  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
pere  et  mere, 

CHAPITRE  V* 


251 


264 


De  la  Séparation  de  corps . 

3oG,  Tïans  les  cas  où  il  v  a  lieu  a  la  demande  en  36 1  2GI 

IM  f  40a 

divorce  pour  cause  déterminée,  il  sera  luire  aux  epoux 
de  former  demande  en  séparation  de  corps. 

3o7.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  4®J  aC3 
même  manière  que  tou  le  autre  action  civile  :  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux. 

3o8* La  femme  con tre laquelle  la  séparation  de  corps 
sera  prononcée  pour  cause  d  adultère,  sera  condam¬ 
née  par  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  pendant  un  temps  détermine,  qui  ne pourra 
être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années* 

3ocp  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa 
fem  me. 

3 1  o.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour 
toute  autre  causoqUfe  TaduHere  de  la  femme,  aura  duré 
trois  ans ,  répoux  qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal ,  qui  1  admet¬ 
tra,  si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  dûment 
appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser 
la  séparation. 

3i  x.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours 
séparation  de  biens* 
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TITRE  VII  (*). 

De  Ici  Paternité  et  de  la  Filiation. 


[  Décrété  le  (  *  germinal  an  AI)  ai  mars  i8o3. 
Promulgué  le  (  12  du  même  mois  )  2  avril  suivant  J 

CHAPITRE  PREMIER. 
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De  la  Filiation  des  enfants  légitimes  ou  ries 
dans  le  mariage . 

1  °>i2.  L’enfant  concu  pendant  le  mariage,  a  pour 

7  pere  le  mari. 

29  1  b  •  . 

75  Neanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s’il 

prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
trois -centième  jusqu’au  cent-quatre- vingtième  jour 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  par 
cause  d  éloignement,  soit  par  l’effet  de  quelque  acci¬ 
dent,  dans  1  impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
sa  femme. 

3  3i3.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  iinpuis- 
42  sance  naturelle,  désavouer  l’enfant  :  d  11e  pourra  le 
85  désavouer  meme  pour  cause  d  adultéré,  à  moins  <^ue 

la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée ;  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  a  justifier 
qu’il  n’en  est  pas  le  pere. 

4  JI4-  L  enfant  né  avant  le  cent -quatre- vingtième 
89  i°ur  (lu  mariaS<;>  ne  P™rra  être  désavoué  par  le  mari , 

dans  les  cas  suivants  *  i°  s’il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage;  20  s’il  a  assisté  à  l’acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  con¬ 
tient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer  ;  3°  si  l’enfant 
n’est  pas  déclaré  viable. 


(•)  Voir  l'exposé  tirs  motif,  p„  |,  <|cm 

B.got  Pre.meneu  ,  „  „  _  Le  roppor,  „  . . . 

le  tribun  La  Hary  ,  110  26.  —  Le  disenn^  , ,  • 

latif  par  le  tribun  Duyeyrier,  „•  ™ 
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3 1 5.  La  légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours  7.46273 
après  la  dissolutiondu  mariage,  pourra  être  contestée. 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  8  274 
réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s  il  setrou>e  ^ 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  reniant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour ,  si ,  a  la  même 
époque  ,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  delà  fraude, 
si  on  lui  avait  caclié  la  naissance  de  l’enfant. 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa  récla-  ^ 
rnatioh ,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  ^3 
faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester 

la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  1  époque  où  cet 
enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari, 
ou  de  l’époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par 
l’enfant  dans  cette  possession. 

3 18.  Tout  acte  extra-judiciaire  contenant  le  désa-  ^9 
veu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ,  sera  comme  ^ 
non  avenu,  s’il  n’est  suivi,  dans  le  délai  d  un  mois, 
d’une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donné  à  l’enfant,  et  en  présence  de  sa  mere. 

CHAPITRE  IL 

Des  Preuves  de  la  filiation  des  enfc cuits  légitimes. 

3 1 9.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  parles  g  280 
actes  île  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  1  ctat  civil.  94 
3ao.  A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante 
de  l’état  d’enfant  légitime  suffit.  9-  52-  94.  95  281 

3a  1.  La  possession  d’état  s’établit  par  une  réunion  281 
suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  g6 
et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont,  que  1  individu  a 
toujours  porté  le  nom  du  pere  auquel  il  prétend  ap 
partenir  j 
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Que  le  pere  la  traité  comme  son  enfant,  et  a 
pourvu,  en  celte  qualité,  à  son  éducation,  a  sou  en¬ 
tretien,  et  à  son  ëtablisseineril  ; 

Qu  il  a  été  reconnu  constamment  pour  t * *]  dans  lâ 
société; 

Qu  jI  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

”  J>>1.  Nul  ne prut  réclamer  un  état  conl faire  à  relui 

ÿi  fluc  ll“  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  a  ce  litre; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  -le 

celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  d# 
naissance, 

55  5*V A,défculde  tilrp  rt  d<*  P««e«ion  constante, 

97  . 1,1  PMla,lt  a  L‘te  inscrit  ,  soit  sous  de  faux  noms, 

soit  comme  né  de  pereet  mere  inconnus  ,  la  preuve  de 

filiation  peutse  faire  par  témoins. 

nMU.,11,  preuve  „eptl„ 

. . .  ?■— ■« ■«,!,  . . 

“  ,  e,  preromp,*,,,  imliMS 

t  Ï’r’”'  pour  d*er- 

Jîî^,T'TT“d'l™*  !»«**»>•• 

,  ;  " '  *  fa"ullr;  «!?«".«  papier, 

tiques  au  pere  ou  de  la  mere  ,  des  wb\ics  et 

même  prives  émanés  d’une  partie  m-n  -  ,  , 

testa  lion  ■  "drtie  engagée  dans  Ja  con¬ 

testation,  OU  qui  y  aurait  intérétsi  elle  to»;,  ■ 

.3  3,5.  La  preuve  contraire  „o«r.  «  ,  f' 

,»  le. moyeu, prcpre.à^ublirleTrMami^  i  l'"  , . 

1  enfant  de  la  mere  qu’il  •  't  est  pas 

maternité  prouvée,  (lu'il  'Jlr  >  même,  la 

delà  mere.  11  “  pas  l'enfant  du  mari 

59  3*6.  Les  tribunaux  civils  seront  sent, 

pour  statuer  sur  les  réclamations  d’état  I>CtentS 

12  Ï27.  L’action  criminelle  contre 

%-ioa  Ut-  «a  délit  de  sup- 
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pression*!  état  ,  ne  pourra  <;ommrn( .‘er  qu  apics  l<  Ju 
gernent  déliuitif  sur  la  question  d 

828,  L’action  en  réclama  lion  d’état  est  imprescrip¬ 
tible  à  l’égard  deVenlant.  (  # 

32g.  L’action  ne  peut  être  intentée  par  les  héri¬ 
tiers  de  l'entant  qui  n'a  pas  réclamé,  quauiunl  qu  il 
est  décédé  mineur  ,  ou  dans  les  cinq  années  apn  s  sa 
majorité, 

3’io.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors¬ 
qu’elle  a  été  commencée  par  l'enfant,  a  moins  qu  il 
ne  s’en  lia  désisté  formellement,  on  qu  'I  11  **'1.  laisse 
passer  trois  années  sans  poursuites  ,  a  complet  11 
dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE  III. 

Des  Enfants  naturels. 

S  K  C  T  1  O  N  P  REMI  E  R  E. 

De  la  Légitimation  des  enfants  naturels. 

Vu.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin  , 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  pere  et  rnere  ,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
légalement  reconnu  â  avant  leur  ni  a  nage,  ou  qu  i  & 
les  reconnaîtront  dans  l’acte  même  de  célébration. 

V>2.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  la¬ 
veur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen¬ 
dants  ;  et,  dans  ce  eas,  elle  profile  a  ces  descendants. 

3TL  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé¬ 
quent  ,  auront  les  mêmes  droits  que  s  ils  étaient  ncs 
de  ce  mariage. 

SECTION  H. 

De  la  Reconnaissance  tics  enfants  naturels. 

3V,  La  reconnaissance  d’un  enfant  naLurel  sein 
faite  par  un  acte  authentique  ,  lorsqu'elle  ne  1  aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 
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»gt>  ai  335,  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
^  profit  des  enfants  nés  d’un  commerce  incestueux  ou 
adultérin, 

24  336,  La  reconnaissance  du  pere,  sans  l'Indication 

291  ?rS  et  ^ ilvCLl  ûc  la  merc,  n'a  d>ffct  qu’a  regard  do  pere. 

3^7.  La  reconnaissance  faite  uendnnt  le  mariiige, 

294  24  ,  #  "  9 

(*7  par  1  un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu  u 

aurait  eu  *  avant  son  mariage,  d’un  autre  que  d*-  son 

époux,  ne  pourra  nuire  ni  a  celui-ci  ,  ni  aux  enfants 

nés  de  ce  maria ge. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  disses 
lutîon  de  ce  mariage  ,  s  il  iTen  reste  pas  d’en  fa  nts; 
294  67  338,  L  enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 

"  les  droits  d  enfant  légitime.  Les  droits  fies  enfants  natu- 
rels  seront  régies  au  titre  des  Sut  <  ewxinnx.  (  Y.  p,  1  J 2*) 
296  2,7  33g,  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  pere  ou 
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de  la  rncre  ,  de  même  que  toute  riolamaliiiii  de  la 

_  .  é.  1  il  è 


part  «Je  1  enfant ,  pourra  être  contestée  par  tons  cetrt 
qui  y  auront  intérêt. 

396  fl  34°‘  La  recllerche  ‘*e  la  paternité  est  interdite, 
jog  ^ans  cas  ^  enlevemrnt  ,  lorsque  l’époque  de  ret 
Il5  enlevement  se  rapportera  à  telle  de  la  conception, 
Je  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  partie* 
intéressées  ,  déclaré  pere  de  l'enfant, 
a"  23  34 1 .  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 


L  enfant  qui  .réclamera  sa  mere,  sera  tenu  de  prott- 


Ui 


^ *  1  )  m *  *  u  u  ou  ut;  |  m  v 

ver  qu  tl  est  identiquement  le  même  que  l’enfant 
dont  elle  est  accouchée. 


Il  ne  sera  reçu  à  faire  ceLtc  preuve  par  témoins, 

que  lorsqu  il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  1 

%  é4.5"  l  n  P"fa)lt  w  jamais  admis  à  la  recherche , 

“0  SO‘L  de  Ia  Pointé,  soit  de  la  maternité  ,  dans  les 
cas  ou  ,  suivant  l'article  335  ,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise* 
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TITK  E  Vi  l  I  (*). 

De  l'Adoption  et  de  la  Tutele  officieuse. 

f  Décrété  le  (  a  germinal  an  XI  )  »3  mars  l8oL 
Promulgué  le  (  ta  du  même  mois)  i  avril  suivant.  ] 

ü  H  A  P  1  T  R  E  P  R  E  M  l  E  R. 

De  r A t! option. 

S  E  C.  T  I O  N  ï’  U  E  31  !  E  R  E. 

De  F  Vtlopüon  et  de  ses  effets. 

3/,3.  L’adoption  n’est  permise  qu’aux  personnes 
de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  ,  Agées  de  plus  de  cinquante 
ans,  qui  n’auront,  a  lYpoqur  de  1  adoption ,  ni  en¬ 
fant  v  ni  descendants  légitimes  ,  et  qui  auront  au 
moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu  elles 
se  proposent  d’adopter. 

344-  iSul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  ,  si  ce 
nVst  par  deux  époux. 

Hors  le  ras  de  l’article  366  ,  nu!  époux  ne  peut 
adopter  qu’avec  le  consentement  de  l’autre  conjoint. 

3/t5.  La  faculté  d’adopter  ne  pourra  être  exerece 
qu’envers  l’individu  à  qui  l'on  aura ,  dans  sa  minorité 
et  pendant  six  ans  au  moins  ,  fourni  des  secours  et 
donné  des  soins  non  interrompus ,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l’adoptant  ,  soit  dans  un 
combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira  dans  ce  deuxieme  cas, que  1  adoptant  soit 
majeur,  plus  âgé  que  l’adopté ,  sans  enfants  m  des¬ 
cendants  légit  Unes  3  et ,  s’il  est  marié ,  que  son  conjoint 
consente  à  l’adoption* 

n  yoir  lVxposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
(  Voir  «p*  >n  ,j[l,unai  par  le  tribun 

Sfc.’ »-*,»  ■ “  -  co,pS.^ûf  parle 

tribun  Gary  ,  u  3o* 


ï^5  3oi 
r/é*  3tq 
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3oa  146  L  adoption  11e  pourra,  en  aucun  cas,  avoir 

346  17 1  ^eu  avan*  majorité  de  l’adopté.  Si  l’adopté,  ayant 
i;3  encore  ses  pere  et  mere,  ou  l’un  des  deux  ,  n’a  point 
accompli  sa  vingt-cinquieme  année,  il  sera  tenu  <1^ 
rapporter  le  consentement  donné  a  l’adoption  par 
ses  pere  et  mere,  ou  par  le  survivant  ;  et,  s’il  est  nia- 
i32  ^CU1  v*not~°*nfl  ans  *  requérir  leur  conseil. 

348  i5i  ,  ^*7*  L  adoption  conférera  le  nom  de  l’adoptant 
176  a  1  adopté,  en  1  ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier» 

349  i32  348.  L’adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y 

176  COnseivera  ^us  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est 

Pro^dbé  entre  1  adoptant ,  l’adopté  et  ses  descendants  J 
Entie  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 
Entre  1  adopte  et  les  enfants  qui  pourraient  sur- 
venir  à  l’adoptant  ; 

Entre  1  adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant,  et  récipro- 
qu^^ïlent  entre  l’adoptant  et  le  conjoint  de  l’adopté. 

^  176  ^  obligation  naturelle  ,  qui  continuera  d’exis- 

er  entre  1  adopté  et  ses  pere  et  mere,  de  se  fournir 
a  îments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
tn  e  comme  commune  à  l’adoptant  et  a  l’adop¬ 
te,  1  un  envers  l’autre. 

i$2  E  adopté  n  acquerra  aucun  droit  de  successi- 

176  U  a  r  r  1SdCS  1,ar'-n,S  d«'  '•■do, .tant  ;  .nais  il 
que  ceux  SfCCeSS‘°n  de  '^optant  les  mêmes  droits 

,t,eufant  né  -  •  »■*»« 
35o  133  qUo!jté  m\de'>lds  ^opUon'  ^  CettC  dCrniCrC 

les  choses  données  par  rld*"*.  deSCendants  '«&»»*"*«  i 
sa  succession ,  et  qui  existeron!"*’  °U  recUf‘il,ies  dans 
cès  de  1  adopté,  retourneront  âT’ado T  ^  ^  ^ 

descendants,  à  Ja  charge  de  ,1  ,ÎP  ou  a  SCS 

et  sans  préjudice  des  droits  des “  I  lbuer  aux  deltcs  » 

Le  surplus  des  biens  de  l’adomé  7"  •  ,  . 

1  (  appartiendra  à  scs 
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propres  parents  ;  et  ceux-ci  excluront  toujours  ,  1 
les  objets  même  spécifiés  au  présent  ai  ih  b  ,  tons 
riïiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  desceiidanls-  ^  ^ 

3 5 '2 .  Si  du  vivant  rie  l  adoptant ,  et  aIil  1  *  ^ 

de  l'adopté ,  les  enfants  ou  descendants  laisses  pa^ 
celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postent*  ,  \ 

tant  succédera  aux  choses  par  lui  données  ,  tum/ 
il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  < f  dï  oit 
lièrent  à  la  personne  de  I  adoptant,  cl  non  lra 
sible  à  ses  héritiers,  même  en  Vigne  descen  an 

SECTION  IL 

Des  Formes  de  l’adoption. 

353.  T, a  personne  qui  se  proposera  d'adopter  ,  et  |« 
celle  qui  voudra  être  adopté,  se  présenteront  de  1?g 

le  juge  de  paix  du  dnnûnle  <U-radop.au.  ,  pour  y  pas¬ 
ser  acte  de  leur  consentement  resp.vU  .  ^  l34  35a 

35*.  Une  expédition  de  cet  acte  s  .a  rn  ’ 
les  dix  jours  suivants  par  la ■T^Tt,c  lJJ  “remiere  ins’ 
au  procureur  impérial  au  tnb  \rolJeTa  ie  domi- 

tance  dans  le  ressort  duqtn  rtirnwition 

cl . l’adoptant ,  pour  Cire  soomia  a  I  hon.olog.uon 

de  ce  tribunal.  ,  conseil  354 

355.  Le  tribunal ,  réuni  en  la  cliam 

et  après  s* être  procuré  les  renseignent»  n  - 

blés  ,  vérifiera  ,  «  toutes  les  condmons  de  la  M 

sont  remplies;  si  la  personne  qu.  se  pr  f 

dop.er,  jouit  d’une  bonne  impérial  .34  354 

356.  Apres  avoir  entend.  /  le  tribunal 

et  sans  aucune  autre  forme  de  pioee<  termes, 

prononcera,  sans  énoncer  de  n  1 

H  y  a  lieu ,  ou  il  n’/  «  P<“  do  tri-  354 

35,.  Dana  la  mol.  qu.  an.v.-a  <0  ^  ^  , 

banal  do  première  instant*.  ,  a  intente  soumis 

le.  poursuite,  de  la  farde  “>  P‘“s  dÜ,6““  ' 


355 


355 
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a  la  cour  d’appel ,  qui  instruira  dans  les  mêmes  for 
mes  que  le  tribunal  de  première  instance  ,  et  pro¬ 
noncera  ,  sans  énoncer  de  motifs  ,  Le  jugement  es* 
confirmé ,  ou  le  jugement  est  reformé  ;  en  conté - 
tltte'lc^ >^y  a  fou,  ou  cl  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

'  ,  Tout  arrét  de  <“  cour  d’appel  qui  admettra 

une  a  option,  sera  prononcé  à  l’audience,  et  affiché 
te  nu  et  en  tel  nombre  d’exemplaires  que  la 
cour  jugera  convenables. 

5p.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cet  arrét , 
adoption  sera  inscrite  ,  à  la  réquisition  de  l’une  ou 
j  ]•  ^  es ‘parties  ,  sur  le  registre  de  l’état  civil 

du  heu  oui  adoptant  sera  domicifié, 

exnédhioT1111!1  °"  nau,a  ,ieu  <lue  sur  le  vu  d’une 
"  "  ’  en  f°rme’  dc  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  ; 

g  dans  ce  déri.16516^  ^  ^  **  eUe  n’a  *té  imcrite 

comhtot  ht'Soni  de"fe *  *prê‘ 

a  été  reçu  par  le  Je  °™tr  le Sudopaou 
tribu mn y  &  d  P31*  et  porte  devant  les 

ment  nmnAea'  u-  ccux-ci  eussent  definitive- 

,7TST sera  co"linui'c  el  lad- 

l’adoption  inadmissible  réll  Pt?,,rr0nt’  S‘IS  rr°irnt 
périal  tons  mémoires  etoh<  *  an  firocu,vur  un' 

cHAPiT;vr;;acesujet- 

33  :H  361-  T»« 

j8l  et  sans  enfants  ni  descendant  V-  Cinriuan,c  ans  » 
durant  la  minorité  d’un  iruT  •  ltlmes’fIu^  v°udra, 
un  titre  légal ,  pourra  devenir''111  ’  S<?  l  atfac,IPr  Par 
en  obtenant  le  consentement  T"  tuteur  odieux  , 

1  enfant  ,  ou  du  survivant  i>  tCS  l>ere  ct  mere  de 
avant  d  entre  eux  ,  ou  ,  à  leur 
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défaut ,  d’un  conseil  de  famille  ,  ou  enfin  ,  si  l’enfant 
iî  a  point  de  parents  connus  ,  en  obtenant  le  consen¬ 
tement  des  administrateurs  de  l’hospice  où  il  aura 
été  recueilli  ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
résidence. 

36s.  I  n  epoux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  357 
qu’avec  le  consentement  de  l’autre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’enfant  (1res-  J8i  357 
sera  procès-verbal  des  demandes  et  consentements  re¬ 
latifs  à  la  tutele  officieuse. 

364-  Cette  tutele  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  pro-  j36  357 
fit  d1  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Klle  emportera  avec  soi  ,  sans  préjudice  de  toutes 
stipulations  particulières  ,  l’obligation  de  nourrir  le 
pupille  ,  de  l’élever  ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien  ,  et  s’il  était  an-  i5G  357 
térieurement  en  tutele,  l’administration  de  ses  biens,  181 
comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  offi¬ 
cieux  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépen¬ 
ses  de  l’éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

366.  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus  i3;  35; 
depuis  la  tutele  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  ^ 
avant  la  majorité  du  pupille  ,  lui  conféré  1  adoption 

par  acte  testamentaire, cette  disposition  sera  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d  en¬ 
fants  légitimes. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait ,  1^6  358 
soit  avant  les  cinq  ans  ,  soit  après  ce  temps  ,  sans 
avoir  adopté  son  pupille  ,  il  sera  fourni  à  celui-ci , 
durant  sa  minorité  ,  des  moyens  de  subsister  ,  dont 

lu  quotité  et  l’espece  ,  s’il  n’y  a  été  antérieurement 
pourvu  par  une  convention  formelle,  seront  réglées, 
soit  aimablement  entre  les  représentants  iespecli  s  u 
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tuteur  et  du  pupille  ,  soit  judiciairement  en  cas  de 
contestation. 

358  36b.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille  ,  son  tuteur  ofB' 
cieux  veut  1  adopter  ,  et  cpie  le  premier  y  consente  1 
il  sera  procédé  à  1  adoption  selon  les  formes  prescrites 
au  chapitre  précédent ,  et  les  effets  en  seront ,  en  tous 
points ,  les  memes. 

359  i5p  36g.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majo¬ 

rité  du  pupille  ,  les  réquisitions  par  lui  faites  a  son 
tuteur  officieux  ,  à  fin  d’adoption ,  sont  restées  sans 
effet  ,  et  que  le  pupille  ne  se  trou\e  point  en  état  de 
gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  etn*  con¬ 
damne  à  indemniser  le  pupille  de  l’incapacité  où  celui- 
ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Celte  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à 
ui  piocurei  un  métier;  le  tout  sans  préjudice  des 
stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré¬ 
voyance  de  ce  cas. 

7  3yo.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'adminis¬ 
tration  de  quelques  biens  pupillaires  ,  en  devra  rendre 
compte  •dans  tous  les  cas. 


^  \  J- 

De;  la  Puissance  paternelle. 

[  Décrété  Je  (  3  germinal  an  XI  )  a4  mars  ,  8o3. 

5  X  Pr0mU^eIe  <  *"*nemaù)  3  avril  suivant.  J 

2?3  ses^ere^t  mTre.  *  l°Ut  ^  ’  d°k  honncur  ct  r<>sPcc 

Z  ourson  LraT4at“on.eUr  sa  maior 

(*)  Voir  l’exposé  des  motif,  , 

Réal,  n°  3i.  Le  r»  f  Par  R  conseiller  d’él 

Vezin  ,  n°  3î.  —  Le  dise  '"î  ^  tnljUnat  Par  H'ihi 
tribun  Àlbisson,  n°  33,  °U*S  aU  corPs  législatif  par 


373.  Lt 


J‘UI35  AKCF.  PiTRIHILLI,  *, 

i,ere  sctl1  Lierre  cette  autorité  durant  le 


inamtre. 

,  T,  .  ^f)0- *9» ■*<*>■  ai 5  9 

i'‘1'  L  enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 

sans  la  permission  de  son  pere,  si  ce  n’est  pour  en- «5  0 
rùlemen t  volontaire  ,  après  1  âge  de  dix-liuil  ans  ré- 
yolus* 


i-75*  Le  pere  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- aoo  n 
iru  Til  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  1rs 
moyens  de  correction  suivants  : 

■  7 ^ ■  S*  I  enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com-  hm  u 
mencés,  le  pere  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  at5 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et ,  à  cri  effet, 
le  président  du  tribunal  d’arrondissement  devra ,  sur 
sa  demande,  délivrer  l’ordre  d'arrestation* 

^77-  Depuis  Vàge  de  sciae  ans  commencés  jusqu’à  j<y2  r  r 
la  majorité  ou  l'émancipation,  \*  pere  pourra  seule- 
ment  requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six 
mois  au  plus;  li  s'adressera  au  président  dudit  tri¬ 
bunal  ,  qui  ,  ai  lès  eu  avoir'  conféré  avec  le  procu¬ 
reur  impérial j  délivrera  l’ordre  d’arrestation  ou  le 
refusera,  et  pourra,  dans  Je  premier  cas,  abréger  le 
temps  de  la  détention  requis  par  le  pere, 

3^8.  H  u  "y  aura ,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  aucune  écrî-  t0  r? 
turc  ni  formalité  judiciaire,  si  et*  n’est  l’ordre  meme  lu>\ 

*  ,  3l  j  Iji 

d'arrestation ,  dans  lequel  les  motifs  n’en  seront  pas 
énoncés. 

Le  pere  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou¬ 
mission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  ali¬ 
ments  convenables* 

3  7  rp  Le  pere  ?J5t  toujours  maître  d’abréger  la  du-  18 
rée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise*  Si 
après  sa  sortie  reniant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts  ,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents* 


c*-m3  7*  livre  i.  titre  ix. 

18  10 1  38o.  Si  le  pere  est  remarié  ,  il  sera  tenu ,  pour  faire  | 

*  détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  meme  qu  il 
serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à 
l’article  877. 

18  193  $81 .  La  mere  survivante  et  non  remariée  ne  pourra 

2 if!  détenir  un  enfant  qu’avec  le  concours  des  deux 

plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réqui¬ 
sition  ,  conformément  a  l’article  877. 

19  19a  38a.  Lorsque  l’enfant  aura  des  biens  personnels, 

216  ou  l°rSflu  il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra, 
même  au-dessous  de  seize  ans  ,  avoir  lieu  que  par  voie 
de  réquisition, en  la  forme  prescrite  par  l’article  377. 

L  enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au 
procureur  -  general  impérial  en  la  cour  d’appel. 
Celui- ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  im¬ 
périal  au  tribunal  de  première  instance,  et  fera  sou 
rapport  au  président  de  la  cour  d’appel,  qui,  après 
en  avoir  donné  avis  au  pere,  et  après  avoir  recueilli 
tous  les  renseignements  ,  pourra  révoquer  ou  modifier 
l’ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance. 

21  20^  ^  ^  ^  <  S  art*c^es  9>7®  ’  ^77  ?  878  et  379  seront  com- 

217  muns  a,,x  peres  et  meres  des  enfants  naturels  légale¬ 
ment  reconnus. 

21  190  38/|.  Le  pere,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis— 

2o5  so^u^on  (^u  mariage  ,  le  survivant  des  pore  et  mere, 

20O  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jus- 
2I/  qu  à  1  âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu’à 
1  émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l’âge  de 
dix-huit  ans. 

24  J-  ^es  charges  de  cette  jouissance  seront , 

1  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 

?  La  "ou,rrilure’  1  entre  tien  et  1  éducation  des 
entants  selon  leur  fortune  j 


Ti  rages  ou  intérêts  de*  ca¬ 


le  cas  d'un  second  mariage. 


SOUS  la  condition  expresse  que  ks  p.-rc  et  niere  ,,'ui 


titre  X  (*). 

De  la  Minorité ,  de  la  Tutele ,  et  de 
r Emancipation. 

[Décrété  le  (  5  terminal  an  XI  )  a 6  mars  i8o3. 
Promulgué  le  (  i$  du  même  mais  )  5  avril  suivant.  J 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dv  la  Minorité. 

388.  Le  mineur  est  l’individu  de  l’un  ou  rie  l’antre  51  * 


CHAPITRE  II. 

De  la  Tutele. 

SECTION  PREMIERE. 
Do  la  Tutoie  dos  pore  et  niere. 


38g.  Le  pere  est,  durant  le  mariage,  administra-  tu) 
leur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs.  a35 


(*)  Voir  Pexposé  clés  motifs  par  le  conseiller  d’état 


Berlier,  n°  3^.  — Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribu  a 
Huguet ,  n°  35*  —  Le  discours  au  corps  legislatif  par  le 
tribun  Leroy  ,  de  l’Orne  ,  nô  36. 

I,  Code  Napoléon. 
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Il  est  comptable,  quant  a  la  propriété  et  aux  reve¬ 
nus,  des  biens  dont  il  n’a  pas  la  jouissance  ;  et,  quant 
a  la  propriété  seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la 
loi  lui  donne  l’usufruit. 

î2o  3go.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par 
'22\  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l’un  des  époux,  la  lu- 
255  tele  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient 
de  plein  droit  au  survivant  des  pere  et  mere. 

221  3gi.  Pourra  néanmoins  le  pere  nommer  à  la  meie 
2  ^  survivante  et  tutrice,  un  conseil  spécial ,  sans  lavis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutele. 

Si  le  pere  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres 
sans  son  assistance. 

3g2.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  etre 
faite  que  de  l’une  des  maniérés  suivantes  * 

i°  Par  acte  de  derniere  volonté; 

20  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de 
paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaires. 

‘^36  3g3.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  en¬ 

ceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le 
conseil  de  famille. 

À  la  naissance  de  l’enfant,  la  mere  en  deviendra 
tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  su¬ 
brogé  tuteur. 

3g4.La  mere  n’est  point  tenue  d’accepter  la  tutele; 
néanmoins  ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse  ,  elle  devra 
en  remplir  les  devoirs  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  fait  nom¬ 
mer  un  tuteur. 

2*21  ^g5.  ^  mere  tutrice  veut  se  remarier ,  elle  devra , 

avant  l’acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille ,  qui  décidera  si  la  tutele  doit  lui  être  conservée. 

À  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutele 
de  plein  droit;  et  son  nouveau  mari  sera  solidaire- 


n 


4o 
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ment  responsable  de  toutes  les  5uiles  dc  ,a  luJ.  “3'  CÎ 
gu  elle  aura  indûment  conservée. 

3„C.  Lorsque  I.  conseil  de  famille,  dâmcn.  convo.  ,M  3, 

qc,  conservera  la  lulele  a  la  mere,  il  . . 

nécessairement  pour  co-tuteur  le  second  mari,  qu; 
deviendra  solidairement  responsable,  avec  sa  femme 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

SECTION  II. 

De  lu  Tu! de  déférée  par  le  pere  ou  la  mere. 

-197.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  pa-  vat 
rent ,  ou  même  étranger,  n  appartient  qu’au  dernier  aW 
mourant  des  pere  et  mere.  ai7 

jy8.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  for- 
mes  prescrites  par  l'article  îy  a  ,  et  sous  les  exceptions 
et  modifications  ci-après. 

r,99'  ^  mere  remariée *  et  non  maintenue  dans  la  sî;  4o 
tntelc  des  enfants  de  son  premier  mariage*  ne  peut 
leur  choisir  un  tuteur. 

400.  Lorsque  la  mere  remariée,  et  maintenue  dans  ni 
la  lutele,  aura  fait  choix  d’un  tuteur  aux  enfants  de 
son  premier  mariage*  ce  choix  ne  sera  valable  qu’au- 
tant  qu  il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

/joi . Le  tuteur  élu  par  le  pere  ou  la  mere,  nVst  pas  il? 
tenu  d'accepter  la  tutcle,  s’il  n'est  d’ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  qu  a  défaut  de  cette  élection  spé¬ 
ciale  le  conseil  dc  famille  eût  pu  en  charger. 

SECTION  I  I L 
De  la  Tutele  des  ascendants. 

401.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tu-  *** 
teur  par  le  dernier  mourant  (le  ses  pere  cl  mere,  la  2Î7 
tutele  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  dé- 
faut  de  celui-ci*  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
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montant ,  de  maniéré  que  l'ascendant  paternel  soit 
toujours  p  référé  à  Ka  se  end  a  ni  maternel  du  même  degré. 
4i  4o3.  Si,  à  défaut  de  raïeol  paternel  et  de  Faïeul 

maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  éta¬ 
blie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui 
appartinsse  ni  tous  deux  a  la  ligne  paternelle  du  mi¬ 
neur  ,  la  tutele  passera  de  droit  ;ï  celui  des  deux  qui 
se  trouvera  eîre  1  aïeul  paternel  du  pere  du  mineur- 
4*  4<>4 ■  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bis- 

aïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins 
que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants. 


44 


44 


47 


»  £  c  T  ION  I  V. 

De  la  Tutele  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

,  4°^'  Lorsqu  un  enfant  mineur  et  non  émancipé 

2J7  reslera  sans  f,e!'e  n‘  niere,  ni  tuteur  élu  par  ses  pere 
ou  mere,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l’une  des  qualités  ct-d«wj  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  ras  des  exclusions  dont  H  sera 
parié  Ci-après ,  ou  valablement  excusé ,  il  sera  pourvu , 
Baron  conseil  de  famille ,  à  la  nomination  d’un  tuteur. 

.  406 ’/f  cZ*ed  SPr:1  convt>qué  soit  sur  la  requisi- 
tlon  ct  a  Ia  dll^encc  dei  parents  du  mineur  ,  de  ses 
créanciers  ou  d autres  parties  intéressées,  soit  même 
d  office  et  a  la  poursuite  du  juge  ,k.  ptux  du  domicUe 

du  mineur  :  tome  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lien  à  la  • 
d’un  tuteur.  U  a  la  nomination 

531  407.  Le  conseil  de  famille  seri 

a38  pris  le  juge  de  paix  ,  de  six  *  COmP°*  *  non  com' 

*  ,  ,  ,  F  5  ue  S1*  parents  ou  alliés  nrk 

tant  dans  la  commune  où  la  tutele  se,-.  ’  P 

dans  la  distance  de  deux  myriametr  ,  *  °U'  Clle  fJxUe 

paternel,  moitié  du  côt/ma  terne!  '  ’  etT*  ^  *** 

l’ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne!  Suivant 
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Le  parent  sera  préféré  à  l’allié  du  même  degré;  et, 
parmi  les  parents  de  même  degré  ,  le  plus  âgé ,  a  ce¬ 
lui  qui  le  sera  le  moins. 

4o8.  Les  freres  germains  du  mineur  et  les  maris  *38  48 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limita- 
tion  de  nombre  posée  en  l’article  précédent. 

S  ils  sont  six  ,  ou  au-delà  ,  ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  famille,  qu’ils  composeront  seuls, avec 
les  veuves  d’ascendants  et  les  ascendants  valablement 
excusés,  s’il  y  en  a. 


S  ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents 
ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l’une  ou  de  *38  49 
1  autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur 
les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l’art.  407, 
le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la 
-  commune  même ,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  pere  ou  la 
mere  du  mineur. 


4io.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu’il  y  *38  50 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents 
ou  alliés,  permettre  de  citer  ,  à  quelque  distance  qu’ils 
soient  domiciliés ,  des  parents  ou  alliés  plus  proches 
en  degrés,  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou 
allies  présents  ;  de  maniéré  toutefois  que  cela  s’opère 
en  retranchant  quelques  uns  de  ces  derniers,  et  sans 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

4 1 1  •  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  *38  5i 
juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  maniéré  qu’il  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil ,  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  rési¬ 
deront  dans  la  commune  ,  ou  dans  la  distance  de  deux 

myriametres. 
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Tou  f  es  les  fois  que, parmi  1rs  parties  ci tées,  Ü  5  fn 
trouvera  de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance,  (e 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamelres. 

Si  ï3tj  4ia.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoques, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  ,  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spécial- 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  à  une 
personne. 

5t  aïÿ  41^.  Tou!  parent  ,  allié  on  ami ,  convoqué,  et  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point ,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs, 
et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix* 

5a  xig  /|i/|*  S’il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  rempla¬ 
cer,  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  1  intérêt  du 
mineur  semblera  l’exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajour¬ 
ner  l'assemblée  on  la  proroger. 

£3  23q  4^5*  Celte  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  riiez 

le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui  -  m^me 
un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins 
de  ses  membres  convoqués,  sera  nécessaire  pour  qu  elle 
délibéré. 

53  a3^  4*6-  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 

de  paix,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondé¬ 
rante  en  cas  de  partage. 

>>  aJq  4j7-  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos¬ 
sédera  des  biens  dans  les  colonies ,  ou  réciproquement, 
l’administration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à 
un  pro  tuteur. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  proiuteur  seront  indépen¬ 
dants  ,  et  non  responsables  Tun  envers  Fautre  poxi? 
leur  gestion  respective. 

5G  4*#'  Le  tuteur  agira  et  administrera  ,  en  cette  qua¬ 

lité,  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  Sa 
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présence  ;  sinon ,  du  jour  qu’elle  lui  aura  été  notifiée. 

419.  La  tutele  est  une  charge,  personnelle  qui  ne 
passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront 
seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur; 
et  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer 
jusqua  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur. 

SECTION  V. 

Du  Subrogé  tuteur. 

420.  Dans  toute  tutele  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  saî 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  ^ 
du  mineur  ,  lorsqu  ils  seront  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur. 

421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévo- 
lues  à  une  personne  de  Tune  des  qualités  exprimées 
aux  sections  1,  h  ,  et  III  du  présent  chapitre,  ce  tu¬ 
teur  devra,  avant  cVentrer  en  fonctions,  faire  con¬ 
voquer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un 
conseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  en  la 
section  IV.  (  Foy.  pages  73,  75  et  7G  ). 

S’il  s’est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d’avoir  rem¬ 
pli  cette  formalité  ,  le  conseil  de  famille  convoqué, 
soit  sur  la  réquisition  des  parents  ,  créanciers  ou 
autres  parties  intéressées  ,  soit  d’office  par  le  juge 
de  paix  ,  pourra ,  s’il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur, 
lui  retirer  la  tutele,  sans  préjudice  des  indemnités 
dues  au  mineur. 

422.  Dans  les  autres  tuteles,  la  nomination  du  su-  x\o 
brogé  tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du 
tuteur. 

423.  En  aucun  cas,  le  tuteur  ne  \ ôtera  pour  la  no-  241 
mination  du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors 

le  cas  de  freres  germains ,  dans  celle  des  deux  lignes 
à  laquelle  le  tuteur  n’appartiendra  point. 
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241  4^4'  Ls  subroge  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein 

droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutele  deviendra  vacante, 
ou  qu  elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra, 
en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  en  résulter  pour  le  mineur  ,  provoquer  la 
nomma  lion  d'un  nouveau  tuteur. 

$g  241  /(2Î i.  Les  fonc  tions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à 

la  meme  époque  que  la  lïitele. 

fo  s4i  4^6-  Les  dispositions  contenues  dans  les  sériions 
Mvi  \  H  (lu  présent  chapitre,  s'appliqueront  aux  su¬ 
brogés  tuteurs.  (  Voyez  ci-après  y  et  page  84  ). 

Néanmoins,  le  tuteur  ne  pourra  provoquër  la  des¬ 
titution  du  subroge  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils 
de  famille  qui  seront  convoqués  pour  ccl  objet* 

SECTION  VL 

Dos  Causes  qui  dispensent  de  la  tutele. 

Co  427*  Sont  dispensés  de  la  tutdc* 

Les  personnes  désignées  dam  les  titres  177 7  Vf  VJy 
ï  717  j  7  \  3  -V,  et  X  I  de  Pacte  îles  constitutions  du  ■ 
{  %%  floréal  an  XII  ]  1  8  mai  1 804. 

Les  juges  à  la  cour  de  cassation  ,  le  procure  u  régéné¬ 
rai  impérial  en  la  meme  cour,  et  ses  substituts  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  impériale; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  où  Ja  tutele  s’établit, 
ai.  Sont  également  dispensés  de  la  tutele, 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres 
citoyens  qui  remplissent,  hors  «lu  territoire  de  l’em¬ 
pire ,  une  mission  Je  l'Empereur. 

6*  ai*  /,a;).Si  la  mission  est  non  authentique,  et  coûtes- 
tce’  a  dispense  ne  sera  prononcée  qu’a  près  la  repré - 
sentatcçn  faite  par  le  réclamant ,  du  certificat  du 
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ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la 

mission  articulée  comme  excuse. 


4  >o*  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  artî~  éa 
des  précédents ,  qui  ont  accepté  la  tut.  1.-  postérieure¬ 
ment  aux  fonctions,  services  on  missions  qui  en  dis¬ 
pensent,  ne  seront  plus  admis  a  s’en  faire  décharger 
pour  cette  causé. 

A  Ceux,  au  contraire,  a  qui  lesdites  fonctions,  (i* 
services  ou  missions,  auront  été  conférés  postérieu¬ 
rement  à  l’acceptation  et  gestion  d'une  tulele,  pour¬ 
ront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer, 
dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé 
à  leur  remplacement* 

Si ,  à  1  expiration  de  ces  fonctions ,  services  nu  mis 
siôns,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que 
1  ancien  redemande  la  lutele,  elle  pourra  lui  être  ren¬ 
due  par  le  conseil  de  famille. 

43 i.  Tout  citoyen  mm  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d’accepter  la  lui  de,  que  dans  le  ras  où  H  nYiis-  lji<* 
terait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriaraetre*, 
des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tut  de. 

4 VL  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  ac-  04 
complis  ,  peut  refuser  d’être  tuteur.  Celui  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  âge  pourra,  a  soixante -dix  ans,  sc 
faire  décharger  de  la  tu  tel  e. 

434.  Tout  individu  atteint  d’une  infirmité  grave  et  m  U 
dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tntele. 

Il  pourra  même  s’en  faire  décharger,  si  cette  infir¬ 
mité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

435.  Deux  tuteles  sont  pour  toutes  personnes  une  14*  g 

juste  dispense  d’en  accepter  une  troisième.  7  'J 

Celui  qui ,  époux  ou  pere,  sera  déjà  chargé  d’une 
lutele ,  tic  pourra  être  tenu  d  en  accepter  une  seconde, 
excepté  celle  de  ses  enfants. 
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f,5  242  436-  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dis¬ 

ait)  penses  de  toute  tutele  autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  l'Empereur,  seront  toujours  comptés  pour 
opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu  au¬ 
tant  qu’ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants  ac¬ 
tuellement  existants. 

66  *4*  4^7*  La  survenance  d’enfants  pendant  la  tutele  ne 

pourra  autoriser  à  l’abdiquer. 

66  2'*2  4^8.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibéra¬ 

tion  (pii  lui  déféré  la  tutele,  il  devra  sur-le-champ, 
et  sous  peine  d’être  déclaré  non-recevable  dans  toute 
réclamation  ultérieure ,  proposer  ses  excuses  ,  sur  les¬ 
quelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

^6  242  43q.  Si  le  tuteur  nommé  n’a  pas  assisté  à  la  déli¬ 

bération  qui  lui  a  déféré  la  tutele,  il  pourra  faire  con¬ 
voquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses 
excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  (le  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera 
augmenté  d’un  jour  par  trois  myriainetres  de  dis¬ 
tance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l’ouverture 
de  la  tutele  :  passé  ce  délai ,  il  sera  non-recevable. 

66  242  44°-  Si  ses  excuses  sont  rejetées  ,  il  pourra  se  pour¬ 

voir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  \ 
mais  il  sera,  pendant  le  litige  ,  tenu  d’administrer 
provisoirement. 

in  243  441-  S  il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutele, 

ceux  qui  auront  rejete  l’excuse,  pourront  être  con¬ 
damnés  aux  frais  de  Tins  tance  : 

S  d  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même. 
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SECTION  vu. 


De  l’Incapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions 
de  la  Tut  été. 


y,2.]\e  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  desron  *4Î  68 
seiis  de  famille , 

i'J  Les  mineurs  ,  excepté  le  pere  ou  la  merc  ; 

Les  interdits  ; 

3°  Les  femmes,  autres  que  la  merc  et  les  ustc„- 
d  a  ntes  ; 

4"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  pere  ou  m.-i, 
ont  avec  le  mineur  un  procès  «Lms  lequel  l'état  de  .< 
mineur ,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biais, 
sont  compromis, 

443*  La  condamnation  a  une  peine  afflictive  ou  in-  ;  <L 
famante,  emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tu- 
teie.  Elle  emporte  de  meme  la  destitution,  dans  le  cas 
ou  il  s'agirait  d'une  tutëlc  antérieurement  déférée. 

444*  Sont  aussi  exclus  de  la  tutele  et  même  deiti-  14*  G* 
tuables,  s'ils  sont  en  exercice, 

i°  Les  gens  d’une  inconduite  notoire; 
a0  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou 
I1  infidélité* 

4 4 5.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desü-  *v* 
tué  d’une  tutele ,  ne  pourra  être  membre  d  uu  conseil 
de  famille. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  a  une  desiitu-  a4 ; 
tion  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur, 
ou  d’office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  celte  con 
vocation  ,  quand  elle  sera  formellement  requise  pat 
un  ou  plusieurs  parents  ou  allies  du  mineur  ,  an  d*  gie 
de  cousin  germain  pu  à  des  degrés  plus  proches. 
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244  4  1 7 .  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  lut^ui  , 
sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu  apres  a\ou 
entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

245  44 8.  Si  le  tuteur  adhéré  à  la  délibération  ,  il  en  sera 
fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt 
en  fonctions. 

S’il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra 
l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal 
depreinierc  instance,  qui  prononcera ,  sauf  1  appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui -même,  en  ce 
cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer 
maintenu  en  la  tutele. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  con¬ 
vocation,  pourront  intervenir  dans  la  qui  sera 

instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 

SECTION  y  III. 

De  l’Administration  du  Tuteur. 

24*  4^>°*  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mi¬ 

neur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Jl  administrera  ses  biens  en  bon  pere  de  famille, 
et  répondra  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
résulter  d’une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n  ait  autorise  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail, 
ni  accepter  la  cession  d’aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille. 

246  4^*  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 

nomination  ,  dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra 
la  Jevee  des  scellés,  s  ils  ont  été  apposés,  et  fera  pro¬ 
céder  immédiatement  à  l’inventaire  des  biens  du  >ni- 
neur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
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émancipation. 


^  M  3. 


V  ,1:11 d;‘  'l”l‘'llc  d‘««  l>ar  le  mineur,  il  H,.- 
’“k  i“l,Ir<r  da,‘.S  1  •  «  P«ine  de  déel  éance 

e.  ce ,  sur  la  requmt.on  que  l'officier  publie  sera  ienù 
de  lu.  en  faire ,  el  dum  mention  !cra  failc  au 
•verbal.  1 

45...  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l’inven-  046 
ta.re,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public  et 
apres  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-ver- 
bal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l’aurait  autorisé  à 
conserver  en  nature. 

453.  Les  pereet  more,  tant  qu  ils  ont  la  jouissance  *46 
propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés 

de  vendre  les  meubles  ,  s’ils  préfèrent  de  les  garder 
pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  fiais,  une 

estimation  à  jus  te  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé 

par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le 
juge  de  paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de 
ceux  des  meubles  qu’ils  ne  pourraient  représenter  en 
nature. 

454.  Dors  de  l’entrée  en  exercice  de  toute  tulele, 
autre  que  celle  des  pere  et  mere,  b*  conseil  de  famille 
réglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens 
régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s’élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d’administration 
de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  a 
s’aider,  dans  sa  gestion ,  d’un  ou  plusieurs  administra¬ 
teurs  particuliers  ,  salariés  ,  et  gérant  sous  sa  respon¬ 


sabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  247 
à  laquelle  commencera ,  pour  le  tuteur ,  1  obligation 


■ 
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d'employer  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense 
cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois* 
passe  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  ,  à  défaut 
d’emploi. 

76  24 7  456,  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  pai  le  con 

se  il  de  famille  la  somme  a  laquelle  doit  commencer 
remploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  1  ar¬ 
ticle  précédent,  les  intérêts  de  foute  somme  non  em¬ 
ployée,  quelque  modique  qu  elle  soit. 

76  147  4^7'  Le  tuteur,  même  le  pere  ou  la  mere,  ne  peut 

emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil 
de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ,  ou  d’un  avantage  évi¬ 
dent. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n  accor¬ 
dera  son  autorisation  qu’a  près  qu'il  aura  été  constate, 
par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que 
les  deniers  ,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
son!  în suffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  ,  dans  tous  les  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence, 
ci  toutes  les  conditions  qu’il  jugera  utiles, 

77  247  438.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  rela¬ 

tives  à  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu’après  que  le 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l’homologation 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  y 
statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  en~ 
tendu  le  p meure ur  imp cria L 

7&  547  4 3 J).*  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence 

du  subrogé  tuteur ,  aux  enchères  qui  seront  reçues 
par  un  membre  du  tribunal  civil ,  ou  par  Un  notaire  à 
ce  commis ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées, 
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TS  “"’«»«»,  aux  licux  accout,,: 

mes  dans  Je  canton. 

Chacune  de  ces  aff.cl.es  sera  visée  et  certifiée  par 
le  maire  des  communes  où  elles  auront  été  apposées 

/,6o.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  467  et  *47 
4j8,  pour  l’aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s’ap¬ 
pliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné 
la  licitation  sur  la  provocation  d’un  (^-propriétaire 
par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se 
faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  précé- 
dent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis. 

/|6i.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  nne  2*7 
succession  échue  au  mineur,  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille  :  l'acceptation  n’aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d’inventaire. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  a;3 
du  mineur  n’aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
pourra  être  reprise,  soit  parle  tuteur , autorisé  a  cet 
effet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  «Je  fa¬ 
mille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l’état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans 
pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
été  légalement  faits  durant  la  vacance. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  248 
acceptée  par  le  tuteur  qu’avec  l’autorisation  du  conseil 

de  famille. 

Elle  aura  ,  à  l’égard  du  mineur ,  le  même  effet  qu'a 
l’égard  du  majeur. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  24 8 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur, 

ni  acquiescer  aune  demande  relative  aux  memes  ch  oits, 
sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille. 

465.  La  même  automation  sera  nécessaire  au  tu- 
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tour  pour  provoquer  un  partage  \  niais  ü  pou  * 
sans  cette  autorisation  ,  répondre  à  une  demande  en 


partage  dirigée  contre  le  mineur. 
i\ S  /*G6.  Pour  obtenir  à  l  égard  du  mineur  tout  e 
qu’il  aurait  entre  majeurs  ,  le  partage  dewa  étre#  ait 
en  justice,  et  précédé  d’une  estimation  fait*  par  ex 
ports  nommés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  1  omtr 
ture  de  la  succession. 

Les  experts ,  après  avoir  prêté,  devant  le  prés1,  ont 
du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué,  e 
serinent  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission, 
procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la  foi  ma 
tion  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort ,  et  en  présence, 
soit  d’un  membre  du  tribunal  ,  soit  d  un  notaire  par 
lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme 
provisionnel. 

224  4G7.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du 

^  mineur,  qu’après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
M  (3  de  famille,  et  de  l’a\is  de  trois  jurisconsultes  désignes 
3;5  par  1  e  procureur  impérial  au  tribunal  civil. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu’au  tant  quelle 
aura  été  homologuée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir 
m  3  entendu  le  procureur  impérial . 

248  4G8.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontente¬ 

ment  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter 
ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s’il  y  est  au¬ 
torisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mi¬ 
neur  ,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
titre  de  la  Puissance  paternelle.  (  Voyez  page  70  ). 


MINORITE,  TBTÏLE 


’  émancipation.  8rj  u3.  c'3 

SECTION  IX. 

Des  Comptes  de  la  tutele. 

^9-  Toul  lu,cur  csl  comptable  de  sa  gestion  lors-  ,j9  M 
qu  elle  finit. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  pere  et  la  mere,  »49  <*6 
peut  être  tenu  ,  même  durant  la  tutele,  de  remettre 

au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  ges¬ 
tion  ,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  tistrêint  u  en  fournir  plus  <1  un  c1kk|uc 
année. 

Ces  étals  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans 
frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  for¬ 
malité  de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutele  sera  rendu  aux  249  86 
dépens  du  mineur,  lorsqu’il  aura  atteint  sa  majorité 

ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisam¬ 
ment  justifiées  ,  et  dont  l’objet  sera  utile.  M  fi 

47 2.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  376  87 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s  il  n'a 

été  précédé  de  la  reddition  d’un  compte  détaillé,  et 
de  la  remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  «de  l’oyant  -  compte ,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  ^ 
elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  auties 
contestations  en  matière  civile,  (p.  c.  art.  527  à  a42)-  %1  j 

474.  La  somme  à  laquelle  s’élèvera  le  reliquat  dû  *49  87 
par  le  tuteur,  portera  intérêt ,  sans  demande ,  a  com- 

pter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  nu- 


*.  3,  Il  3  go  L I  V  B  F  T.  T  J  T  K  F.  X .  f:  lf  A  P .  Ul- 

fleur ,  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

$7  ?2Ü  ,175,  Toute  action  «lu  mineur  contre  son  tuteur, 

relativement  aux  faits  de  la  tutelc  ,  se  prescrit  par 
2to  #  ,  .  f 

dix  ans,  a  compter  de  la  ma  j  on  te* 

CHAPITRE  IIL 

De  IR m  a  n  c  ipa  l  ion . 

2/]?  476*  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  Je 

aG3  mariage , 

9®  *»6  477*  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  etre 

^émancipé  par  son  pere,  ou,  a  défaut  de  pere ,  par 
sa  mere  ,  lorsqu'il  aura  atteint  l'age  de  quinze  ans 
révolus. 

One  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclara¬ 
tion  du  pere  ou  de  la  mere ,  reçue  par  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier. 

91  227  4 7 S-  Le  mineur  resté  sans  pere  ni  mere  pourra 

aju  aussi,  mais  seulement  a  Vàge  de  dix -huit  ans  ac¬ 
complis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  leu 
juge  capable. 

En  ce  cas ,  l’émancipation  résultera  de  la  délibéra¬ 
tion  qui  l’aura  autorisée  ,  et  de  la  déclaration  que  le 
juge  de  paix, comme  président  du  conseil  de  famille, 
aura  faite  dans  le  même  acte  ,  que  le  mineur  est 
émancipé* 

§2  227  479'  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  dili-, 

2  0  genre  pour  )  émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
dans  1  article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  pa¬ 
rents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront 
capable  d  être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge 
de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  dé¬ 
libérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 
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’  mancipation.  91  m3.c1 

480.  Le  compte  de  tulcle  sera  rend»  au  mineur  4jo 
émancipé,  assisté  d’un  curateur  qui  lui  sera  nommé  2t;a 
par  le  conseil  (le  famille. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  228 
durée  n’excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revc-  *5° 
nus,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administration  ,  sans  être  resti¬ 
tuable  contre  ces  actes  dans  tous  lc*£  cas  où  le  majeur 
ne  le  serait  pas  lui-même. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
ni  y  défendre  ,  même  recevoir  et  donner  décharge 
d’un  capital  mobilier,  sans  l’assistance  de  son  cura¬ 
teur,  qui,  au  dernier  cas,  surveillera  l’emploi  du 
capital  reçu. 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d’em-  228  94 
prunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération 

du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
civil,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

484*  11  ne  pourra  non  plus  v  ••  ni  aliéner  ses  228  94 
immeubles  ,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  ^ 
pure  administration,  sans  observer  les  formes  pres¬ 
crites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l’égard  des  obligations  qu’il  aurait  contractées 
par  voie  d’achats  ou  autrement,  elles  seront  réduc¬ 


tibles  en  cas  d’excès  :  les  tribunaux  prendront  ,  à  ce 
sujet  ,  en  considération ,  la  fortune  du  mineur ,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con¬ 
tracté  avec  lui,  Futilité  ou  1  inutilité  des  dépenses. 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  229  (JJ 
auraient  été  réduits  en  vertu  de  1  article  précédent ,  ^ 
pourra  être  privé  du  bénéfice  de  1  émancipation  , 
laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes 

que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  ton 

486.  Dès  le  jour  où  l’émancipation  aura  été  revo- 


■*  f  m  3  j)î  livei  j(  t  i  t  e  e  x  i.  eu  a  p*  i- 

(jiice,  le  mineur  rentrera  en  tutoie,  et  y  restera  jus- 
(IU  sa  majorité  accomplie. 

263  4®7*  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 

réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 


!>8 


TITRE  XI  (*> 

De  la  Majorité,  de  l'Interdiction,  et  du 
Conseil  judiciaire. 

[  Décrété  le  f  8  germinal  an  XI  )  29  mars  ïf?o3. 
Promulgué  Je  (  iS  du  même  mois )  8  avril  suivant,  j 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Majorité. 

2^4  /|88.  La  majorité  est  fixée  à  vingt  -  un  ans  ac- 

291  compfis  ;  à  eet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes 
298  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du 
Mariage.  (  Voyez  page  3o), 

CHAPITRE  II. 

De  V Interdiction. 

489-  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d’im- 
294  ljL'tlIllté  î  ,le  démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit, 
meme  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 
mS  265  49»;  Toul  parent  est  recevable  à  provoquer  l'in- 

600  j  .  paient ,  a  en  est  (je  meme  de  !  un 

des  epoux  a  l’égard  de  l'autre 

108  S  491  •  Dans. le  cas  <le  fureur ,  si  l’interdiction  n’es  t 
3oo  Plo>0fiU{;e  IU  Par  I  époux  ni  par  les  parents ,  elle  doit 

■p  ^  J  ,,LfXf0'S^  c^es  motifs  par  ]e  conseiller  d’état 

Ber  md  d  f  -  tribu nat  par  le  tribu, 

législatif  par  le  tfb»  1»^,  ““  C"P‘ 
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«<»  Par  le  procureur  taj  "V  ,  #3-1. 

j'imwciuité  „„  de  d,c»er:;;;,,  a’M  rr  Q! 

qaer  conlre  un  individu  qui  n'a  ni  “  I’I'°1°' 

ni  parents  connus.  P°“*  ■  m  . 

492.  Toute  demande  en  interdmt;^  r & 

devant  le  tribun, al  de  première  instance.  ^  ^  ?8°  '«9 


3uo 


_  J  J  imutuuue ,  de  démence  ou  de  fn-  ■( 

reur,  seront  articulés  par  écrit  (  en.  ■  Jüt  109 

vronr  riru^  r  ■  '  Leux  9m  poursui- 

vront  !  interdiction  ,  présenteront  les  témoins  et  les 

tnmffé ïltrlb,“!  °rd?nPra  qUe  Ie  COnS(?il  *6  «» 

mille  forme  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV 
du  chapitre  II  du  titre  delà  Minorité,  de  la  raide  et 
■de  l Emancipation (*),  donne  son  avis  sur  l’état  delà 
personne  dont  l’interdiction  est  demandée. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  Pmeerdiction ,  ne  a6G  tI0 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  ;  cependant 180 
l  epoux  ou  l’épouse,  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  1  interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être 
admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

49f3.  Après  avoir  reçu  lavis  du  conseil  de  famille,  a<î7  UI 
le  tribunal  interrogera  le  défendeur  a  la  chambre  du 
conseil-  s  il  ne  peut  s'y  présenter  ,  il  sera  interrogé 
dans  sa  demeure  par  F  un  des  juges  à  ce  commis ,  as¬ 
sisté  du  greffier,  Dans  tous  les  cas ,  1 t  procureur  im¬ 
périal  sera  présent  à  F  interrogatoire, 

497,  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  *68  na 
commettra,  s!iï  y  a  lieu,  un  administrateur  provi- 
soirée,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens 

du  défendeur, 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  a68  u3 
ne  pourra  être  rendu  quà  F  audience  publique,  les  J0“ 
parties  entendues  ou  appelées. 

(*)  Voyez  page  76, 


c3.*3  94  livre  t.  titre  xi.  chü‘.  h- 
Ii3  267  499.  E»  rejetant  k  demande  en  interdiction,  , 

tribunal  pourra  néanmoins  ,  si  les  circonstances  exi- 
geni?  ordonner  que  le  déf  endeur  ne  pouna  désor 
maïs  plaider  ,  transiger  ,  emprunter  ,  recevoir  un 
capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéné  i 1  111 
grever  ses  biens  d’hypotheques,  sans  l’ assistance  duit 
conseil  qui  lui  sera  nomme  par  le  même  jugement, 
n4  267  5oo.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  pu- 
^  iniere  instance ,  la  cour  d'appel  pourra ,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interro¬ 
ger  par  un  commissaire,  la  personne  dont  1  interdic¬ 
tion  est  demandée. 

nS  26$  Soi.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction 
ou  nomination  d’un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des 
demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dàm 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  cire  affi¬ 
chés  dans  la  salle  de  h  auditoire  et  dans  les  études 
des  notaires  de  ^arrondissement, 

116  270  5oa.  L’interdiction  ou  la  nomination  d’un  conseil 
^  aura  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tons  actes  passés 

postérieurement  par  l’interdit ,  ou  sans  l'assistance 
du  conseil,  seront  nuis  de  droit. 
ti ^  27^  Soi.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pour- 

2*1  ront  être  annullés ,  si  la  cause  de  l’interdiction  existait 
notoirement  à  1  époque  on  ces  actes  ont  été  faits. 

117  270  004,  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par 

^a*ts  lie  Pourront  être  attaqués  pour  cause  de 
démence,  qu  autant  que  son  interdiction  aurait  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  à  moins 
que  la  preuve  de  1a  démence  ne  résulte  de  l’acte  même 
qui  est  attaqué* 

1 1 3  4>r>8  ny  a  Pas  d  appel  du  jugement  d'inter- 

tl  Ùicli°n  Mndu  en  lïremier«  instance,  ou,  s’il  est  con- 
J  -  finné  sur  1  appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d’un 
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tuteur  et  d’un  subrogé  tuteur  à  l’interdit ,  suivant  les 
réglés  prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutoie 
et  de l  Emancipation  (*).  L’administrateur  provisoire 
cessera  ses  fonctions  ,  et  rendra  compte  au  tuteur ,  s’il 
ne  1  est  pas  lui-même. 


5o6.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite.  284  120 

5o7^La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  lit  I90 
marn  En  ce  cas ,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  3o* 
et  les  conditions  de  l’administration;  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  nui  se 
croirait  lésée  par  l’arrêté  de  la  famille. 

5o8.  Nul ,  a  l’exception  des  époux  ,  des  ascendants,  269  120 
et  descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutele30^ 
dun  interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  l’expiration  de 
ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir 
son  remplacement. 


•509.  L’interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  saper-  269  120 
sonne  et  pour  ses  *  biens  :  les  lois  sur  la  tutele  des  3o^ 
mineurs  s’appliqueront  à  la  tutele  des  interdits. 

5 10.  Les  revenus  d’un  interdit  doivent  être  essen-  269  120 
tiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  JUJ 


l’état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  ar¬ 
rêter  qu’il  sera  traité  dans  son  domicile  ,  ou  qu’il 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé ,  et  même  dans 
un  hospice. 

5i  1  •  Lorsqu’il  sera  question  du  mariage  de  l’enfant  270  120 
d’un  interdit,  la  dot  ou  l’avancement  d’hoirie,  et  les  ^ 
autres  conventions  matrimoniales ,  seront  réglés  par 
un  avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tri¬ 
bunal  ,  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial . 


(*)  Voyez  page  73. 


C3.  m3  96  LIVRE  I.  TITRE  XI.  CH  AP.  III. 

121  271  5i2.  L’interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  1  ont 

^  déterminée  :  néanmoins,  la  main-levée  ne  sera  pro¬ 
noncée  qu’en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l’interdiction  ;  et  l’interdit  ne  pourra  re¬ 
prendre  l’exercice  de  ses  droits  qu’après  le  jugement 
de  main-levée. 

CHAPITRE  III. 

Du  Conseil  judiciaire. 

121  271  5 1 3 .  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 

305  de  transiger ,  d’emprunter  ,  de  recevoir  un  capital 
mobilier  et  d’en  donner  décharge  ,  d’aliéner  ni  de 
grever  leurs  biens  d’hypotheques ,  sans  l’assistance 
d’un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

122  273  5i/i.  La  défense  de  procéder  sans  l’assistance  d’un 

«00  # 

306  conse*C  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 

de  demander  l  interdietion  ;  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  la  même  maniéré.  • 

Cette  defense  ne  peut  être  levée  qu’en  observant 
les  mêmes  formalités. 

ia3  5i  5.  Aucun  jugement ,  en  matière  d’interdiction 

ou  de  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu, 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d’appel,  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

FIN  DU  LIVRE  PREMIER. 


LIVRE  II- 

©ES  BIENS  F.  T  DES  DIFFERENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 
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TITIIE  PREMIER  (*). 

De  la  Distinction  des  Biens. 

[  Décrété  le  (  4  pluviôse  an  XII)  2S  janvier  1804. 

Promulgué  le  (  14  du  même  mois)  \  février  suivant.  ] 

T-  o u  s  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Immeubles . 

017.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature ,  4 
ou  pai  leur  destination ,  ou  par  l’objet  auquel  ils  s’ap-  22 
pliquent. 

518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  im-  4 

meubles  par  leur  nature.  l3 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  /4 
el  faisant  partie  du  batiment ,  sont  aussi  immeubles  *3 
par  leur  nature. 

5ao.  Les  récoltes  pendant  par  les  racines,  et  les  , 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareille-  i3 
ment  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  déta¬ 
chés,  quoique  non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée, 
celte  partie  seule  est  meuble. 

J'2i.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  4 

(  )  Voir  1  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
1  reilhard  ,11  4°*, —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Goupil-Préfeln  ,  n°  41  •  — Le  discours  au  corps  législatif 
par  le  tribun  Savoie  Rollin ,  n°  42. 
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futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles 
qu’au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

52  2.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  esti¬ 
més  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu’ils  de¬ 
meurent  attachés  au  fonds  par  l’effet  de  la  convention. 

Ceux  qu’il  donne  à  cheptel  à  d’autres  qu’au  fer¬ 
mier  ou  métayer,  sont  meubles. 

52  L  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles ,  et  font 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 
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52/j.  Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds,  sont 
immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils 
ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
l’exploitation  du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
lia  ires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves,  et 
tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l’exploitation  des  for¬ 
ges,  papeteries,  et  autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure. 

52  5.  Le  propriétaire  est  censé  Avoir  attaché  à  son 
fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure , 
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quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  cbaux  ou  à  ci¬ 
ment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  dété¬ 
riorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à 
perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lors¬ 
qu’elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès 
pour  les  recevoir,  encore  qu’elles  puissent  être  enle¬ 
vées  sans  fracture  ou  détérioration. 

5^6.  Sont  immeubles,  par  l’objet  auquel  ils  s’ap-  5  i 
plicjuent, 

L’usufruit  des  choses  immobilières  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE  IL 

Des  Meubles . 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  23  1 
la  détermination  de  la  loi. 

528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  6  1 
peuvent  se  transporter  d’un  lieu  à  un  autre,  soit  qu’ils  ^ 
se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les  animaux  ;  soit 
qu’ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l’effet 
d’une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  f>  1 
les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  soin-  ^ 
mes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers ,  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce 

ou  d’industrie  ,  encore  que  des  immeubles  dépendant 
de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies. 

Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l’égard 
de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 
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Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, 

iles  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  la  républi¬ 
que,  soit  sur  des  particuliers. 

i39  «  53o.  (i)  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le 

«  prix  de  la  vente  d’un  immeuble ,  ou  comme  condition 
«  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds 
«  immobilier,  est  essentiellement  raclietable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
«  clauses  et  conditions  du  rachat. 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
«  pourra  lui  être  remboursée  qu’après  un  certain  terme, 
«  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipu- 
«  lation  contraire  est  nulle.  » 

i54  16  53 1.  Les  bateaux,  bacs  ,  navires  ,  moulins  et  bains 

sur  bateaux  ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison , 
sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques  uns  de  ces  objets 
peut  cependant ,  à  cause  de  leur  importance ,  être  sou¬ 
mise  à  des  formes  particulières ,  ainsi  qu’il  sera  expli¬ 
qué  dans  le  Code  de  la  procédure  civile.  (  p.  c.  art.  620.) 

» 100  *7  532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un 

édifice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nou¬ 
veau ,  sont  meubles  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  employés 
par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

8  533.  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispo- 

^  sitions  de  la  loi  ou  de  l’hoinme ,  sans  autre  addition 
ni  désignation,  ne  comprend  pas  l’argent  comptant, 
les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé¬ 
dailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  mé- 

(1)  Cet  article  fait  partie  de  la  loi  sur  la  réunion  des 
lois  civiles ,  décrétée  le  (  3o  ventôse  an  XII  )  2 1  mars  1804, 
et  promulguée  le  (  10 germinal  suivant  )  3i  du  même  mois. 

Voir  l’exposé  des  motifs  sur  cette  loi  par  le  conseiller 
d’état  Portalis ,  n°  112.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunal  et  a  u  corps  législatif  par  le  tribun  Jaubert,n°  n3. 


tiers,  le  linge  de  corps,  les  chenaux  ,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  7  il  ne 
comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l’objet  d’un  commerce. 

534*  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à  l’usage  et  à  rornement  des 
appartements ,  comme  tapisseries ,  lits ,  sièges ,  glaces  , 
pendules,  tables ,  porcelaines ,  et  autres  objets  de  cette 
nature* 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meu¬ 
ble  d'un  appartement,  y  sont  aussi  compris  ,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les 
galeries  ou  pièces  particulières. 

11  en  est  de  meme  des  porcelaines  ;  celles  seulement 
qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement , 
sont  comprises  sous  la  dénomination  àz  meubles  meu¬ 
blants . 

535.  L’expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier 
ou  R  effets  mobiliers  j  comprennent  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble,  d'après  les  réglés  ci-dessus 
établies* 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne  com¬ 
prend  que  les  meubles  meublants* 

536*  La  vente  ou  le  don  d’une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s  y  trouve ,,  ne  comprend  pas  l’argent  comptant , 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres 
peuvent  être  déposés  dans  la  maison  tous  les  autres 
effets  mobiliers  y  sont  compris* 

CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent . 

537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications 
établies  par  les  lois. 


f  H  A  P.  1 1  i. 
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Les  Liens  qui  n’appartiennent  pas  à  (les  particu¬ 
liers  ,  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  et  suivant  les  réglés  qui  leur  sont  par¬ 
ticulières. 

109  9  518.  Les  chemins  >  routes  et  rues  à  la  charge  de  la 

^  nalion  ,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  î^s^ports,  les  ha¬ 
vres  ,  les  rades,  et  généralement  toutes  rss  portions 
du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public. 

iGi  9  51g.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 

2J  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont 
les  successions  sont  abandonnées  ,  appartiennent  au 
domaine  public . 

iGi  5 '4o.  Les  portes  ,  murs  ,  fossés  ,  remparts  des  places 

de  guerre  et  des  forteresses ,  font  aussi  partie  du  do¬ 
maine  public. 

iGi  54 1-  Il  en  est  de  meme  des  terrains  ,  des  fortifica¬ 

tions  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre  :  ils  appartiennent  à  Vétat ,  s’ils  n’ont  été 
valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n’en  a  pas  été 
prescrite  contre  elle. 

161  18  542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 

ou  au  pi’oduit  desquels  les  habitants  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 

161  11  543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 

05  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance  ,  ou  seu¬ 
lement  des  services  fonciers  à  prétendre. 


■ 


DE  LA  TROPRIÉTÉ.  I  <>3  m  4.  C  ?  I 

TITRE  II  (*). 

De  la  Propriété. 

[  Décrété  le  (  6  pluviôse  an  XII  )  27  janvier  1804. 

Promulgué  le  (  1 6  du  même  mois  )  6  février  suivant.  ] 

544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  9.5  162 
des  choses  de  la  maniéré  la  plus  absolue,  pourvu  ^ 
qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  on  68 

par  les  réglements. 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro-  3i  162  I 
priété,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

546.  La  propriété  d’une  chose ,  soit  mobilière  ,  soit  36  166  | 
immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit ,  ^ 

et  sur  ce  qui  s’y  unit  accessoirement*,  soit  naturelle¬ 
ment,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s’appelle  droit  d' accession . 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Droit  cV accession  sur  ce  qui  est  produit 
par  la  chose . 

547*  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  5i  *67  J 
Les  fruits  civils  , 

Le  croît  des  animaux ,  appartiennent  au  proprié¬ 
taire  par  droit  d’accession. 

548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n’appartien-  ^ 

nent  au  propriétaire  qu’à  la  charge  de  rembourser  les 

frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tiers. 

549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  ^7  i67 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Portalis  ,  110  4L  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Faure  ,  n°  44-  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Grenier  ,  n°  45. 
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que  dans  le  cas  où  il  possédé  de  bonne  foi  r  dans  h 
tas  contraire  *  d  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

itiâ  3;  5  >o.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  pos- 

76  sede  comme  proprietaire,  en  vertu  d’un  titre  trans- 
lalït  de  propriété  dont  ii  ignore  les  vices. 

11  cesse  tiï'Lre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices 
lui  sont  connus. 

CHAPITRE  IL 

Du  Droit  d’accession  sur  ce  qui  s9 unit  et 
s  5 incorpore  à  la  chose , 

n>!à  37  5;>ï.  lout  ce  qui  s'unit  et  ^incorpore  à  la  chose 

appartient  au  propriétaire,  suivant  les  réglés  qui  seront 
ci-après  établies. 

S  E  C  T  I  O  N  PREMIER  E. 

Du  Droit  d  accession ,  relativement  aux  choses 
immobilières. 

369  jS  55^.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tâtions  et  constructions  qu’il  juge  à  propos,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  des  Servitude#  ou  services 
fonciers ,  (  Voy.  page  120). 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu  ii  jugera  à  propos  ,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  quelles  peuvent  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  réglements  relatifs 
aux  mines ,  et  des  lois  et  reglements  de  police, 

,‘ïf  j  j  >.  Toutes  constructions ,  plantations  et  ouvrages 
:*>.  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  sont  présumés  faits 
pai  le  proprietaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le 
contraire  n’est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu  un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acqué> 
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rir  par  prescription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  ba¬ 
timent  d’autrui,  soit  de  toute  mitre  partie  du  batiment . 

554*  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  cousu  ut  U 
lions,  plantations  et  ouvrages  avec  des  jna tonaux  qui 
ne  lui  appartenaient  pas ,  doit  en  payer  là  valent  ,  U 
peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  in  tm  t 'ts  , 
s’il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  in 
pas  le  droit  de  les  enlever* 

555*  Lorsque  les  plantations  s  constructions  et  ou-  40  1 
v  rage  s  ont  clé  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  ^ 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenu  ,  ou 
d’obliger  ce  tiers  à  les  enlever* 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
des  plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  *Ks 
celui  qui  les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; 
il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds* 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations 
et  constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  va¬ 
leur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d’œuvre , 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation 
de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir*  Néanmoins ,  si 
les  plantations  ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers  évincé,  qui  n’aurait  pas  été  condamné  a 
la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi ,  le  pro¬ 
priétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits 
ouvrages,  plantations  et  constructions;  niais  il  aura 
fe  choix  ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur- 

55G  .  Les  attërissemenisei  accroissements  qui  se  fnr-  ^  *  “ 
ment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d  un  fleuve  ou  d5une  rivière  5  s  appellent  al- 
luvion. 


-J 
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L'uiluvîon  profite  au  propriétaire  riverain*  soit 
fjü  il  s  agisse  d  un  fleuve1  ou  d'une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de 
laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  confor¬ 
mement  aux  réglements* 

'}  yrJ*  ^  en  est  de  meme  des  relais  que  forme  L’eau 
courante  qui  se  relire  insensiblement  de  Tune  de  ses 
rives  en  se  portant  sur  r autre  :  le  propriétaires  delà 
rive  découverte  profite  de  Talluvion ,  sans  que  le  ri¬ 
verain  du  cote  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  ter¬ 
rain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n  a  pas  Heu  à  1  égard  des  relais  delà  mer* 
1  j  i  558.  L  alluvion  n  a  pas  lieu  k  l’égard  des  lacs  et 
étangs ,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  ter¬ 
rain  que  J  eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de 
la  décharge  de  1  étang,  encore  que  le  volume  de  l’eau 
vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l’étang  n’ac¬ 
quiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau 
vient  a  rom  n  r  dans  des  crues  extraordinaires* 

*  -  ^  6<>q.  Si  un  fleuve  on  une  rivière, navigable  on  non, 

*  enleve  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d  un  champ  riverain  ,  et  la  porte  vers 
nu  champ  inferieur  ou  sur la  rive  opposée ,  le  proprié¬ 
taire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ; 
mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  Tannée  : 
après  ce  delai ,  il  n  y  sera  plus  recevable  ,  à  moins  que 
je  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  à  été 
unie,  iveût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

»;ri  44  56o.  Les  Iles  ,  îlots  ,  attérissements  ,  qui  se  forment 

-hmsle  Ut  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
Aôttablea,  appartiennent  à  Vét&t ,  s’il  n  y  a  titre  ou 
priser i|>t ion  c o  n  t  ra ire . 

1  ^  44  55 r,  Les  des  et  atterissements  qui  se  forment  dans 

0  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  appar- 
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tiennent  aux  propriétaires  riverains  du  coté  où  1  Ile 
s’est  formée  :  si  File  n’est  pas  formée  d’un  seul  tu  té, 
elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés ,  à  partir  de  la  ligne  tjidüii  suppose  tracée  au  mi¬ 
lieu  de  la  riviere, 

56a,  Si  une  riviere  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  44  1  9 
liras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’im  pro- 
priétaire  riverain  et  en  fait  une  lie  ,  ce  propriétaire 
conserve  la  propriété  de  son  champ  ,  encore  que  File 
se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  riviere  na¬ 
vigable  ou  flottable, 

665*  Si  un  fleuve  ou  une  riviere  navigable,  flottable  44  >79 
ou  non  ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  ^ 
son  ancien  lit,  Jea  propriétaires  des  fonds  nouvelle¬ 
ment  occupés  prennent,  à  litre  d'indemnité,  l’ancien 
lit  abandonné ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain 
qui  lui  a  été  enlevé. 

564,  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  44 
dans  un  autre  colombier,  garenne,  ou  étang,  appar-  in 
tiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu’ils 
n’y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

*  SECTION  IL 

Du  Droit  d'accession  ,  relativement  aux  choses 
mobilières. 


565.  Le  droit  d’accession  ,  quand  il  a  pour  objet  l8' 
deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  ^ 
différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  79 

de  1  équité  naturelle. 

Les  réglés  suivantes  serviront  d’exemple  au  juge 
pour  se  déterminer  ,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
les  circonstances  particulières. 

566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  4 -J  ^ 
maîtres ,  qui  ont  été  unies  de  maniéré  à  former  un  <35 
tout  ;  sont  néanmoins  séparables ,  en  sorte  que  T  une 
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puisse  subsister  sans  l’autre,  le  tout  appartient  an 
maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à 
la  charge  de  payer  à  l’autre  la  valeur  de  la  chose  qui 
a  été  unie. 

^  067.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle 

1  autre  n  a  été  unie  que  pour  l’usage ,  l’ornement  ou 
le  complément  de  la  première. 

Néanmoins  ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale ,  et  quand  elle 
a  été  employée  a  l’insu  du  propriétaire  ,  celui-ci  peut 
demanuer  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être 
rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

fa  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 

tout,  1  une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l’ac¬ 
cessoire  de  l’autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui 
est  la  plus  considérable  en  valeur ,  ou  en  volume  si 
les  valeurs  sont  à-peu-près  égales. 

^7°*  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
former  une  chose  d’une  nouvelle  espece,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  puemiere  forme, 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla¬ 
mer  la  cliose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le 
prix  de  la  main-d’œuvre. 

4 fi  571.  Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  tellement 

importante  qu  elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  matière  employée,  l’industrie  serait  alors  répu¬ 
tée  la  partie  principale,  et  l’ouvrier  aurait  le  droit  de 
retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de 
la  matière  au  propriétaire. 

4fi  5j2.  Lorsqu’une  personne  a  employé  en  partie  la 

4  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas ,  à  former  une  cliose  d’une  espece 
nouvelle,  sans  que  ni  lune  ni  l’aulre  des  deux  ma- 
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tieres  soit  entièrement  détruite,  mais  de  maniéré 
quelles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient , 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires  ,  en  rai¬ 
son,  quant  à  l’un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait; 
quant  à  l’autre ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d’œuvre. 

573.  Lorsqu’une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  G5 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  pro¬ 
priétaires ,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale;  si  les  matières  peuvent 
etre  séparées,  celui  à  l’insu  duquel  les  matières  ont 
été  mélangées,  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro¬ 
priété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité 
et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
d’eux.  # 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l’un  des  proprié-  4 G 
taires  était  de  beaucoup  supérieure  à  l’autre  par  la 
quantités  le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  ina- 
tiece  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose 
provenue  du  mélange,  en  remboursant  a  l’autre  la 
valeur  de  sa  matière. 

î>75.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  /»G 
propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  ^ 
doit  être  licitée  au  profit  commun. 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  4 G 
matière  a  été  employée,  à  son  insu,  à  former  une 
chose  d’une  autre  espece,  peut  réclamer  la  propriété 
de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitu¬ 
tion  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté ,  ou  sa  valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  ajppar-  4G 
tenant  à  d’autres ,  et  à  leur  insu ,  pourront  aussi  être  ('7 
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condamnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y  a  lieu; 
sans  préjudicedes  poursuites  par  voie  extraordinaire, 
si  le  cas  y  échet. 

TITRE  III  (*). 

De  V  Usufruit ,  de  V  Usage ,  et  de  V Habi¬ 
tation. 

[  Décrété  le  (  9  pluviôse  an  XII )  3o  janvier  t8i>4- 
Pjomulgué  le  (  19  du  même  mois  )  9  f  évrier  suivant.  ] 

C  H  A  P I T  RE  PREMIE  R. 

De  F  Usufruit. 

8°  57S.  L’usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 

I07  07  -  .  f  0  ... 

gS  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui- 
g  même,  mais  à  la  charg-e  d’en  conserver  la  substance. 
1 8S  87  ^79.  L’usufruit  est  établi ,  par  la  loi,  ou  par  la  vo- 

98  lonté  de  l’horgme.  • 

190  99  58o.  L  usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou 

à  certain  jour,  ou  a  condition. 

190  81  58 1.  il  peut  être  établi  sur  toute  espece  de  biens 

meubles  ou  immeubles.  . 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits  de  l’usufruitier. 

*9°  58a.  L  usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espece 

de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils , 
que  peut  produire  lobjet  dont  il  a  l’usufruit. 

39°  99  583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro¬ 

duit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

HToir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Galli,  n°  46.  —  Le  rapport  au  tribiinat  par  le  tribun 
Perreau ,  n°  47.  —  Le  discours,  au  corps  législatif  par  le 

tribun  Gary  ,  n°  48.  1 
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Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu’on 
obtient  par  la  culture. 

584,  Les  fruits  civils  sont,  les  loyers  des  maisons,  100 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arréragés  des 
rentes. 

Les  prix  des  baux  a  ferme  sont  aussi  rangés  dans 
b  classe  des  fruits  civils. 

585.  Les  fruits  naturels  rt  industriels  ,  pendant 
par  branches  ou  par  racines  an  moment  où  l  usufruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  «Hat  au  moment  où 

I1  usufruit  *  appartiennent  au  proprietaire ,  sans 
récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  se~ 

Genres,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  cLre  acquise  au  colon  paritaire, 
s  Ù  en  existait  un  au  commencement  ou  a  la  cessation 
ic  L  usufruit. 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  jour  «y*  lfJ2 
par  jour,  et  appartiennent  à  L  usufruitier ,  a  propor¬ 
tion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  réglé  s’applique 
au  prix  des  baux  à  ferme  ,  comme  aux  loyers  des 
maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

58n.  Si  Tusufruit  comprend  des  choses  dont  cm  ne  ^  lfJ^ 
peul  faire  usage  sans  les  consommer ,  comme  l  ai  gmt , 
les  grains  ,  les  liqueurs  ,  T  usufruitier  a  le  droit  de  s  en 
servir }  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quan¬ 
tité  ,  qualité  ,  et  valeur  ,  ou  leur  estimation  ,  a  la  lin  dt 
1  usufruit.  .  t 

588.  L'usiïfmlt  d’une  rente  viagère  donne  aussi  a  rü 
1  usufruitier ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  dTen  percevoir  les  arrérages  ,  sans  être  tenu  a 
aucune  restitution. 

689.  Si  r usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  *  -J1 

se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu-h-yen  paf 
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l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants, 
l’usufruitier  a  le  droit  de  s’en  servir  pour  l’usage  au¬ 
quel  elles  sont  destinées  ,  et  n’est:  obligé  de  les  rendre, 
à  la  fin  de  l’usufruit,  que  dans  l’état  où  elles  se  trou¬ 
vent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

590.  Si  l’usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l’usu¬ 
fruitier  est  tenu  d’observer  l’ordre  et  la  quotité  des 
coupes,  conformément  à  l’aménagement  ou  à  l’usage 
constant  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois 
en  faveur  de  l’usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux 
soit  de  futaie ,  qu’il  n’aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis¬ 
sance. 

Les  arbres  qu’on  peut  tirer  d’une  pépinière  sans  la 
dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l’usufruit  qu’à  la 
charge  par  l’usufruitier  de  se  conformer  aux  usages 
des  lieux  pour  le  remplacement. 

591.  L’usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se 
conformant  aux  époques  et  à  l’usage  des  anciens  pro¬ 
priétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont 
été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se 
fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  soit  qu’elles  se  fassent  d’une  certaine  quan¬ 
tité  d’arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface 
du  domaine. 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement 
employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut 
même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s’il  est  néces¬ 
saire  ,  mais  à  la  charge  d’en  faire  constater  la  nécessité 
avec  le  propriétaire. 

09L  11  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour 
les  vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres  ,  des 
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produits  annuels  oupériodiqiies  ;  letoutsuivantl’usage 
du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

694*  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  meme  J99 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartien¬ 
nent  à  {usufruitier ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d’autres. 

5g5.  L’usufruitier  peut  jouir  par  lui-méme ,  donner  90  199 
à  ferme  à  un  autre,  ou  meme  vendre  ou  céder  son  1  * 
droit  à  titre  gratuit.  S’il  donne  à  ferme,  il  doit  se 
conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  etre 
renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  réglés  établies 
pour  le  mari  à  l’égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre 
du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
epoux.  (  Yoy.  pages  25g  et  268  ). 

596.  L’usufruitier  jouit  de  l’augmentation  surve-  9°  *99 
nue  par  aliuvion  à  l’objet  dont  il  a  l’usufruit. 

597 .  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage  ,  9^  199 
et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  proprié-  10 
taire  peut  jouir ,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire 
lui-méme. 


598.  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  maniéré  que  le  pro¬ 
priétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploi¬ 
tation  à  l’ouverture  de  l’usufruit  ;  et  néanmoins ,  s  il 
s’agit  d’une  exploitation  qui  ne  puisse  etre  faite  sans 
Une  concession,  l’usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu  a- 


près  en  avoir  obtenu  la  permission  de  V Empereur. 

Il  n’a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  en¬ 
core  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  1  exploitation 
u’est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pour¬ 
rait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l’usufruit. 

59g.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  maniéré  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de 


l’usufruitier. 

De  son  coté,  l’usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 
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de  1  usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  ' 
améliorations  qu’il  prétendrait  avoir  faites,  encore  ^ 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fut  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les 
places,  tableaux  et  autres  ornements  qu’il  aurait  fait 
placer ,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état. 

SECTION  II. 

Des  Obligations  cle  rusufruitier. 

2°^  io5  ^°°  ^  usufruitier  prend  les  choses  dans  l’état  où 
elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qua- 
près  avoir  fait  dresser ,  en  présence  du  propriétaire, 
ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et 
un  état  des  immeubles  sujets  à  l’usufruit. 

2°4  9x  v  Goi.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  pere  de  fa- 
mille,  s  il  n  en  est  dispensé  par  l’acte  constitutif  de 
1  usufruit  :  cependant,  les  pere  et  mere  ayant  l’usu¬ 
fruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants  ,  le  vendeur  ou  le 
donateur  sous  reseryç  d’usufruit,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  caution. 

2o5  82  602.  Si  l’usufruitier  ne  tr^nvo  rvoc  ,1^  les 

W  ^  •  **  Vrd.  tt  trJL  -«JL  *  *  vw 

io5  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  1 
est  pareillement  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes 
appartiennent ,  dans  ce  cas,  à  l’usufruitier. 

20 5  83  .  603 •  A  défaut  d’etne  caution  de  la  part  de  l’usufrui- 

91  lier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  , 
dépérissent  par  l’usage  soient  vendus ,  pour  le  prix  \ 
en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l’usu¬ 
fruitier  jouit  de  l’intérêt  pendant  son  usufruit  :  ce¬ 
pendant  1  usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges 
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pourront  ordonner ,  suivant  les  circonstances,  cju  une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit 
délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoirc  ,  et  à  la 
charge  de  les  représenter  à  l’extinction  de  1  usufruit. 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  1  usu-  91  *<>» 
fruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 

sont  dus  du  moment  où  l’usufruit  a  été  ouvert. 

605.  L’usufruitier  n’est  tenu  qu’aux  réparations  99.  20 G 

i,  .  IoG 

<1  entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du 
propriétaire ,  à  moins  qu’elles  n’aient  été  occasion-* 
nées  par  le  défaut  de  réparations  d’entretien  ,  depuis 
1  ouverture  de  l’usufruit;  auquel  cas  ,  l’usufruitier  en 
^st  aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gios 
murs  et  des  voûtes ,  le  rétablissement  des  pouties  et 
des  couvertures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de 
clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d  entretien. 

607 .  JMi  le  propriétaire ,  ni  l’usufruitier ,  ne  sont  te-  92  20S 
nus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombe  de  vétuste ,  ou  CC  qui 

a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

608.  L’usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa  jouissance ,  ^92  20* 
de  toutes  les  charges  annuelles  de  l’héritage,  telles 

que  les  contributions  et  autres  qui  dans  l’usage  sont 
censées  charges  des  fruits. 

609.  A.  l’égard  des  charges  qui  peuvent  être  impo-  ^  20 
sées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l’usufruit, 

1  usufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  lus  li¬ 
quider  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 
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Si  «'lies  sont  avancées  par  rnsufruitier,  il  a  la  ré 
pétition  du  capital  à  La  fin  de  l'usufruit. 

dio.Le  Legs  lait  par  un  testateur,  d’une  rente  via 
grre  ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  pat  K 
légataire  universel  de  r usufruit  dans  son  intégrité,  et 
par  le  légataire  a  titre  universel  de  r  usufruit  dans 
la  proportion  de  sa  jouissance ,  sans  aucune  répété  * 
tion  de  leur  part. 

^1 1*  L  usufruitier  à  titre  particulier  n’est  pas  tenu 
des  de! tes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  (  lïl 
est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  pro¬ 
priétaire  ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020  ,  au  titre 
des  Donations  ent?*e—vtfs  et  des  Testaments. 

10  joS  ^  llsu^ru^ïer  7  0X1  universel ,  ou  a  titre  univers 

sel  5  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement 
des  dettes  ainsi  qu’il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on 
fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cettt 
valeur. 

Si  rnsufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  doit  contribuer  ,  le  capital  lui  en  est  restitué 
tt  la  fin  de  Tusufruit ,  sans  aucun  intérêt. 

Si  rnsufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le 
propriétaire  a  le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme,  et 
dans  ce  cas  lusu  fruitier  lui  tient  compte  des  intérêts 
pendant  la  durée  de  rusufreit,  ou  de  faire  vendre 
jusqu  à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis 
à  1  usufruit, 

an  9Î  6j  L  usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  pro- 
J  ces  qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  con-  ) 
damnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner 
lieu, 

%  6l/,‘  S*>  Pendanl  la  durée  de  l’usufruit,  un  tiers 
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commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente 
autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l’usufruitier 
est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  de  dégrada¬ 
tions  commises  par  lui-même. 

615.  Si  l’usufruit  11’est  établi  que  sur  un  animal  9' 
qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  rusufruitier ,  celui- 

ci  n’est  pas  tenu  d’en  rendre  un  autre  ni  d’en  payer 
l’estimation. 

6 1 6.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  9^ 
établi,  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie, 

et  sans  la  faute  de  l’usufruitier,  celui  -  ci  n’est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  rusufrui¬ 
tier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu’à  concurrence  du 
Croit ,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 

SECTION  III. 

Comment  l’Usufruit  prend  fin. 

617.  L’usufruit  s’éteint,  94 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l’usm  100 

fruitier  ;  ^ 

Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  ac¬ 
cordé  ; 

Parla  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête 
des  deux  qualités  d’usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l’usufruit 
çst  établi. 

618.  L’usufruit  peut  aussi  cesser  par  l’abus  que  94 
l’usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  ,ü9 
des  dégradations  sur  le  fonds  ,  soit  en  le  laissant  dé¬ 
périr  faute  d’entretien. 
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Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent  interveni: 
dans  les  contestations  ,  pour  la  conservation  de  leur 
droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégrada¬ 
tions  commises  ,  et  des  garanties  pour  l’avenir. 

Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circon¬ 
stances  ,  ou  prononcer  l’extinction  absolue  de  l’usu¬ 
fruit,  ou  n’ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dan$L 
la  jouissance  de  l’objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  lai 
charge  de  payer  annuellement  à  l’usufruitier,  ou  à  ses 
ayant-cause  ,  une  somme  déterminée  ,  jusqu’à  l’in¬ 
stant  où  l’usufruit  aurait  dû  cesser. 

83  6ig.  L’usufruit  qui  n’est  pas  accordé  à  des  particu- 

109  liers ,  ne  dure  que  trente  ans. 

qji  6ao.  L’usufruit  accordé  jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait 

110  atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu’à  cette  époque,  encore! 
que  le  tiers  soit  mort  avant  l’âge  fixé. 

cjr)  62 1.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 

110  aucun  changement  dans  le  droit  de  l’usufruitier  ;  il 
continue  de  jouir  de  son  usufruit  s’il  n’y  a  pas  for¬ 
mellement  renoncé. 

g5  622.  Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent  faire 
annuller  la  renonciation  qu’il  aurait  faite  à  leur  pré- 1 
j  udice. 

90  6^3.  Si  une  partit  seulement  de  la  chose  soumise 

l’usufruit  est  détruite,  l’usufruit  se  conserve  sur  c( 
qui  reste. 

9 5  6 2 /t.  Si  l’usufruit  n’est  établi  que  sur  un  bâtiment, 

et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou 
autre  accident,  ou  qu’il  s’écroule  de  vétusté,  l’usu¬ 
fruitier  n’aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  maté¬ 
riaux. 

Si  fusufriiit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le 
bâtiment  faisait  partie,  l’usufruitier  jouirait  du  sol 
et  des  matériaux. 
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CHAPITRE  II. 

De  l’Usage  et  de  l’ Habitation. 

625.  Les  droits  d’usage  et  d’habitation  s’établissent 
et  se  perdent  de  la  meme  maniéré  que  l’usufruit. 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de 
1  usufruit  ,  sans  donner  préalablement  caution  ,  et 
sans  faire  des  états  et  inventaires. 

62 7.  L’usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d  habitation, 
doivent  jouir  en 'bons  peres  de  famille. 

62$.  Les  droits  d’usage  et  d’habitation  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  a  établis  ,  et  reçoivent ,  d’après  ses 
dispositions,  plus  ou  moins  d’étendue. 

629.  Si  le  tilre  ne  s’explique  pas  sur  l’étendue  de 
ces  droits ,  ils  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

630.  Celui  qui  a  l’usage  des  fruits  d’un  fonds,  ne 
peut  en  exiger  qu’au  tant  qu’il  lui  en  faut  pour  ses 
pesoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants 
qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  1  usage. 

631.  L’usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  a  un 
uidre. 

63^.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une 
^liaison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  meme 
jl  n’aurait  pas  été  marié  à  l’époque  où  ce  droit  lui  a 
clé  donné. 

633.  Le  droit  d’habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l’habitation  de  celui  à  qui  ce  droit 
e$l  concédé,  et  de  sa  famille. 

6  3  4 .  Le  droit  d’h abi  ta ti  on  ne  peu  t  è  tre  ni  cédé  ni  loué . 

635.  Si  l’usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonas , 
0n  s’il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujetti 
/j n*  frais  de  culture,  aux  réparations  d’entretien,  et 

paiement  des  contributions  ,  comme  l’usufruitier. 
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S  il  ne  prend  qu  une  partie  des  fruits ,  ou  s’il  noc- 
cupe  qu  une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  pro¬ 
rata  de  ce  dont  il  jouit. 

220  96  b  )6.  L  usage  des  bois  et  forets  est  réglé  par  des  lois 
particulières. 

TITRE  IV  (*). 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers . 

[  Décrété  le  (  10  pluviôse  an  XII  )  3i  janvier  1804* 
Promulgué  le  (  20  du  même  mois  )  10  février  suivant.] 

637.  Tjne  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  1  usage  et  l’utilité  d’un  héritage  appar¬ 
tenant  à  un  autre  propriétaire. 

638.  La  servitude  n’établit  aucune  prééminence  d’un 
héritage  sur  l’autre. 

63g.  Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Servitudes  cjiu  dérivent  de  la  situation  des 
lieux . 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  (IU^  son^  phis  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  l’honune 
y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
«erlier,  n*  49.  _  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
Albisson  ,  n°  5o.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Gillet ,  de  Seine  et  Oise,  n°  5i. 
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Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  ,  peut  1 2.4  222 
en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 

du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou 
par  prescription. 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s’ac-  t r/,  228 
quérir  que  par  une  jouissance  non  interrompue  peu- 

dant  l’espace  de  trente  années  ,  à  compter  du  moment 
où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  ter¬ 
miné  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  propriété. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  clian-  n5  2^2 
ger  le  cours  lorsqu’il  fournit  aux  habitants  d’une  coin- 
mune,  village,  ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  néces¬ 
saire  ;  mais  si  les  habitants  n’en  ont  pas  acquis  ou 
prescrit  l’usage  ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité  ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

644*  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou-  129  232 
rante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  M  f 
domaine  public  par  l’article  538 ,  au  titre  de  La  Dis¬ 
tinction  des  biens ,  peut  s’en  servir  à  son  passage  pour 
l’irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l’héritage,  peut  meme 
en  user  dans  l’intervalle  qu’elle  y  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son 
cours  ordinaire. 

645.  S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  pro-  129  235 
priétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les 
tribunaux  ,  en  prononçant ,  doivent  concilier  l’intérêt 
de  l’agriculture  avec  le  respect  du  à  la  propriété  ;  et, 
dans  tous  les  cas ,  les  réglements  particuliers  et  lo¬ 
caux ,  sur  le  cours  et  l’usage  des  eaux,  doivent  être 
observés. 

7.  Code  Napoléon . 
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«3.  M4  ïîï  litre  it*  titre  iv*  chap.  xi, 

a36  ii 5  646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  an 

1J0  bornage  de  leurs  propriétés  con ligues*  Le  bornage  se 
fait  à  frais  communs, 

-àZü  i3o  6 4 7 ■  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  , 

sauf  l'exception  portée  en  rarticle  682* 

23tf  i3o  648*  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son 
1  ,J  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  soustrait* 

CHAPITRE  IL 

Des  Servitudes  établies  par  la  loi. 

^3;  i3o  649*  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
I/+^  objet  r utilité  publique  ou  communale ,  ou  I* utilité  des 
particuliers, 

sj7  ri5  65o«  Celles  établies  pour  l’utilité  publique  ou  com- 
rî*  munale  ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou 
réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou 
communaux - 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espece  de  servitude,  est 
déterminé  par  des  lois  ou  des  réglements  particuliers* 
ufî  65  î*  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes 
l^L  obligations  Lun  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment 
de  toute  convention* 

2Z8  11G  652*  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 

lîr  sur  la  police  rurale* 

*  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mi¬ 
toyens  ,  au  cas  où  H  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues 
sur  la  propriété  du  voisin ,  à  Tégout  des  toits ,  au  droit 
de  passage* 

SECTION  PREMIERE* 

Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens.  . 

*1®  653-  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur 
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servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu’à  l'hé- 
berge,  ou  entre  cours  et  jardins ,  et  meme  entre  en¬ 
clos  dans  les  champs  ,  est  présumé  mitoyen,  s’il  n’y 
a  titre  ou  marque  du  contraire. 

654-  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  ^ 
sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  pare¬ 
ment,  d’un  côté, et  présente  de  l’autre  un  plan  incliné; 

Lors  encore  qu’il  n’y  a  que  d’un  côté  ou  un  cha¬ 
peron  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  au¬ 
raient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusi¬ 
vement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l’égout 
ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  lJl 
mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 

et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d’un  mur  mi-  lJL  2*(* 
loyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 

et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mi¬ 
toyenneté  ,  pourvu  que  leur  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  2i° 
un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  so¬ 
lives  dans  toute  l’épaisseur  du  mur ,  à  cinquante- 
quatre  millimétrés  [  deux  pouces]  près,  sans  préju¬ 
dice  du  droit  qu’a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l’ébau- 
choir  la  poutre  jusqu’à  la  moitié  du  mur ,  dans  le  cas 

où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 

mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
l’exhaussement,  les  réparations  d’entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre 
l’indemnité  de  la  charge  en.  raison  de  l’exhaussement 
et  suivant  la  valeur.  6. 
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2>i  65p.  Si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  de  sup¬ 

porter  l’exhaussement,  celui  qui  veut  l’exhausser  doit 
le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais  ,  et  l’excédent 
d’épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

0,  66o.  Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à  l’exhausse¬ 

ment,  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu’il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l’excédent  d’épaisseur,  s’il 
y  en  a. 

.(  iI  I17  66 1.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même 

la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie, 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu’il 
veut  rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

241  i32  662.  L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 

corps  d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  ,  sans  le  consen¬ 
tement  de  l’autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
l’autre. 

242  i32  663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les 

villes  et  faubourgs  ,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  fau¬ 
bourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant 
les  réglements  particuliers  ou  les  usages  constants  et 
reconnus  ;  et ,  à  défaut  d’usages  et  de  réglements , 
tout  mur  de  séparation  entre  voisins  ,  qui  sera  con¬ 
struit  ou  rétabli  à  l’avenir,  doit  avoir  au  moins  trente- 
deux  décimètres  [dix  pieds]  de  hauteur  ,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  aines  et 
au-dessus, et  vingt-six  décimètres  [huit  pieds  ]  dans 
les  autres. 
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6G4.  Lorsque  les  différents  étages  d’une  maison  «3a  aH 
appartiennent  à  divers  propriétaires  ,  si  les  titres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re¬ 
constructions  ,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de 
l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui 
y  conduit  ;  Le  propriétaire  du  second  étage  fait,  a  par- 
tir  du  premier  ,  l’escalier  qui  conduit  chez  lui  ;  et 
ainsi  de  suite, 

665,  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison  ,  les  servitudes  actives  et  passives  se  conti¬ 
nuent  à  l'égard  du  nouveau  ntur  ou  de  la  nouvelle 
maison,  sans  lo  u  t  e  f o  î  s  qi  1 e  lies  pu  i  s  s  c  n  t  ê  t  *  e  a  gg  1  a  - 
vers,  et  pourvu  que  la  recons  truc  lion  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soit  acquise* 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  son!  présu¬ 
més  mitoyens  ,  s’il  n’y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  2  *  > 
levée  on  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  s  eu- 
lement  du  fossé. 

668,  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  a 
cel  1 1  i  d  u  cô  té  d  uq  u  cl  I  e  r  ej  et  se  trouve. 

66q.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  a  frais 
communs. 

•  ■  3  »  ,  t 

G70,  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  ii  moins  qu’il  n V  ait  qu’un  seul  des  héri¬ 
tages  en  état  de  clôture  ,  ou  s'il  n’y  a  titre  ou  posses¬ 
sion  suffisante  au  contraire, 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglements  par- 
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ticuliers  actuellement  existants  ,  ou  par  les  usages 
constants  et  reconnus;  et,  à  défaut  de  réglements  et 
usages ,  qu’à  la  distance  de  deux  métrés  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute 
tige,  et  à  la  distance  d’un  demi-metre  pour  les  autres 
arbres  et  haies  vives. 

5^7  i33  672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 

plantés  à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran¬ 
ches  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à 
couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héri¬ 
tage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-méme. 

2*48  67L  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi¬ 

toyenne  ,  sont  mitoyens  comme  la  haie  ;  et  chacun  des 
deux  propriétaires  à  droit  de  requérir  qu’ils  soient 
abattus. 

SECTION  IL 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

249  11S  674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 

ljj  d’aisance  près  d’un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge, 
four  ou  fourneau , 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas 
de  matières  corrosives  , 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  parles  ré¬ 
glements  et  usages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à 
faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  memes  réglements 
et  usages ,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 
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SECTION  III. 

Des  Vues  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 

6  7  5.1  Ain  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  uq  ^5i 
de  l’antre  ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouverture ,  en  quelque  maniéré  que  ce  soit , 
meme  à  verre  dormant, 

67G,  Le  propriétaire  d  un  mur  non  mitoyen  ,  1 1 9  2yl 
joignant  immédiatement  l'héritage  d’autrui,  peut  pra¬ 
tiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  1er  maillé 
et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  cFün  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  auront  un  décimètre  [environ  trois 
pouces  huit  lignes]  d’ouverture  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu’à  vingt-six  décimètres  [huit  pieds]  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu’on  veut  éclairer , 
si  c’est  à  rez-de-chaussée  ;  et  à  dix-neuf  décimètres 
[  six  pieds  ]  au-dessus  du  plancher  ,  pour  les  étages 
supérieurs, 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d’aspect, ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur 
l’héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a 
dix-neuf  décimètres  [  six  pieds  ]  de  distance  entre  le 
mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage, 

67g,  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  coté  ou  obli¬ 
ques  sur  le  même  héritage ,  s’il  n’y  a  six  décimètres 
[  deux  pieds  ]  de  distance. 

fi8o.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précédents ,  se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l’ouverture  se  fait;  et,  s’il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
ligne  extérieure  jusqu’à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés. 
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SECTION  IV. 

De  l'Egout  des  toits. 

*U  119  681.  T  ont  propriétaire  doit  établir  des  toits  de 

maniéré  que  les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin* 

SECTION  V* 

Du  Droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés , 

*  ?  -  e  L  q  ni  r  1  ’a  a  u  cime  issue  sur  ht  1  ?  oie  p  a  h  iiq  ne  j  peu  t  r  é- 
clamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins ,  pour 
1  exploitation  de  son  héritage  ,  à  3a  charge  (fuiie 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il  peut  occa¬ 
sionner. 

GS'b  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 
côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
ù  la  voie  publique. 

iso  G8.V  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  accordé. 

685*  L’action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  682  ,  est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  faction  en  indemnité  ne  soit  plus 
recevable. 

CHAPITRE  III. 

Des  Servitudes  établies  par  Je  fait  de  l’homme . 

SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  especes  de  Servitudes  (fui  peuvent 
être  établies  sur  les  biens. 

1  Si  T 

-J.Î0  G8f>.  I]  est  permis  aux  propriétaires  d’établir,  sur 

|  R  leurs  propriétés  ou  en  laveur  de  leurs  propriétés,  telles 
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servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  neanmoins 
que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  per¬ 
sonne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement 
à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser¬ 
vices  n’aient  d’ailleurs  rien  de  contraire  a  1  oïdic 
public. 

L’usage  et  l’étendue  des  servitudes  ainsi  établies ,  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  constituent ;  a  defaut  île 

titre  ,  par  les  réglés  ci-après  : 

687,  Les  servitudes  sont  établies ,  ou  pour  1  usage  1  g  aiti 
des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espece  s’appellent  urbaines, 
soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient 
situés  à  la  ville  ou  a  la  campagne; 

Celles  de  la  seconde  espece  se  nomment  rurales. 

688.  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou discon-  ‘g  2J 

tinues.  f  '4# 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  1  usage 
est  oui  peut  être  continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait 
actuel  de  l’homme  :  tels  sont  les  conduites  d’eau ,  les 
égouts,  les  vues,  cl  autres  dé  celte  espece. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  be¬ 
soin  du  fait  actuel  de  l’homme  pour  être  exercées  : 
tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et 
autres  semblables.  ^  .  ■ 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  ap~ 

parentes.  _  1 4  & 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qm  s  annon¬ 
cent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu une  porte, 

une  fenêtre ,  un  aquéduc-  , 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qm  n  on 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence ,  comme ,  Pai 
exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  on 
de  ne  bâtir  qu  à  une  hauteur  déterminée. 

6.. 


1IVEE  II*  TITRE  IV, 


en  AP.  ÏIÏ. 


yt  4  ï  io 

SECTION  IL 

Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

i  j  >  {*9°'  Ces  servitudes  continues  et  apparentes  s  ac- 

l*fJ  quierent  par  titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

Les  servitudes  continues  non  apparentes ,  et 
tfiij  5er>itudes  discontinues,  apparentes  ou  non  ap~ 
parentes ,  ne  peuvent  s’établir  que  par  titres, 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
les  établir;  sans  cependant  qu’on  puisse  attaquer  au- 
jourd  hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises 
par  la  possession  ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
^  acquérir  de  celle  maniéré. 

1 56  +  La  destination  du  pore  de  famille  vaut  titre 

r1u  à  1  egard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

|  j l  (>9  K  II  n  y  a  destination  du  pere  de  famille,  que 

149  IorscI 11  d  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 
divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  cl  que 
c  est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l’état 
duquel  résulte  la  servitude. 


j  p  %4-  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
rPieb  H  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose 
de  1  un  des  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne 


aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  con- 
tinoe  d  exister,  activement  ou  passivement,  en  faveur 
du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

1  ^  6g5.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  î’égard 

de  celles  qui  ne  peuvent  s  acquérir  par  la  prescription , 
ne  peut  être  remplacé  que  par  un  litre  récognitif  de 
la  servitude ,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  as¬ 
servi. 


:'9  lû*  %e'  Quand  <>n  Raidit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Peau  à  la  fontaine 
d  autrui  .emporte  nécessairement  le  droit  de  passage, 
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SECTION  III- 

Des  Droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
Servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  149  î59 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 

pour  la  conserver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  a  ceux 
du  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titi  e 
d’établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  faire ,  à  ses  fi  aïs  ,  es 
ouvrages  nécessaires  pour  1  usage  ou  la  conservatio 
de  la  servitude,  il  peut  toujours  s’affranchir  de  a 
charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pio 

priéta ire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

700.  Si  l’héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  eta-  i38  *>• 
blie ,  vient  à  être  divisé  ,  la  servitude  reste  due  pour 
chaque  portion ,  sans  néanmoins  que  la  condition  du 

fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  droit  de  pas¬ 
sage  ,  tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  1  exer¬ 
cer  par  le  même  endroit. 

7oi.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  delà  ser¬ 
vitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l’usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux ,  ni  trans¬ 
porter  l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  di  - 
férent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était 
\  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  as¬ 

sujetti  ,  ou  si  elle  l’empêchait  d’y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir,  au  propriétaire 
l’autre  fonds  ,  un  endroit  aussi  commode  pour  1  exer¬ 
cice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 
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702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude, 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  litre  ,  sans  pouvoir 
|a‘re’  l“  dans  'e  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans 
Je  tonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave 
la  condition  du  premier. 

SECTION  IV. 

Comment  les  Servitudes  s’éteignent. 

O 

>S  7°3'  LeS  servil,ldes  cessent  lorsque  les  choses  se 
tiouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user. 
l3tJ  7°4-  EJIes  revivent ,  si  les  choses  sont  rétablies  de 
mamere  qu’on  puisse  en  user;  à  moins  qu’il  ne  se 
soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour 
aire  présumer  l’extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu’il 
esl  dit  a  r article  707. 

11  1%  7°5'  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à 

qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans 
la  même  main. 

lii  Ea  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pen¬ 

dant  trente  ans. 

•1  Ees  M’ente  ans  commencent  à  courir  selon 

les  diverses  especes  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l’on 
f  esse  d  en  jouir,  lorsqu  il  s’agit  de  servitudes  dis- 
conliimes  ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à 
la  servitude,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  continues. 

*  J4°  ?°8-  Le  mo,ie  d*  la  servitude  peut  se  prescrire 

comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  maniéré. 

*  5  8  ,  7°?‘  Sl  1  l^^age  en  favütor  duquel  la  servitude  est 

établie  appartient  k  plusieurs  par  indivis,  la  jouis¬ 
sance  de  1  un  empêche  la  prescription  à  l’égard  de  tous 
*3<j  7 »o.  St  parmi  les  copropriétaires  il  s’en  trouve  un 

contre  lequel  la  prescription  n’ait  pu  courir,  comme 

un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres- 
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LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

[  Décrétées,  le  (  29  germinal  an  XI)  19  avril  i8o3  ,  et 
promulguées  le  (  y  floréal  suivant  )  29  du  même  mois.] 

71 1.  La  propriété  des  biens  s’acquiert  et  se  trans-  17^ 
met  par  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testa-  2  ^ 
mentaire  ,  et  par  l’effet  des  obligations.  ^ 

71a.  La  propriété  s’acquiert  aussi  par  accession  ou  22(^ 
incorporation  ,  et  par  prescription. 

71 3.  Les  biens  qui  n’ont  pas  de  maître,  appartien-  22.9 
nent  à  l'état . 

714.  Il  est  des  choses  qui  n’appartiennent  à  per-  229 
sonne  et  dont  l’usage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  maniéré  d’en  jouir. 

71 5.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  égale-  23o 
ment  réglée  par  des  lois  particulières. 

716.  La  propriété  d’un  trésor  appartient  à  celui  qui  23o 
le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d’autrui ,  il  appartient  pour  moi¬ 
tié  à  celui  qui  l’a  découvert,  et  pour  l’autre  moitié,  au 
propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  la¬ 
quelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété ,  et  qui 
est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer  ,  sur  les  23o 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être  ,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  crois¬ 
sent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par 
des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître 
ne  sc  représente  pas. 
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TITRE  PREMIER  (*). 

Des  Successions. 

[Décrété  le  (  29  germinal  an  XI)  19  avril  i8o3.  Pro¬ 
mulgué  le  (  9  Jloréal  suivant.  )  29  du  même  mois.  ] 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V Ouverture  des  successions ,  et  de  la  Saisine 
des  héritiers. 

1  ü(2 

2  l'-'f)  718.  Les  successions  s’ouvrent  par  la  mort  natu- 

^3i  relie  et  par  la  mort  civile. 

3  i53  719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 

du  moment  où  cette  mort  est  encourue,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II 
du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits 
civils .  (Voy.  page  6  ). 

*  720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appe- 

*3 2  lces  à  la  succession  l’une  de  l’autre,  périssent  dans 
un  meme  évènement,  sans  qu’on  puisse  reconnaître 
laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de 
survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait, 
et ,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l’âge  ou  du  sexe. 

5  i53  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 

233  de  quinze  ans  ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 
S’ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,  le 
moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  au¬ 
tres  plus  de  soixante  ,  les  premiers  seront  présumés 
avoir  survécu. 

(*)  ^  °^r  ^  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treilhard  ,  n  52.  Le  rapport  fait  au  tribunat  par  le 
tribun  Chabot,  de  1  Allier,  n  53.  —  Le  discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Simeon  ,  n°  54. 
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722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ^ 
ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  tou-  ^3 
jours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu’il  y  a  égalité 
d’âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n’excedepas  une 
année. 

S’ils  étaient  du  meme  sexe ,  la  présomption  de  sur¬ 
vie  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  1  ordre 
de  la  nature  ,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est 
présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

7^3.  La  loi  réglé  l’ordre  de  succéder  entre  les  lié-  2  4 
ritiers  légitimes  :  à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux 
enfants  naturels ,  ensuite  à  l’époux  survivant;  et  s’il 
n’y  en  a  pas ,  à  L'état. 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  2^ 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous 
l’obligation  d’acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc¬ 
cession  :  les  enfants  naturels  ,  l’époux  survivant  et  la 
l'état  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus¬ 
tice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées,  (art.  767 

à  773.) 

CHAPITRE  II. 


Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

7^5.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  i54 
à  l’instant  de  l’ouverture  de  la  succession.  ^ 

Ainsi ,  sont  incapables  de  succéder , 
i°  Celui  qui  n’est  pas  encore  conçu; 

20  L’enfant  qui  n’est  pas  né  viable; 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement. 

726.  Un  étranger  n’est  admis  à  succéder  aux  biens  182 
que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possédé  dans  234 
le  territoire  de  C empire  que  dans  les  cas  et  de  la 
maniéré  dont  un  Français  succédé  à  son  parent  pos¬ 
sédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger ,  confor- 
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moment  aux  dispositions  de  l’article  11 ,  au  titre  de 
la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils . 
i3  154  727*  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus 

des  successions , 

2j4  Q  ' 

1  *  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt; 

2  '  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale,  jugée  calomnieuse  ; 

L  héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du 
défunt ,  ne  l’aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 
i3  154  72^.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 

aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses 
alliés  au  meme  degré ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  ses  freres  ou  sœurs  ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni 
à  ses  neveux  et  nieces. 

235  729.  L’héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 

d  indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l’ouverture 
de  la  succession. 

235  7^0.  Les  enfants  de  l’indigne ,  venant  à  la  succession 

de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation, 
ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  pere;  mais 
celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  réclamer ,  sur  les  biens 
de  cette  succession,  l’usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
peres  et  meres  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  Ordres  de  succession. 
SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  générales. 

180  7^î#  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 

‘J!  descendants  du  défunt ,  à  ses  ascendants  et  à  ses  pa- 
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rents  collateraux ,  dans  l'ordre  et  suivant  les  réglés  ci- 
a j) rès  de  te rmi n ês .  1  '*  J 

7 3  a.  La  lot  ne  considéré  ni  la  nature  ni  1  origine  ^ 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.  a3fi 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  1/17  19 

à  des  collatéraux  ,  sc  divise  en  deux  parts  égales;  1  une  ao3 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle ,  1  autre  pour  les  a36 
parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que 
dans  leur  ligne,  sauf  ee  qui  sera  dit  a  I  article  762. 

Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d  une  ligne  a  i  autre , 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  colla¬ 
téral  de  fune  des  deux  lignes* 

7^4*  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  J0r  T9 
paternelle  et  maternelle ,  Ü  ne  se  fait  plus  de  division 
entre  les  diverses  branches;  ma»s  lu  moi  Lié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers 
les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représen¬ 
tation  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

735.  La  prenant  té  de  parenté  s’établit  par  le  nombre  ** 

de  générations  ;  chaque  génération  s'appelle  un  degn\ 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  *38  20 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
descendent  l  une  de  l’autre;  ligne  collaterale  s  la  suite 

des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres  ,  mais  qui  descendent  d  un  auleut 
commun* 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  des¬ 
cendante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui 
descendent  de  lut;  la  deuxieme  est  celle  qui  lie  une 
personne  avec  ceux  dont  elle  descend, 
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7 ^7-  En  directe,  on  compte  autant  de  degrés 

qn  iî  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le 
ilh  est,  a  l'égard  du  pere  ,  au  premier  degré;  k  pe¬ 
tit- fils  ,  au  second  ;  et  réciproquement  du  pere  et  de 
1  aïeul  à  I  égard  des  fils  et  petits-fils, 

7 '«H,  Kn  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent 
par  1rs  générations,  depuis  Fun  des  parents jusques 
*  t  rioii  compris  )  auteur  commun  ,  et  depuis  celui-ci 
jusqu’à  1  autre  parent. 

À i nsi ,  deux  frétés  sont  au  deuxieme  degré;  Tonde 
et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  ger¬ 
mains  au  quatrième  ;  ainsi  de  sulfc* 

SECTION  II. 

De  la  Représentation, 

184  7^9.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi, 

dont  i  effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  repré¬ 
senté. 

7  ,d'  *ja  ^présentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne 
a3g  directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  en¬ 
fants  du  défunt  concourent  avec  les  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt, 
étant  morts  avant  lui ,  les  descendants  desdits  enfants 
se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

^  '  741*  l  a  représentation  ri  a  pas  lieu  en  faveur  des 

aseendanîs  ;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux 
lignes ,  exclut  toujours  le  plus  éloigné, 
j  :«9  7  4 2-  En  1  î gne  colla  tér  a  le  ,  1  a  représe  n  talion  es  t  ad- 

niise  en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  frétés 
ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu’ils  viennent  à  sa  succes¬ 
sion  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frétés  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécé- 
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dis,  h  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen¬ 
dants  en  degrés  égaux  ou  inégaux* 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad-  ifio 
mise,  le  partage  s’opère  par  souche  :  si  une  mémo 
souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision 
se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  ei  1rs 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  trie. 

744*  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  iSS 

mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement 
ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé, 

SECTION  III* 

Des  Successions  déférées  aux  descendants. 

745,  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  Mm  *1 
leurs  perc  et  mere,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  aseen-  ^ 
dants ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogeniture, 

cl  encore  qu’ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand 
ils  son L  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef 
ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou 
eu  partie  par  représen ta t i on, 

SECTION  IV. 

Des  Successions  déférées  aux  ascendants. 

746.  Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  postérité,  ni  frere ,  jg  VS 
ni  sœur,  ni  descendants  dW*,  la  succession  se  di-  9(>r; 
•vise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paler- 

nelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L’ascendant,  qui  se  trouve  an  degré  le  plus  proche , 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  à  l’exclusion 
de  tous  autres. 
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Los  ascendants  an  meme  degré  succèdent  par  tête. 
>•§  ïfii  7 1 7 *  Les  ascendants  succèdent,  à  l’exclusion  de 

;  '*  tons  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en* 
farjts  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc¬ 
cession. 

Ni  les  objets  ont  été  aliénés ,  les  ascendants  recueil¬ 
lent  h*  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  , 
a  I  action  eu  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

>0  tflt  7  Lorsque  les  pere  et  mere  d'une  personne  morte 
sans  poster!  i  e  lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  frétés  , 
sœurs ,  ou  des  descendants  d'eux  ,  la  succession  se  di- 
^ise  en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement 
est  déférée  au  pere  et  a  la  mere,  qui  la  partagent  entre 
eux  également,  v 

I -  a  u  t re  i  n  o  ï  t  i é  a j  > pa  r t  i o n t  aux  f reres ,  sœurs  mi 
descendants  d'eux  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la 
section  V  du  présent  chapitre.  (  Fby,  ci- après  ). 

7^9*  Dans  le  ras  où  la  personne  morte  sans  pos- 
tente  laisse  des  freres,  sœurs,  ou  dés  descendants 
deux,  si  le  pere  ou  la  mere  est  prédécédé,  la  por¬ 
tion  qui  lui  aurait  été  dévo lue  conformément:  au  pré- 
ci'driî  t  article ,  se  réunit  à  la  moi  li  é  déférée  aux  freirs ,  | 
sœurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu’il  sera  expli¬ 
qué  à  la  section  Y  du  présent  chapitre. 

SECTION  y. 

Des  Successions  collatérales. 
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7JO*  En  cas  de  P^décès  des  pere  et  mere  dime 
personne  morte  sans  postérité,  ses  frères ,  sœurs  ou 
leurs  descendants,  sont  appelés  à  la  succession,  a 
j  exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  an  ^ 

UI  uicj,  ou  par  représenta- 
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tion ,  ainsi  qu’il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  pré¬ 
sent  chapitre.  (  Voy.  page  i38  ). 

75i.  Si  les  pere  et  mere  de  la  personne  morte  sans  so5  32 
postérité  lui  ont  survécu,  ses  freres,  sœurs  ou  leurs  ^ 
représentants,  ne  sont  appelés  qu’à  la  moitié  de  la 
succession.  Si  le  pere  ou  la  mere  seulement  a  survécu , 
ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

762.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  192  ^ 

dévolus  aux  freres  ou  sœurs,  aux  termes  de  l’article 
précédent ,  s’opère  entre  eux  par  égales  portions  ,  s’ils 
sont  tous  du  même  lit;  s’ils  sont  de  lits  différents, 
la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pa¬ 
ternelle  et  maternelle  du  défunt;  les  germains  pren¬ 
nent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  con¬ 
sanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s’il  n’y 
a  de  freres  ou  sœurs  que  d’un  côté ,  ils  succèdent  a  la 
totalité,  à  l’exclusion  de  tous  autres  parents  de  l’autre 
ligne. 

7  53.  A  défaut  de  freres  ou  sœurs  ou  de  descen-  204  33 
dants  d’eux,  et  à  défaut  d’ascendants  dans  l’une  ou  ^ 
l’autre  ligue,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
ascendants  survivants;  et  pour  Tau  ire  moitié,  aux  pa¬ 
rents  les  plus  proches  de  l’autre  ligne. 

S’il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même 
degré,  ils  partagent  par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  le  pere  011  162  34 
la  mere  survivant  a  l’usufruit  du  tiers  des  biens  aux-  2 
quels  il  ne  succédé  pas  en  propriété.  * 

755.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  ^  ^ 

succèdent  pas.  206 

A.  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  242 
ligne,  les  parents  de  l’autre  ligne  succèdent  pour  le 
tout. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Successions  irrégulières. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 
leur  pere  ou  mere ,  et  de  la  Succession  aux 
enfants  naturels  décédés  sans  postérité. 
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?.ofi  7 56.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  liériliers ; 
*  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les. biens  de  leur 
pere  ou  mere  décédés,  que  lorsqu’ils  ont  été  légale¬ 
ment  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  pere  ou  mere. 

9'?;  7^7*  Pe  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de 

44  ses  pere  ou  mere  décédés,  est  réglé  ainsi  qu’il  suit: 

Si  le  pere  ou  la  mere  a  laissé  des  descendants  légi¬ 
times,  ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  portion  héréditaire 
que  l’enfant  naturel  aurait  eue  s’il  eût  été  légitime  : 
il  est  de  la  moitié  lorsque  les  pere  ou  mere  ne  laissent 
pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des 
freres  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
pere  ou  mere  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants, 
ni  freres  ni  sœurs. 

iG3  758.  L’enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 

^  lorsque  ses  pere  ou  mere  ne  laissent  pas  de  parents  au 
degré  successible. 

207  759.  En  cas  de  prédécès  de  l’enfant  naturel ,  ses  en¬ 

fants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés 
par  les  articles  précédents. 

207  760.  L’enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus 

d’imputer  sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre,  tout 
ce  qu’ils  ont  reçu  du  pere  ou  de  la  mere  dont  la  suc¬ 
cession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
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d'après  les  réglés  établies  à  la  sec' in n  ri  du  chapitre  \  1 
du  présent  titre.  (  Foy*  page  lîy), 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdire,  lors-  sf>8  3$ 
qu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  pere  ou  de  leur 
mere ,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  1rs  ar¬ 
ticles  précédents  ,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part 
de  leur  pere  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  ré¬ 
duire  l'enfant  naturel  a  la  portion  qu'ils  lui  ont  assi¬ 
gnée. 

Dans  le  cas  où  celte  portion  serait  inférieure  à  la 
moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  a  l'enfant  naturel,  il 
ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  celte  moitié* 

762*  Les  dispositions  des  articles  7Ü7  et  ;:mS  ne  sont  1C4  38 
pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux*  *7? 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments, 

7GÎ.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  fa  cul-  % 
tés  du  pere  ou  de  la  mere,  au  nombre  et  a  la  qualité 
des  héritiers  légitimes. 

764-  Lorsque  le  pere  ou  la  mere  de  ] ‘enfant  adulte- 
lin  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mé¬ 
canique,  ou  lorsque  Fun  d’eux  J  ni  aura  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  l’enfant  ne  pourra  élever  au¬ 
cune  réclamation  contre  leur  succession. 

765.  La  succession  de  l’enfant  naturel  décédé  sans  te;  ;*j 
postérité ,  est  dévolue  au  pere  ou  à  la  mere  qui  fa  re-  a  ^ 
connu;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s’il  a  été  re-  '  li 
connu  par  Lun  et  par  F  autre. 

76G.  En  cas  de  prédécês  des  pere  et  mere  de  l’en-  UV,  \ <> 
fan t naturel ,  les  biens  qu’il  en  avait  reçus,  passent  aux 
freres  ou  sœurs  légitimes,  s’ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s’il  en 
existe ,  ou  le  prix  de  ccs  biens  aliénés  ,  s'il  est  encore 
diV,  retournent  également  aux  freres  et  sœurs  légili- 
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mes.  Tous  1rs  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels,  ou  ù  leurs  descendants. 


SECTION  IL 

Des  Droits  du  conjoint  survivant  et  de 

Fêtât* 

(  >  ï  fi  \  767*  Lorsqu  e  le  de  f  11  n  L  ne  1  a  iss  e  n  i  pa  r  en  ts  au  degré 

successible,  ni  enfants  naturels,  les  Liens  de  sa  suc- 

Bi  t  *  B  m  À  4 

cession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui 
lui  survit, 

',3  îio  7G8.  \  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  à  tétai* 

4*  *fi4  7%*  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
21f>  domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont 
trnus  tic  faire  apposer  ics  scellés,  et  de  faire  faire  in¬ 
ventaire  dans  les  formes  prescri  tes  pouiT  acteplatiou 
des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire, 

4$  5td  77o,  Us  doivent  demander  renvoi  en  possession  au 
2  |  '  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu’après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées  ,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial . 

0  iG5  771  <  L’époux  survivant  est  encore  tenu  dé  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante 
pour  en  assurer  la  restitution  ,  an  cas  ou  il  se  présen¬ 
terait  des  héritiers  du  défunt,  dans  l5interv#e  de 
trois  ans  :  apres  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

4®  772'  ^  époux  survivant  ou  l'administration,  des  do¬ 

maines  qui  n  auraient  pas  rempli  les  formalisés  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites  ,  pourront  être 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  hé¬ 
ritiers  ,  s7H  s  en  représente* 
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77  3.  Les  dispositions  des  articles  7^9-1  77^ 1  77 1  +1) 

et  772,  sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés 
à  défaut  de  parents* 

CHAPITRE  V* 

De  F  Acceptation  et.  tic  la  Répudiation  des 
successions * 

SECTION  PREMIERE* 

De  l'Acceptation. 

77^  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  w 
cl  simplement,  ou  sous  bénéfice  d’inventaire* 

775*  Nul  n  est  tenu  d’accepter  une  succession  qui  **JJ  W 
lui  est  échue* 

776*  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valable-  7AJ  vr 
ment  accepter  une  succession  sans  l’autorisation  de 
leur  mari  ou  de  justice,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage *  (V  *p-4i)- 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  inter¬ 
dits ,  ne  p  o  u  r  r  o  ni  et  r e  va  1  a  bleui  e  n  t  a  cce  pires  quç  co  1 1  - 
fermement  aux  dispositions  du  litre  de  ta  Minorité , 
de  la  Tuîcle  et  de  F Emancipation .  (Voy.  page  7 3  ). 

777.  L’effet  de  Inacceptation  remonte  au  jour  Jean  >; 
rouverture  de  la  succession. 

778.  L’acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  11 
est  expresse  ,  quand  oîi  prend  le  titre  ou  la  qualité 

d "héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  -,  elle 
est  tacite,  quand  rhéritier  fait  un  acte  qui  suppose' 
nécessairement  son  intention  d’accepter ,  et  qu  il  u  au¬ 
rait  droit  de  faire  qu’en  sa  qualité  d’héritier. 

7^9.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur-  aja 
veillante  et  d’administration  provisoire,  ne  sont  pas  '  ■ 
des  actes  d’adition  d’hérédité,  si  Ton  n  y  a  pas  pris 
le  titre  ou  la  qualité  d  heiitiei* 

L  Code  Napoléon * 


I 


|  *4.  *4  1  4^  LIVRE  lit.  TITRE  I.  CH4P.  Y. 

î  ***  780-  La  donation,  venie  ou  transport  que  fait  de 

srs  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étran¬ 
ger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers  ,  soit  à  quelques-uns 
d  eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

H  en  est  de  même,  i°  de  la  renonciation,  même 
gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d  un  ou 
de  plusieurs  de  scs  cohéritiers  ; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  fie 
ions  scs  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu’il  reçoit 
le  prix  de  sa  renonciation. 

IHI1 

çîD  .  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décédé  sans  l’avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  ac¬ 
ceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peu¬ 
vent  1  accepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

,  *1  ^  res  héritiers  rie  sont  pas  tV accord  pour  ac¬ 

cepter  ou  pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être 
acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire. 

53  3t3  78 î  -  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex¬ 

presse  ou  tacite  qu  i  1  a  faite  d  une  succession ,  que 
dans  de  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite 
d’un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  récla¬ 
mer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans 
le  cas  où  la  succession  sc  trouverait  absorbée  on  di¬ 
minuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un 
testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

SECTION  II. 

De  la  Renonciation  aux  successions. 

5r>  ihfi  784- La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 
^48  f:iS  :  ne  PÊut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tri¬ 

bunal  de  première  instance  dans  Far rondis sentent 
duquel  la  succession  s  est  ouverte,  sur  un  registre 
particulier  tenu  à  cet  effet.  {  *>.  c.  an.  997.) 
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785.  L’héritier  qui  renonce,  est  censé  n’avoir  jamais 

été  héritier.  166.  21 3.  243  fio 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  248  c0 
s’il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d’un  i$r,  Cd 
héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héri-  2  *s 
tier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renon¬ 
cent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 

par  tête. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju-  jO*  rt  , 
dice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  21 '■> 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débi¬ 
teur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n’est  annullée  qu’en 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu’à  concurrence  seule¬ 
ment  de  leurs  créances  :  elle  ne  l’est  pas  au  profit  de 
l’héritier  qui  a  renoncé. 

789.  La  faculté  d’accepter  ou  de  répudier  une  suc-  2i3  C2 
cession,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 

la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d’accepter  21°»  63 
n’est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé, 

ils  ont  la  faculté  d’accepter  encore  la  succession,  si 
elle  n’a  pas  été  déjà  acceptée  par  d’autres  héritiers; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être 
acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit 
par  prescription ,  soit  par  actes  valablement  faits  avec 
le  curateur  à  la  succession  vacante. 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  ?I/f 
renoncer  à  la  succession  d’un  homme  vivant,  ni  a  Lié-  24S 
ner  les  droits  éventuels  qu’on  peut  avoir  à  cette 
succession. 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recélé  ^ 
des  effets  d’une  succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  21 3 

7- 
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d’y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples, 
nonobstant  leur  renonciation ,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recèles. 

SECTION  III. 

Du  Bénéfice  d’inventaire ,  de  ses  Effets  ,  et  des 
Obligations  de  l’héritier  bénéficiaire,  (i*.  c, 
9S6  à  996.  ) 

64  if>8  79^.  Ea  déclaration  d’un  héritier,  qu’il  entend  ne 
2 jo  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d  inventaire, 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  l’arrondissement  duquel  la  succession 
s’est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

'  »  16S  794.  Cette  déclaration  n’a  d’effet  qu’autant  quelle 

2*°  est  précédée  ou  suivie  d’un  inventaire  fidele  et  exact 
des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés. 

.64  if>6  790.  L’héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
*(,S  à  compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession. 

2J0  II  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation 
ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours, 
qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l’expiration  des 
trois  mois  donnés  pour  l’inventaire ,  ou  du  jour  de  la 
clôture  de  l’inventaire  s  il  a  été  terminé  avant  les  trois 
mois. 

6'i.  168  796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des 

objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  con¬ 
server,  l’héritier  peut,  en  sa  qualité  d’habile  à  suc¬ 
céder  ,  et  sans  qu’on  puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  pro¬ 
céder  à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après 
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les  affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sui  la 

procédure.  (  p.  c.  art.  94  5  ,  617?  ^I9*  ) 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven-  sm  fi;> 
taire  et  pour  délibérer,  l’héritier  11e  ]>eut  être  conti  aint 

à  prendre  qualité  ,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contie 
lui  de  condamnation  :  s’il  renonce  lorsque  les  délais 
sont  expirés  ,  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légiti¬ 
mement  jusqu’à  cette  époque,  sont  à  la  charge  de  la 
succession. 

798.  Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus,  1  héri¬ 
tier  ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut 
demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circon¬ 
stances. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l’article 
précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession ,  si  1  hé¬ 
ritier  justifie,  ou  qu’il  n'avait  pas  eu  connaissance 
du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit 
à  raison  delà  situation  des  biens,  soit  à  raison  des 
contestations  survenues  :  s’il  n’en  justifie  pas  ,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

800.  L’héritier  conserve  néanmoins,  après  l’expi-  05 
ration  des  délais  accordés  par  l’article  795,  même  de 

ceux  donnés  par  le  juge  conformément  à  1  article  798, 
la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  ,  s’il  11’a  pas  fait  d’ailleurs  acte 
d’héritier,  ou  s’il  n’existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en 
qualité  d’héritier  pur  et  simple. 

801.  L’héritier  qui  s’est  rendu  coupable  de  recelé,  168  G; 
ou  qui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  com-  2jo 
prendre  dans  l’inventaire  des  effets  de  la  succession, 

est  déchu  du  bénéfice  d’inventaire. 

802.  L’effet  du  bénéfice  d’inventaire  est  de  donner  212 

à  l’héritier  l’avantage, 
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i  J'Je  ii  c  \  re  tenu,  du  pâ  iem  en  i  d e $  d  e  L  tes  d e  1  a  sor 
cession  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des 
\n*>m  rju  il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  déchar- 

r  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
bu  ns  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires; 

I  ne  Iîas  confondre  ses  Liens  personnels  avec 
ff  nx  de  l.i  succession,  et  de  conserver  contre  elle  le 
dioit  de  reclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

1  ^  ^  '  K  L,  [i  cri  tîer  bénéficiaire  es  Ici  i  a  rgé  d’adîn  i  nistrer 

•ijo  J1S  ^,J‘  ris  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de 
son  -îdinimslration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

II  nr  peut  être  contraint  sur  ses  lu  eus  personnes 
qu  aptes  a\oir  etc  mis  en  demeure  de  présenter  soa 
compte ,  et  faute  d  avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Àjues  1  apurement  du  compte,  il  ne  peut  être 
cniKiaint  sur  si  s  biens  personnels  que  jusqu’à  con¬ 
nu  imce  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliqna  taire. 

^  n  psl  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l’ad- 
minist ration  dont  il  est  chargé, 

li  *  11  nr"  peut  vendre  les  meubles  delà  succession 

qur  par  Je  ministère  d  un  officier  public,  aux  enche* 
u  *  ’  1  !  apres  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

N  il  les  représente  en  nature,  il  idesL  tenu  que  tic 
la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa 
négligence. 

l6S  806 *  11  ne  Pf'lU  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est 
1 1  mi  d  eu  «L  Itguei  le  prix  aux  créanciers  hypothé¬ 
caires  qui  se  sont  fait  connaître. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  per¬ 
sonnes  intéressées  1  exigent,  de  donner  caution  bonne 
et  solvable  de  la  valeur  cl»  mobilier  compris  dans 
I  inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
non  deleguée  aux  créanciers  hypothécaires. 


Faule  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la 
portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

808.  S’il  y  a  des  créanciers  opposants,  l’héritier  bé¬ 
néficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l’ordre  et  de  la 

manière  réglés  par  le  juge* 

STil  n’y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure <|n  ilssepresen  tent* 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  sc  pré¬ 
sentent  qu'aprês  V  a  purement  du  compte  H  le  paiement 
du  reliquat,  n’oiit  de  retours  à  exercer  que  contre  les 
légataires. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par 
le  Japs  de  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  1  apurement 
du  compte,  et  du  paiement  du  reliquat. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s  il  en  a  été  appose, 
d'inventaire  et  de  compte ,  sont  à  la  charge  de  la 
succession. 

SEC  T I  O  N  I  V. 

Des  Successions  vacantes,  (r.n.  9$^ il  ^002^) 

81 1.  Lorsqu’à  près  respiration  des  délais  pour  faire  ifî5 
inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per-  'l  to 
sonne  qui  réclame  une  succession,  qu’il  n  y  a  pas 
dliériLier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

812.  Le  tribunal  de  première  instance,  dans  larron-  1G7 
dissement  duquel  elle  est  ouverte,  nomme  un  cura¬ 
teur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  on 
sur  la  réquisition  du  procureur  impérial* 

81  3.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  , 
avant  tout,  d'en  faire  constater  Tétât  par  un  inven¬ 
taire  :  il  en  exerce  et  poursuit  Ses  droits  ?  il  répond 
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aux  demandes  formées  contre  elle;  il  administre,  sous 
«a  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  du  receveur  de  la  régie  impériale ,  pour  la  con¬ 
servation  des  droits  ,  et  a  la  charge  de  rendre  compte 
à  qui  il  appartiendra. 

a5i  8 1 .  Les  dispositions  de  la  section  111  du  présent 
chapitre^),  sur  les  formes  de  l’inventaire ,  sur  le  mode 
d  administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la 
part  de  l’héritier  bénéficiaire,  sont  au  surplus  com¬ 
munes  aux  curateurs  à  successions  vacantes. 

CHAPITRE  V  I. 

Du  Partage  et  des  Rapports . 

SECTION  PREMIERE. 

De  l’Action  en  partage,  et  de  sa  forme. 

iTf)  8 1  5 .  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 

^  ^  1  indivision  ;  et  le  partage  peut  être  toujours  provo¬ 
qué  ,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  con¬ 
traires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par¬ 
tage  pendant  un  temps  limité  :  celte  convention  ne 
peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle 
peut  être  renouvelée. 

9.9/2  <Si6.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand 

1  11,1  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie 
des  biens  de  la  succession,  s’il  n’y  a  eu  un  acte  de 
partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la 
prescription. 

2jl  817.  L  action  en  partage,  à  l’égard  des  cohéritiers 
mineurs  ou  interdits  ,  peut  être  exercée  par  leurs 

(*)  Voyez  page  148  ;  et  r.  c.  art.  998  à  1002. 
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tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de 
famille, 

À  1  egard  des  cohéritiers  absents,  Faction  appar¬ 
tient  aux  parents  envoyés  en  possession. 

8i8«  Le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme,  2J1 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeu¬ 
bles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté; 
à  F  égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  commu¬ 
nauté  ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a 
le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer 
le  partage  défini Lif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et 
la  femme. 

813.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  i% 
l’apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  'rjl 
nVsL  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits  ,  le  scellé  doit 
être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête 
des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  procureur  im¬ 
périal  au  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix  dans  l’arrondissement  duquel  J  a 
succession  est  ouverte,  (p.  0.907  à  92 5.) 

820,  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l’appo¬ 
sition  des  scellés ,  en  vertu  d'un  litre  exécutoire  ou 
d’une  permission  du  juge. 

821 .  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers 
peuvent  y  former  opposition,  encore  qu’ils  n  aient  ni 
titre  exécutoire  ni  permission  du  juge.  (p.  c.  926, 927.) 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  con- 

7» 
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feclion  de  l'inventaire ,  sont  réglées  par  les  luis  sur 

]a  procédure.  {  p.  c.  92S  à  y44*  ) 

-  54  8aa.  L’action  m  partage,  elles  contestations  qui 
s’élèvent  dans  le  cours  des  opérations ,  sont  soumises 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C’est  devant  ce  tribunal  qu’il  est  procédé  aux  lici¬ 
tations  ,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  a  la  garantie  des  lots  entre  copartageants 
et  celles  en  rescision  du  partage.  (  p.  c.  966  àg85.) 

--  7S%  82'L  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au 

partage  ,  ou  s’il  s  i  lève  des  contestations  soit  sur  le 
mode  d’y  procéder,  soit  sut1  la  manière  de  le  termi¬ 
ner  ,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som¬ 
maire,  ou  commet,  s’il  y  a  lieu  ,  pour  les  opérations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il 
décide  les  contestations* 

50  824.  L’estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  relus, 
nommés  d’office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l’estimation  :  il  doit  indiquer  si  l’objet  estimé  peut 
être  commué  émeut  partagé;  de  quelle  maniéré  ;  fixer 
enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qnon 
pcol  en  former,  et  leur  valeur. 

ü:  L’estimation  des  meubles,  s’il  n’y  a  pas  eu  de 

prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier ,  doit  être  faite 
par  gens  à  ce  connaissant ,  ajuste  prix  et  sans  crue. 

51  -ni  826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part 

en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession: 
néanmoins ,  s’il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo¬ 
sants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  l’acquît  des  dettes  et  charges  de  la 
succession ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
U  forme  ordinaire,  (f*  c.  art.  9 45  à  962,  ) 
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827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  224  Si 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  li¬ 
citation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties  ,  si  elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant 
un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s’accordent. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  82 
estimés  et  vendus ,  s’il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con¬ 
viennent,  ou  nommé  d’of/ice,  si  les  parties  11e  s’ac¬ 
cordent  pas  sur  le  choix. 

On  procédé  devant  cet  officier,  aux  comptes  que 
les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation 
de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et 
aux  fournissemenlsàfaireàchacun  des  copartageants. 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  $A 
suivant  les  réglés  qui  seront  ci-après  établies,  des 

dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  'est 
débiteur. 

830.  Si  le  rapport  n’est  pas  fait  en  nature,  les  co-  223  82 
héritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale 

sur  la  massé  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en 
objets  de  meme  nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  83  ' 
ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d’autant 

de  lots  égaux  qu’il  y  a  d’héritiers  copartageants,  ou 
de  souches  copartageantes. 

882.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  2?.3  83 
doit  éviter ,  autant  que  possible ,  de  morceler  les  héri¬ 
tages  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s’il  se  peut,  la  même 
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quantité  de  meubles,  d  immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur, 

U  il  1  833.  L’inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par 

un  retour,  soit  en  rente,  soit  eri  argent, 

83  834*  Les  lots  sont  faits  par  Lun  des  cohéritiers  , 

s’ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si 
celui  qu’ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  : 
dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
que  Je  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

83  83 J.  Avant  deprocéder  au  tirage  des  lots ,  chaque 
copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations 
contre  leur  formation. 

Si  836.  Les  réglés  établies  pour  la  division  des  masses 

à  partager,  sont  également  observées  dans  la  subdi¬ 
vision  à  faire  entre  les  souches  copartageantes* 

H  837-  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 

notaire,  il  s’élève  des  contestations ,  le  notaire  dres¬ 
sera  proces-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respec¬ 
tifs  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage;  et  ,  au  surplus,  iî  sera  pro¬ 
cédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure.  (  r,  c,  art.  gf>6  a  gSS.  J 
r;  838*  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 

ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs j 
même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  jus  Lice, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  819 
et  suivants,  jusques  et  compris  l’article  précédent* 
S’il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  oppo¬ 
sés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun 
un  tuteur  spécial  et  particulier, 

84  224  83g.  S  il  y  a  lieu  a  licitation  ,  dans  le  cas  du  précé¬ 

dent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu’en  justice  avec 
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lf*s  formalités  prescrites  pour  1  aliénation  tirs  biens 
des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux.  réglés  ro  8; 
ci-dessus  prescrites ,  soit  par  les  tuteurs ,  a\ ec  1  auto-  7 
risation  d’un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs 
émancipes,  assistes  de  leurs  curateurs*  soit  au  nom 
clés  absents  ou  non  présents,  sont  déliai  tifs  :  ils  ne 
sont  que  provisionnels  ,  si  les  réglés  prescrites  nont 
pas  été  observées. 

841-  Toute  personne,  meme  parente  du  défunt,  2*4 
qui  n'esl  pas  son  successible,  et  a  laquelle  un  cohéri¬ 
tier  aurait  cédé  sou  droit  à  la  succession ,  peut  dre 
écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  coheritiers, 
soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
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cession- 

$42-  Après  le  partage ,  remise  doit  etre  faîte  à  ch  a-  Sa 
cuti  des  copartageants ,  des  titres  particuliers  aux  ob¬ 
jets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d?une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui 
a  la  plus  grande  part,  a  la  charge  d'en  aider  ceux  de 
ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en 
sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remisa 
celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  erç  être  le 
dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants, 
à  toute  réquisition.  S’il  y  a  d  il  lieu!  lé  sur  ce  choix  ,  il 
est  réglé  par  le  juge. 


SECTION  IL 


Des  Rapports. 

84L  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  a .170  8j 
une  succession,  doit  rapporter  a  ses  eohéiilhis  tout  ^ 
ce  qu’il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre- vils, 
directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
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«Ions  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres¬ 
sément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du 
rapport. 

216  #44-  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient 
été  laits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport, 

1  heritier  venant  a  partage  ne  peut  les  retenir  que  jus- 
qu  à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l’excédent 
est  sujet  à  rapport. 

21 0  845.  L  héritier  qui  renonce  à  la  succession ,  peut  ce¬ 

pendant  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs 
a  lui  fait,  jusqu  à  concurrence  delà  portion  disponible. 

217^  846.  Le  donataire  qui  n’était  pas  héritier  pré¬ 

somptif  lors  de  la  donation  ,  mais  qui  se  trouve  suc¬ 
cessible  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  doit 
également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  11e l’en 
ait  dispensé. 

171  847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 

21  ^  trouve  successible  à  l’époque  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du 
rapport. 

Le  pere  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est 
pas  tenu  de  les  rapporter. 

217  848.  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la 
succession  du  donateur,  n’est  pas  tenu  de  rapporter 
le  don  fait  à  son  pere,  même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui-ci  ;  mais  si  le  fils  ne  vient  qne 
par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donne  à  son  pere ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ré¬ 
pudié  sa  succession. 

218  849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d’un  époux 
successible,  sontiéputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux 
époux,  dont  l’un  seulement  est  successible,  celui-ci 
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en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  1  époux 
successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu  a  la  succession  du  do-  88 

n  a  leur. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  218  88 
l’établissement  d’un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paie- 

nient  de  ses  dettes. 

852.  Les  frais  de  nourriture ,  d’entretien ,  d’éduca-  17 1  92 

tion ,  d’apprentissage,  les  frais  ordinaires  d’équipe-  21 
ment,  ceux  de  noces  et  présents  d  usage,  ne  doivent 

pas  être  rapportés. 

858.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l’héritier  a  219  fJ3 
pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si 
ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indi¬ 
rect,  lorsqu’elles  ont  été  faites. 

85/*.  Pareillement,  il  n’est  pas  dû  de  rapport  pour  219  9I 
les  associations  faites  sans  fraudé  entre  le  défunt  et 
lun  de  ses  héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique. 

855.  L’immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  202  93 
la  faute  du  donataire,  n’est  pas  sujet  à  rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  94 
rapport ,  ne  sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession. 

857.  Le  rapport  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  à  17 1  94 
son  cohéritier;  il  n’est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  218 
créanciers  de  la  succession. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  pre-  171  94 
nant. 

85p.  Il  peut  être  exigé  en  nature  ,  à  l’égard  des  im-  17^  94 
meubles,  toutes  les  fois  que  l’immeuble  donné  n’a 
pas  été  aliéné  par  le  donataire ,.  et  qu’il  n’y  a  pas ,  dans 
la  succession,  d  immeubles  de  meme  nature,  'valeur 
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et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à-peu-près 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

94  860.  Le  rapport  n’a  lieu  qu’en  moins  prenant, 
quand  le  donataire  a  aliéné  l’immeuble  avant  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  lini- 
meuble  à  l’époque  de  l’ouverture. 

95  861 .  Dans  tous  les  cas  ,  il  doit  être  tenu  compte  au 
donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu 
égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage. 

96  862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  do¬ 
nataire  des  impenses  nécessaires  qu’il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose ,  encore  qu’elles  n’aient  point 
amélioré  le  fonds. 

96  863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte 

des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la 
valeur  de  l’immeuble ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
négligence. 

96  864.  Dans  le  cas  où  l’immeuble  a  été  aliéné  par  le 

donataire,  les  améliorations  ou  dégradations  faites 
par  l’acquéreur  doivent  être  imputées  conformément 
aux  trois  articles  précédents. 

96  865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens 

se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  . 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  . 
les  créanciers  ayant  hypotheque  peuvent  intervenir  \ 
au  partage ,  pour  s’opposer  à  ce  que  le  rapport  se 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

866.  Lorsque  le  don  d’un  immeuble  fait  à  un  suc¬ 
cessible  avec  dispense  du  rapport,  excede  la  portion 
disponible  ,  le  rapport  de  l’excédent  se  fait  en  nature, 
si  le  1  elianchement  de  cet  excédent  peut  s’opérer  com¬ 
modément, 
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Dans  le  cas  contraire,  si  l’excédent  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le  donataire  doit 
rapporter  l’immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur 
la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
portion  excede  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
le  donataire  peut  retenir  1  immeuble  en  totalité,  sauf 
à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en 
argent  ou  autrement. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  lerapport  en  nature  d  un 

immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu’au  rem¬ 
boursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  ducs  pour 
impenses  ou  améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu’en  moins 
prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier 
lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à 
pacte  ;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d’après  une  estimation 
par  experts  ,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

869.  Le  rapport  de  l’argent  donné  se  fait  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d’insuffisance ,  le  donataire  peut  se  dispen¬ 
ser  de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jus¬ 
qu à  due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à  défaut  de 
mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

SECTION  III. 


Du  paiement  des  dettes. 

870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paie-  172 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  *j.9 
jans  la  proportion  de  ce  qu’il  y  prend. 

871*  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  220 

^  *  1  ^  jiü 

héritiers ,  au  prorata  de  son  émolument;  mais  le 
légataire  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
es, sauf  toutefois  l’action  hypothécaire  suri  immeuble 


c  x 4  ï®2  mvrf.  ni,  titut,  i.  cka.p,  vt, 
lo 3  872* Lorsque  (1rs  immeubles  (Tune  succession  sont 

£i‘c\és  de  renies  par  lis  poïheqiie  spéciale,  chacun  des 
coin' rî tiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rembour¬ 
sées  H  les  immeubles  rendus  libres  a  vu  ut  qu’il  50  il t  pro¬ 
cédé  à  la  formation  des  lois.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l  et  a  t  où  elle  se  trouve,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres 
immeubles;  il  est  fait  déduction  du  capital  delà  rente  ; 
surh*  prix  total  ;  J  héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  ! 
immeuble ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  1 
et  il  doit  en  garantir  scs  cohéritiers, 
m;  2/9  87  L  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  ■ 

*Ji  de  la  succession  ,  personnellement  pour  leur  part  ê  j 
portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  [ 
leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre 
les  légataires  universels,  a  raison  de  la  part  pour  la¬ 
quelle  ils  doivent  y  contribuer. 

87.4,  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  j 
dont  Vi  rn  111  <  m  b  Je  1  ég  ué  é  lait  g  r  e  vé  ,  de  rn  e  u  re  $  abrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  succes¬ 
seurs  k  titre  universel, 

toS  220  875,  Le  cohéritier  ou  successeur  i  titre  universel,  à 

qui ,  par  l’effet  de  Lhypotheque,  a  payé  au-delà  de  sa  ! 
part  de  la  dette  commune ,  n  a  de  recours  contre  les  j; 
autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  litre  universel,  I 
que  pour  la  part  que  chacun  d  eux  doit  personnelle'  j 
ment  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéfi-  I 
tier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  nrtx  | 
diüits  des  créanciers;  sans  préjudice  néanmoins  des  j 
droits  dhn  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d’ia- 
ven  taire  ,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le 
paiement  de  sa  créance  personnelle  ,  comme  fou  ta*  1 
créancier, 

105  220  87Èi-  En  cas  d’insolvabilité  d’un  des  cohéritiers 
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fm  successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette 
hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc 
le  franc. 

S77.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pa-  -}->_%  jo5 
rediraient  exécutoires  contre  rhéritier  personnelle-  2rA 
me  ut  ;  et  néa  n  moi  ns  1  es  créa  n  cie  rs  1 1  e  po  u  r  r  n  11 1  en  pou  r- 
s u îvre  1  exécution  que  h  ni  t  j ou  rs  après  I  a  signi  fica  t  i  uu 
de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  Dut! lier* 

678.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  157 
contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt ,  (T avec  le  patrimoine  de  l'héritier* 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  *oj 
lorqu  !1  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt , 

par  l’açcêptatioa  de  Hier  ï  lier  pour  débiteur* 

880.  Ils  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  307 
]e  laps  de  trois  ans. 

A  l’égard  des  immeubles ,  l’art  ion  peut  être  exercée 
tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de  l’héritier. 

881 .  Les  créanciers  de  I  héritier  ne  sont  point  admis  toS 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  d  un  copartageant ,  pour  éviter  1  -3  nÆ 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits , 
peuvent  $  opposer  à  ce  qu’il  y  soit  procédé  hors  de 

leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con¬ 
sommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d’une  opposition  qu'ils  au¬ 
raient  formée. 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  Partage  ,  et  de  la  garantie  des  Lois, 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  Tm> 
qeid  et  immédiatement  ii  tous  les  effets  compris  dans 
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son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n’avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 
roQ  277  884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga- 

253  rants,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évic¬ 
tions  seulement  qui  procèdent  d’une  cause  antérieure 
au  partage. 

La  garantie  n’a  pas  lieu ,  si  l’espece  d’éviction  souf¬ 
ferte  a  été  exeeptée  par  une  clause  particulière  et 
expresse  de  l’acte  de  partage;  elle  cesse,  si  c’est  par 
sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l’éviction. 

*09  885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 

obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d’in-  * 
demniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  - 
l’éviction. 

Si  l’un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  por- 
tion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre 
le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

109  88G.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d’une  j 
rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  j 
suivent  le  ]>artage.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison 
de  l’insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n’est  surve¬ 
nue  que  depuis  le  partage  consommé. 

SECTION  V. 

De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

110  253  ^eS  PartagesPet*vent£tre  rescindés  pour  cause 

de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  ,  lorsqu’un  (le*  S 
cohéritiers  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  pins  ^ 
du  quart.  La  simple  omission  d’un  objet  de  la  succès-  \ 
sion  ne  donne  pas  ouverture  à  l’action  en  rescision.  J 
mais  seulement  à  un  supplément  à  l’acte  de  partage-  9 
m  22.5  888.  L  action  en  rescision  est  admise  contre  tout  j 

254  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision  entre 
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coheritiers ,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  dé- 
change  et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  ma  ni  tu  r. 

Mais  après  le  partage,  ou  l’acte  qui  en  lient  lieu, 
l'action  en  rescision  n’est  plus  admissible  contre  la 
transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  q  ue  présen¬ 
tait  le  premier  acté,  même  quand  il  u  y  aurait  pas  *  n 
à  ce  sujet  de  procès  commencé* 

889*  L  action  n est  pas  admise  contre  une  vente  de  2*5  j  m 
droit  successif  faite  sans  fraude,  a  1  un  des  coin  j  dieis, 
à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou 
par  l'un  d'eux. 

890-  Pour  juger  s’il  y  a  eu  lésion ,  ou  estime  les  m 
objets  suivant  leur  valeur  à  l’époque  du  partage* 

891  *  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  n3 
en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage, 
en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  ïe  supplé¬ 
ment  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature* 

892*  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  uj 
partie  ,  n’est  plus  recevable  a  intenter  I  action  en  res¬ 
cision  pour  dôl  ou  violence,  si  1  aliénation  qui!  a 
faite  est  postérieure  a  la  découverte  du  doi ,  ou  à  la 
cessation  de  la  violence* 

TITRE  II  (*), 

Des  Donations  entre- vifs  et  des  J  est  ciments. 

[  Décrété  le  {  i3  floréal  an  XI}  3  mai  iSo3.  Promulgue 
]e  (  3 3  )  i3  du  même  mois*  J 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

t  *  '  fif r*  *1®  1 

8M.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  lncns ,  a  une  ^ 

(*)  Voir  l'exposé  des  «.otife  par  le  conseiller  d’éva 
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grat  uit,  qui»  par  donation  en  Ire-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies. 

8 94*  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocable¬ 
ment  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui 
l'accepte. 

8y5*  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose ,  pour  le  temps  où  il  n’existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qu’il  peut  révoquer. 
îlS  ^'2  8^J*  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Joute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l1  héri¬ 
tier  institue  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver 
cl  de  rendre  à  un  tiers ,  sera  mille ,  même  a  l’égard  du 
donataire  ,  de  1  héritier  institué  ou  du  légataire* 
f<  Nean?noins  y  les  biens  libres  formant  la  dotation 
H  d  un  titre  héréditaire  que  V Empereur  aurait  érigé  Cft 

«faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille  f  pour 
%  ront  vire  transmis  héréditairement ,  ainsi  qu'il  èSt 
a  réglé  par  l  acte  impérial  du  3o  mars  i  8üü,  et  parle 
«  senatus -consulte  du  i  4  août  suivant.  » 

8  9  7  ■  S  o  1 1  î  e  x  ce  p  1.  é  es  d es  r l eu. 7  ■  p  rem  iers  p  ai  xi  graphe 
de  1  article  précédent  les  dispositions  permises  au* 
pries  et  mer  es  et  aux  frères  et  sœurs  ,  au  chapitre  II 
du  présent  titre.  (  ?  og.p,  igg), 

ix$  5^5  8q8.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  ap- 

7  J  Peïé  à  reenei,lir  ^  don ,  l’hérédité  ou  le  legs,  dans)» 
cas  ou  Je  donataire  ,  J7iéritier  institué  ou  le  légataire, 
11e  II  recueillez  ait  pas,  ne  sera  pas  regardée  cornais 
une  substitution,  et  sera  valable. 
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DO  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  ï  (}~  M  c 

899.  Tl  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  h.û  jig 
ou  testamentaire  par  laquelle  l’usufruil  sera  donné  à  J~f> 
Tun,  et  la  nue  propriété  à  l’autre, 

900,  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamen-  3^6  i5o 
taire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  con¬ 
traires  aux  lois  ou  aux  mœurs }  seront  réputées  non 
écrites, 

C  H  A  P I T  II  E  1 1, 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 
Donation  entre-vifs  ou  par  Testament. 

gor.  Pour  faire  une  donation  entre- vifs  ou  un  tes-  aGG  i  >0 
tament,  il  faut  être  sain  d'esprit,  :ia(i 

90a.  1  Dûtes  personnes  peuvent  disposer  eï  recevoir,  %(yf>  i5‘j 
soit  par  donation  entre- vifs,  soit  par  testament,  ^ 
excepte  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables, 

90  b  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  af/l  iü 
aucunement  disposer ,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  cba- 
pitre  IX  du  présent  titre,  (  Payez  page  20  3  ). 

9°4*  Le  mineur  parvenu  à  Page  de  seize  ans  ne  hS  j 53 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu’à  cou-  ^ 
^xivcence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
^cJ'ïiiet  au  majeur  de  disposer, 

go5,La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- y  ifs  329  i55 
^^jis  1  assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son 
^aî'i  s  011  sans  y  être  autorisée  par  la  justice ,  confor- 
^éxnentà  ce  qu i  est  prescrit  par  les  articles  217  et  2195 

titre  du  Mariage. 

Elle  n’aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni 
^autorisation  de  la  justice,  pour  disposer  par  testa- 

go6*  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs  ,  il  |M 
_0it  d’être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

îjU  ■* 
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Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d’être  conçu  à  l’époque  du  décès  du  testa¬ 
teur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n’auront 
leur  effet  qu’autant  que  l’enfant  sera  né  viable. 

i5;  a6 7  907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l’âge  de  seize 

~*2^ans,  11e  pourra,  meme  par  testament,  disposerait 
profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur, devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  | 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  9 
de  celui  qui  aura  été  son  tuteur ,  si  le  compte  définitif 
de  la  tutele  n’a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptes,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  as¬ 
cendants  des  mineurs  ,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leur* 
tuteurs. 

1 57  33o  908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront, par  donation 

entre-vifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au-delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions.  (Voyez 
pages  184  et  142  ). 

jJS  iCiï  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  leS 
officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  tes- « 
tamentaires  qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  p°n- 
dant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  i°  les  dispositions  rémunératoir^ 
faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  dé¬ 
posant  et  aux  services  rendus  ; 

20  Les  dispositions  universelles  ,  dans  le  cas  de pa" i 
rentéjusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  pour*11  « 
toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas  d’héritiers  en  ligne,; 
directe;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disp0"  *! 
sition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  dec«  \ 
héritiers. 


JB 
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Les  mêmes  réglés  seront  observées  à  l'égard  du 


ministre  du  culte, 

910*  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  j5y 
au  profit  des  lio spires,  des  pauvres  d’une  commune,  *>T 
ou  d  établissements  d'utilité  publique  ,  n’auront  leur  ' J 


impérial , 

9TI*  Foule  disposition  au  profit  d’un  incapable 
sera  nulle,  soit  qu'on  J  a  déguise  sous  la  forme  d  un 
contrat  onéreux  ,  soit  qu’on  la  fasse  sous  Je  nom  de 
personnes  interposées. 


Seront  réputées  personnes  interposées,  les  pere  et 


mere,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la 
personne  incapable. 

912,  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d’un  étranger, 
que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au 
profit  d'un  Français. 


CHAPITRE  III, 


De  la  Portion  de  biens  disponible  P  et  de 
la  Réduction. 

SECTION  PREMIERE. 


De  la  portion  de  biens  disponible. 


91T  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  y,* 


par  testament  ,  ne  pourront,  excéder  lu  moitié  des  ^ 
biens  du  disposant  ,  s’il  ne  laisse  à  son  décès  qu’un 


enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre, 
914*  Sont  compris  dans  l’article  précédent,  sous  le 
nom  d 'enfants  ,  les  descendants  en  quelque  degré  que 
ce  soit  ;  néanmoins  ils  11e  sont  comptés  que  pour  ren¬ 
iant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  dispo¬ 
sant. 

I.  Code  Napoléon. 


8 
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207  9.74  gi  5.  Les  libéralités, par  actes  entre-vifs  ou  par  tes- 

O  V»  1  ,  t  •  • 

^  tainent,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si, 
à  défaut  d’enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  ma¬ 
ternelle  ;  et  les  trois  quarts  ,  s’il  11e  laisse  d’ascendants 
que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants, 
seront  par  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi  les  ap¬ 
pelle  à  succéder  :  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve, 
dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec 
des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

212  976  916.  À  défaut  d’ascendants  et  de  descendants ,  les 

^  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pour¬ 
ront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

212  340  917*  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par 

testament  est  d’un  usufruit  ou  d’une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excede  la  quotité  disponible,  les  héri¬ 
tiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront 
l’option,  ou  d’exécuter  cette  disposition  ,  ou  de  faire 
l’abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

ai4  341  918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés, 

soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu,  ou 
avec  réserve  d’usufruit,  à  l’un  des  successibles  en 
ligne  directe ,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible; 
et  l’excédent,  s’il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse. 
Cette  imputation  et  ce  rapport  11e  pourront  être  de¬ 
mandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  di- 


216  282 
338 
3  80 


recte  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations  ,  ni,  dans 
aucun  cas  ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 

q  19.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 
testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles  du  do' 
natcur,  sans  etre  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
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ou  le  Icgalaîre  venant  à  la  succession  ,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  prcci- 
put  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  litre  de 
préciput  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par 
l’acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieure¬ 
ment  dans  la  forme  des  dispositions  entre- vifs  ou 
testamentaires. 

SECTION  IL 

De  la  Réduction  des  donations  et  Jens, 

O 


920.  Les  dispositions  ,  soit  entre- vifs ,  soi*  a  cause  2%$  rn 
de  mort ,  qui  excéderont  la  quotité  disponible ,  seront 
réductibles  a  cette  quotité  lors  de  l 'ouverture  de  la  ^ 
succession. 

921*  La  réduction  des  dispositions  en  Ire-vifs  ne  $g(i  22^ 
pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  *g9 
la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  heritiers  ou  ayant  3^ 
cause  ;  les  donataires ,  les  légataires ,  ni  les  créanciers 
du  défunt ,  ne  pourront  demander  celle  réduction  ,  ni 
en  profiler* 


922.  La  réduction  sc  détermine  en  formant  une  2X1 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  doua-  33$ 
leur  ou  testateur*  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont 
il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d'après  leur 
état  à  F  époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard 
à  la  qualité  des  Héritiers  qtibl  laisse,  la  quotité  dont 
il  a  pu  disposer. 

gü3.  11  n’y  aura  jamais  Heu  à  réduire  les  donations  2$~  344 
entre-vifs,  qu’après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les 
biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires; 
et  lorsqu’il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera 

8. 
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ru  commençant  par  la  dernière  donation ,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 
i  ^8$  f) 2  v  Si  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite 
J ^9  a  1  un  des  successibles  ,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
donnés,  la  valeur  delà  portion  qui  lui  appartiendrait, 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s’ils 
sont  fie  la  même  nature. 

I  241  >83  9 ï 5 .  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs 

excédera  ou  égalera  3a  quotité  disponible,  toutes  les 
dispositions  testamentaires  seront  caduques. 

-45  287  926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 

deront,  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de 
cette  quotité  qui  resterait,  après  avoir  déduit  la  va¬ 
leur  des  donations  entre-vifs  ,  îa  réduction  sera  faite 
au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les 
legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

~  ^  Néanmoins  ,  dans  lous  les  cas  où  le  testateur 

^  aura  expressément  déclaré  qu’il  entend  que  tel  legs 
soi!  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cetle  préfé¬ 
rence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l’objet,  ne  sera 
réduit  qu 'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli* 
rail  pas  la  réserve  légale. 

47  y$8.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
excédera  la  portion  disponible,  a  compter  du  jour  du 
Ùi  rés  du  donateur,  si  la  demande  eu  réduction  a  été 
laite  dans  farinée  ;  sinon,  du  jour  de  la  demande. 

H®  929*  immeubles  à  recouvrer  par  l’effet  de  îa 

réduction  ,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypo¬ 
theques  créées  par  Je  donataire. 

48  j go  9^0.  ïj  action  en  réduction  ou  revendication  pourra 

iid  <Hre  exercée  par  les  héritiers  contre  tes  tiers  détenteurs 

des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés 
par  les  donataires ,  de  lu  même  maniéré  et  dans  le 
même  ordre  tjue  contre  les  donataires  eux -mêmes  s  et 
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discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette 
action  devra  être  exercée  suivant  l’ordre  des  dates  des 
aliénations ,  en  commençant  par  la  plus  récente. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Donations  entre-vifs . 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 


931.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront 
passés  devant  notaires  ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nul¬ 
lité. 

932.  La  donation  entre-vifs  n’engagera  le  donateur, 
et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu’elle  aura 
été  acceptée  en  termes  exprès. 

L’acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  dona¬ 
teur,  par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il 
restera  minute  ;  mais  alors  la  donation  n’aura  d’effet , 
à  l’égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l’acte  qui  con¬ 
statera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l’acceptation  doit 
être  faite  par  lui ,  ou ,  en  son  nom ,  par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration  portant  pouvoir  d’accepter 
la  donation  faite ,  ou  un  pouvoir  général  d’accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  no¬ 
taires  ;  et  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation ,  ou  à  la  minute  de  l’accepta¬ 
tion  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  do¬ 
nation  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas 
de  refus  du  mari ,  sans  autorisation  de  la  justice ,  con- 
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4  *  fcs  4  1  I.ITRF,  III* 

fo  rmément  a  re  qui  est  prescrit  par  les  articles  217 
cl  219,  au  titre  rfii  Mariage* 

ii4  o35.  La  donation  faite  a  un  mineur  non  émancipé 

3*3  |  ^  ^ 

4  on  a  un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur, 
conformément  u  I*article  463  ,  au  titre  de  la  Minorité, 
de  la  T  a  te  le  et  de  l 'Émancipation . 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  1  assis¬ 
tance  de  son  curateur* 


Néanmoins  y  les  pere  et  mere  du  mineur  émancipé 
ou  non  émancipé ,  ou  tes  autres  ascendants ,  même  du 
vivant  des  pere  et  niere,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs 
ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui* 
sf  7  y36*  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire ,  pourra  aceep- 

ter  lui -meme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir* 

S  il  ne  sait  pas  écrire,  l’acceptation  doit  être  faite 
par  tin  curateur  nommé  à  cct  effet,  suivant  les  réglés 
établies  au  titre  de  la  Minorité  }  de  la  Tutele  €t  de 
V Emancipation*  (  Voyez  page  73  }. 

1  j)37*  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices ,  des 

pauvres  d’une  commune  ,  ou  d'établissements  d  uti¬ 
lité  publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoip 
été  dûment  autorisés* 

>  2n4  9  )8.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 

l  Je  seul  consentement  des  parties;  et  la  propriété  des 
objets  donnés  sera  transférée  au  donataire  ,  sans  qu  il 
soit  besoin  d’autre  tradition, 

-  :  v,h  939.  Lorsqu’il  y  aura  donation  de  biens  snscep, 
tildes  d’hypotheques,  la  transcription  des  actes  ton, 
tenant  la  donation  et  l'acceptation ,  ainsi  que  la  mil 
fication  de  F  acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  au x  bureaux  des  hypotheques 
dans  1  arrondissement  desquels  les  biens  sont  situes* 
262  29.Ï  g 40*  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
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mari ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme , 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  iemme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ,  à 
des  interdits,  ou  a  désétablissements  publics,  la  Irans- 
cription sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs ,  curateurs 
ou  administrateurs, 

94 x-  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  avait t  intérêt  ,  excepté  toute¬ 
fois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcrip¬ 
tion,  ou  leurs  ayant-cause,  et  le  donateur. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées , 
11e  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d  accepta¬ 
tion  ou  de  transcription  des  donations  ;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s’il  y  éehet  , 
et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le 
cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient 
insolvables, 

9 4'L  La  donalion  entre-vifs  ne  pourra  comprendre 
que  les  biens  présents  du  donateur  3  si  elle  comprend 
des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  é£ard» 

‘  9^4.  Toute  donation  entre- vifs  faite  sous  des  con¬ 
ditions  dont  F  exécution  dépend  de  la  seule  volonté 
du  donateur,  sera  nulle, 

q/p.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sous  la  condition  d’acquitter  d’autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation , 
on  qui  seraient  exprimées ,  soit  dans  1  acte  de  dona¬ 
tion,  soit  dans  Tétât  qui  devrait  y  être  annexé. 

y  46.  E11  cas  que  le  donateur  se  s  oit  réservé  la  liberté 

de  disposer  d?un  effet  compris  dans  la  donation,  ou 
d  une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  s  s1!!  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
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tiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

*7*  9/47.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s’appliquent 

point  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres 
VIII  et  IX  du  présent  titre.  (  Voy.  201  et  2o3). 

*74  297  948.  Tout  acte  de  donation  d’effets  mobiliers  ne 

^5  sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif, 
signé  du  donateur,  et  du  donataire ,  ou  de  ceux  qui 
acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de 
la  donation. 

276  949-  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve 

à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d’un  autre,  de 
la  jouissance  ou  de  l’usufruit  des  biens  meubles  ou 
immeubles  donnés. 

976  950.  Lorsque  la  donation  d’effets  mobiliers  aura 

été  faite  avec  réserve  d’usufruit ,  le  donataire  sera 
tenu,  à  l’expiration  de  l’usufruit,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l’état  ou 
ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses 
héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants,  jus¬ 
qu  a  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée 
dans  l’état  estimatif. 

276  % 7  pSi.Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour 

j,s”  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona¬ 
taire  et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu’au  profit  du 
donateur  seul. 

'.>78*  3  ,7  9^2*  L  effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre 

toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire 
revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypotheques  ,  sauf  néanmoins  Hy¬ 
pothéqué  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales, 
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si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas,  et  dans  le  ras  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duqtu  1  u 
sultent  ces  droits  et  hypothéqués* 

SECTION  IL 

Des  exceptions  à  la  réglé  de  1  irrévocabilite  dca 
Donations  entre-vifs. 

g  53.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  ÿ 
que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  1rs-  ^ 
quelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d ingi atitucli , 
et  pour  cause  de  survenance  d’enfants. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d’in-  Dj} 
exécution  des  conditions,  les  biens  rentco ont  dans 
les  mains  du  donateur ,  libres  de  toutes  chaigcs  et 
hypothéqués  du  chei  du  donataire;  et  le  douât* ui 
aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  don¬ 
nés  ,  tons  les  droits  qu’il  aurait  contre  le  donataire 
1  ui-même. 

9^5.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  ;-<j*  *:  ■ 
pour  cause  d’ingratitude  que  dans  les  cas  suivants. 

i°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

20  S’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves  ; 

3°  S’il  lui  refuse  des  aliments. 

q 56.  La  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  335  ,-\ 
conditions  ,  ou  pour  cause  d’ingratitude ,  n  aura  ja- 
mais  lieu  de  plein  droit.  ^ 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d’mgra  -üs  27 

titude,  devra  être  formée  dans  l’année,  à  compter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  dona¬ 
taire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  l»*1» 
le  donateur.  J 
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*  .et te  ré voeu  t ion  ne  pou rra  c t r  e  d émane! ée  par  le 
donateur  contre  les  héritiers*  du  donataire,  ni  parles 
héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  a  moins 
tjüe,  dans  ce  dernier  cas,  Faction  n’ait  été  intentée 
par  le  donateur,  ou  qu  d  ne  soit  décédé  dans  l'aimée 
du  délit, 

1  Tp)  958.  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  ne 
préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  dona¬ 
taire,  m  aux  hypotheques  et  autres  charges  réelles 
qu  il  aura  pu  imposer  sur  l’objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l’inscription  qui 
aurai l  été  faite  de  1  extrait  de  la  demande  en  révoca- 
lion,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  lar- 
tiele  g*îy. 

Un  ns  le  cas  de  révocation  ,  h*  donataire  sera  con- 
daiftné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu 
égard  au  temps  de  la  demande  ,  et  les  fruits,  ù  corap- 
ter  du  jour  de  cette  demande. 

-  '  /  (JMJ*  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d’ingratitude, 

■  O  9C0,  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  per¬ 
sonnes  qui  n’avaient  point  d’enfants  ou  de  descen¬ 
dants  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  dona¬ 
tion,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent 
être,  et  à  quelque  titre  qu’elles  aient  été  faites,  et 
encore  qu  elles  fussent  mutuelles  ou  rémunéra  toIres, 
meme  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  ma¬ 
riage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints , 
ou  parles  eonjoin ts  l’un  a  l’autre ,  demeureront révo- 
quées  de  plein  droit  par  la  survenance  d’un  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d’un  posthume,  ou  par 
la  légitimation  d’un  enfant  naturel  par  mariage  sub¬ 
séquent,  s  il  est  né  depuis  la  donation* 

961*  Cette  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l’enfant 
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du  donateur  ou  de  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps 
de  la  donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révo¬ 
quée,  lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en 
possession  des  biens  donnés,  et  qu  il  y  aurait  été  laissé 
parle  donateur  depuis  la  survenance  de  l’enfant  ;  sans 
néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus ,  de  quelque  nature  qu  ils  soient, 
si  ce  n’est  du  jour  que  la  naissance  de  1  enfant  ou  sa 
légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  no¬ 
tifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce, 
quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  ,  n’aurait  été  formée  que  postérieurement  à 


cette  notification. 

963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  ^  ^7 
de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do¬ 
nateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypotheques  d* 
chef  du  donataire,  sans  qu’ils  puissent  demeurer  af¬ 
fectés  ,  même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou 
autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du 


mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et 
que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution  ,  par 
la  donation,  à  l’exécution  du  contrat  de  mariage. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  54§  28* 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort 

de  l’enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  qcte  confirma¬ 
tif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l’en¬ 
fant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  ré- 
-voquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
disposition. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  ;  2 


■AU 
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donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  dona¬ 
tion  {jour  survenance  d  enfant,  sera  regardée  connut 
nulle,  ci  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

yüG.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause, 
ou  autres  détenteurs  des  choses  données, ne  pourront 
opposer  la  prescription  pour  taire  valoir  La  donation 
révoquée  par  la  survenance  d'enfant,  qu’après  une 
possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  com¬ 
mencer  à  courir  que  «lu  jour  de  la  naissance  du  der¬ 
nier  enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE  V, 

Des  Dispositions  testa  m  en  t  air  es  * 

S  E  C  ï  l  ON  TJ  R  E  M  I K  R  E. 

Des  Règles  générales  sur  la  forme  des 
Testaments. 

>  ?ro  967,  Toute  personne  pourra  disposer  par  tester 
^  ment,  soit  sous  le  titre  d’institulion  d’héritier ,  soit 
sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomina¬ 
tion  propre1  à  manifester  sa  volonté* 

-  \i  3  00  968,  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 

acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  soit  au  profit 
d’un  tiers,  soit  a  titre  de  disposition  réciproque  et 
“îft0  mutuelle. 

9%.  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait 
”  par  acte  puLJic  ou  dans  la  forme  mystique* 

:\fjo  loo  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable, 
:s5°  s'il  n’est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur:  il  n’est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 
t)ù  3ot  97 1*  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est 
reçu  par  deux  notaires  ,  en  présence  de  deux  témoins, 
üu  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 
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97^.  Si  le  testament,  est  revu  par  deux  notaires  ,  il  29° 
leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par 
lun  de  ces  notaires  ,  tel  qui!  est  dicté. 

S’il  ny  a  qu’un  notaire ,  il  doit  également  être  dicté 
par  le  testateur ,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  T  un  et  l’autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lec¬ 
ture  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse, 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  a9* 

sll  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
dans  l’acte  mention  expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  V empêche  de  signer. 

974-  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  j  ?<ja 
et  neanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu’un 
des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par 
deumnotaires ,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent, 
s  il  est  reçu  par  un  notaire* 

975,  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa-  3 Jr  acj-4 
ment  par  acte  public,  ni  les  légataires ,  à  quelque  titre 
qulls  le  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
q uatrieme  degré  inclusivement, ni  les  clercs  de  notaires 
par  lesquels  les  actes  seront  reçus* 

976*  Lorsque  le  testateur  voudra  fa  ire  un  testament  V1 
mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispo¬ 
sitions,  soit  qu’il  les  ait  écrites  Iui-méme,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre*  Sera  Je  papier  qui  con¬ 
tiendra  ses  dispositions  ,ou  le  papier  qui  servira  d’en¬ 
veloppe,  s’il  y  en  a  une,  elûs  et  scellé.  Le  testateur 
le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six 
témoins  au  moins  ,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier 
est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  Tarte 
de  su  s  cri  p  lion  0  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la 
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feuille  qui  servira  d’enveloppe;  cet  acte  sera  signe 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire ,  ensemble  par 
les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et 
sans  d i v  ertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur, 
par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du 
testament , “ne  puisse  signer  l’acte  de  suscription ,  il 
sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu  il  en  aura  faite, 
sans  qu’il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d  augmenter  le  nombre 
des  témoins. 

*)  »  977»  ^  le  testateur  ne  sait  signer ,  ou  s  il  n  a  pu  le 

faire  lorsqu’il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera 
appelé  à  l’acte  de  suscription  un  témoin  ,  outre  le 
nombre  porté  par  l’article  précédent ,  lequel  signera 
l’acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire ,  ne 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testa¬ 
ment  mystique. 

a9^  979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais 

qu’il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mys¬ 
tique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu’il  le  présentera 
au  notaire  et  aux  témoins  ,  et  qu’au  haut  de  l’acte  de 
suscription,  il  écrira ,  en  leur  présence  ,  que  le  papier 
qu’il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l’acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins;  et  sera,  aü  surplus,  ob¬ 
servé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  976. 

297  35 x  980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  au* 
testaments,  devront  etre  mâles,  majeurs,  sujets  de 
V Empereur ,  jouissant  des  droits  civils. 
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SECTION  II. 

Des  Réglés  particulières  sur  la  Forme  de  certains 
Testaments. 

981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  3o?.  296 
employés  dans  les  armées ,  pourront ,  en  quelque  pays  ^ 
que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d’escadron  ,  ou  par  tout  autre  officier  d’un  grade 
supérieur ,  en  présence  de  deux  témoins ,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres ,  ou  par  un  de  ces  commis¬ 
saires  en  présence  de  deux  témoins. 

982  Ils  pourront  encore ,  si  le  testateur  est  malade  298 
ou  blessé,  être  reçus  par  l’officier  de  santé *en  chef, 
assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police 
de  l’hospice. 

983.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n’au-  *99 
ront  lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expé¬ 
dition  militaire ,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison 

hors  du  territoire  français ,  ou  prisonniers  chez  l’en¬ 
nemi  ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  dans  l’intérieur  puissent  en  profiter  ,  à 
moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée 
ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes 
soient  fermées  et  les  communications  interrompues 
à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  cta-  299 
blie,  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera 
revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d’employer 

les  formes  ordinaires. 

o85.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  ^9 

^  .  ,  ,  J  1  3bo 

toute  communication  sera  interceptee  a  cause  de  la 
Peste  ou  autre  maladie  contagieuse  ,  pourront  être 
faits  devant  le  juge  de  paix  ,  ou  devant  l’un  des  offi¬ 
ciers  municipaux  delà  commune,  enpresenccde d  .ux 
témoins 
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986.  Cette  disposition  aura  lieu ,  tant  à  l’égard  de 
ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies ,  que  de 
ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés, 
encore  qu’ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précé¬ 
dents  articles,  deviendront  nuis  six  mois  après  que 
les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve ,  ou  six  mois  après  qu’il  aura 
passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  inter¬ 
rompues. 

3S8  988.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours 

d’un  voyage,  pourront  être  reçus,  savoir, 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  V Em¬ 
pereur  _ ,  par  l’officier  commandant  le  bâtiment,  ou, à 
son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l’ordre  du 
service,  l’un  ou  l’autre  conjointement  avec  1  officier 
d’administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l’écri¬ 
vain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  1  un 
ou  l’autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maitre  | 
ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

Dans  tous  les  cas  ,  ces  testaments  devront  être  reçus 

*  1 

en  présence  de  deux  témoins. 

989.  Sur  les  bâtiments  de  l'Empereur,  le  testament 
du  capitaine  ou  celui  de  l’officier  d’administration, et,  I 
sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine) 
du  maitre  ou  patron  ,  ou  celui  de  l’écrivain ,  pourront 
cire  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l’ordre 
du  service  ,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  ori- 
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ginal  des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger 
dans  lequel  se  trouve  un  consul  de  France,  ceux 
qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer 
Fuji  des  originaux,  clos  et  cacheté,  entre  les  mains 
de  ce  consul y  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  là 
marine;  et  celuici  en  fera  faire  Je  depot  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur* 

99p.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans 
le  port  de  Farmement,  soit  dans  un  port  autre  que 
celui  de  rarmement,  les  deux  originaux  du  testament, 
également  clos  et  cachetés,  ou  1  original  qui  relie¬ 
rait:,  si,  conformément  à  l’article  précédent,  1  autre 
avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront 
remis  au  bureau  du  préposé  de  1  inscription  mari¬ 
time  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre 
de  la  marine ,  qui  en  ordonnera  le  depot ,  ainsi  qu  il 
est  dit  au  même  article. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment, 
à  la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui 
aura  été  faite  des  originaux  du  testament ,  soit  entre 
les  mains  d'un  consul ,  soit  au  bureau  d  un  préposé 
de  Fin  script  ion  maritime. 

994,  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  eu  mer, 
quoiqu’il  lait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au 
temps  oii  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une 
terre,  soit  étrangère ,  soit  de  la  domination  française, 
où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ;  auquel  cas, 
il  ne  sera  valable  qu  autant  qu'il  aura  été  dressé  sm- 
vant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  tait. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes 
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aux  testaments  finis  par  les  simples  passagers  qui  ne 
feront  point  partie  de  ï équipage. 

^-'4  99^*  Le  testament  fait  sur  mer*,  en  la  forme  pres- 

critr  par  1  article  988,  ne  sera  valable  qrf autant  que 
le  lesta  leur  mourra  en  mer  ,  ou  dans  les  trois  mois 
apres  qu  il  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  ou 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

3°4  997 *  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir 

aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau, 
s'ils  ne  sont  parents  du  testateur. 

3  >>  99®-  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci- 

dessus  de  la  présente  section  ,  seront  signés  par  les 
testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclaré  qu  d  ne  sait  Ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer, 

Tlans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  re¬ 
quise,  le  testament  sera  signe  au  moins  par  l’un  dW, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre 
nTaura  pas  signé. 

3oS  9™'  1  n  Fran^is  flui  se  Couvera  en  pays  étran- 

ger ,  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par 
acte  sous  signature  privée ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l’article  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pour¬ 
ront  être  exécutés  sur  les  Liens  situés  en  France, 
qu  après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur,  s’il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bureau 
de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le 
cas  OU  le  testament  contiendrait  des  dispositions 
<1  immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de’ces 
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immeubles  ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double 
droit 

iooi.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testa-  3SS  3o5 
ments  sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  obser¬ 
vées  à  peine  de  nullité. 

SECTION  III.  3o" 

Des  Institutions  d’héritier,  et  des  Legs  en 
général. 

ï 002.  Les  dispositions  testamentaires  sont ,  ou  uni-  bl  3oy 
verselles  ,  ou  à  titre  universel ,  ou  a  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu  elle  ait  été 
fui  te  sous  la  dénomination  d'institution  d  héritier, 
soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivant  les  réglés  ci-après  établies 
pour  les  legs  universels ,  pour  les  legs  à  litre  uni  ver¬ 
sel  ,  et  pour  les  legs  particuliers, 

SECTION  I V, 


I)u  Le^s  universel - 

O 


3o<) 


1003. Lelcgs  universel  est  la  disposition  testamen¬ 
taire  par  laquelle  le  testateur  donne  a  une  ou  phi- 
sieurs  personnes  IhiniverSalité  des  biens  qu'il  laissera 
â  son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  heri-  Uu 
tiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  ^ 
par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  389 
par  sa  mort ,  de  tous  les  biens  de  la  succession  *  et 

le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testam*  ut. 

100 5.  Néanmoins ,  dans  les  mêmes  cas ,  le  légataire 
uuiversel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
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le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de¬ 
mande  en  délivrance  a  été  faite  dans  Tannée,  depuis 
celte  époque;  sinon ,  cette  jouissance  ne  commencera 
du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du 
jour  que  ta  délivrance  aurait  été  volontairement  con¬ 
sentie, 

^ 10  ^  ioo 6.  Lorsqu’au  décès  du  testateur  il  n  y  aura  pas 

3%  ^  heritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  ré¬ 
servée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  ' 
de  demander  la  délivrance. 

11  'u*x  1 007.  Tout  testament  olographe  sera ,  avant  d*être 
to5  m‘s  a  exécution,  présenté  au  président  du  tribunal 
jjo  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert, 
s  il  est  cacheté-  Le  président  dressera  procès-verbal 
de  la  présentation  ,  de  l’ouverture  et  de  Tétât  du 
testament ,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains 
du  notaire  par  lui  commis* 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  pré-  I 
senta  lion,  son  ouverture ,  sa  description  et  son  depot,  * 
seront  faits  de  la  même  maniéré;  mais  l'ouverture 
ne  pourra  se  faire  qu’en  présence  de  ceux  des  no¬ 
taires  et  des  témoins,  signataires  de  l’acte  desuserîp- 
tion  ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  ou  eux  appelés- 
3u  3o5  1008.  Dans  le  cas  de  Tarticle  jqo6  ,  si  le  testament 

est  olographe  ou  mystique ,  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  ,  par  une  or-  I 
donnante  du  président,  mise  au  lias  d  une  requête  à 
laquelle  sera  joint  Tacte  de  dépôt. 

3i3  1009,  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 

7  ayec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens  ,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  testateur  ,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
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tioii  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  sera 
tenu  d acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduc¬ 
tion,  ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927* 

SECTION  V. 

Du  Les  s  à  titre  universel. 

O 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  3o?  3i i 
]e  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la 
]oi  lu!  permet  de*disposer,  telle  qu  une  moitié,  un 
tiers, "ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier, 

0u  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout 
son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu’une  disposition  à  titre 
particulier. 

mu.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  3i*J 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  u  leur  dé¬ 
faut  ,  aux  légataires  universels  ;  et ,  à  défaut  de  ceux- 
€i,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre 
£e$  Successions.  (Voyez  pages  i?4  et  i3Ô). 

j  01 2.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  *07  L  ' 
le  légataire  universel ,  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
ceSsion  du  testateur  j  personnellement  pour  sa  part 
€[  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

jot  î.  Lo  Pique  le  testateur  n’aura  disposé  que  d’une  ^07  L  4 
qiiobLé  de  la  portion  disponible  ,  et  qu’il  Faura  fait 
2  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d’acquitter 

Legs  particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers 

naturel*- 

SECTION  VI. 

Des  Legs  particuliers, 

xoi 4.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  léga-  3^  314 
i3ire.  Au  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  k  la 


C4*  M4  I90  I.IVUE  III.  TITRE  II.  CHAP.  V. 

chose  léguée,  droit  transmissible  a  ses  héritiers  ou 
ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  pré¬ 
tendre  les  fruits  ou  intérêts  qu’à  compter  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance  ,  formée  suivant  l’ordre 
établi  par  l’article  1011  ,  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

101 5.  Les  intérêts  ou  fruits  dç  la  chose  léguée 
courront  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  ; 
et  sans  qu’il  ait  formé  sa  demande  en  justice, 

i°  Lorsque  le  testateur  aftra  expressément  déclaré 
sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament; 

20  Lorsqu’une  rente  viagère  ou  une  pension  aura 
été  léguée  à  titre  d’aliments. 

2^6  357  101G.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  se¬ 

ront  à  la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins 
qu’il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve 
légale  ; 

Les  droits  d’enregistrement  seront  dus  par  le  lé-  \ 
ga  taire; 

Le  tout  s’il  n’en  a  été  autrement  ordonné  par  le 
testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément, 
sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun 
autre  qu’au  légataire  ou  à  ses  ayant-cause. 

327  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débi- 

teurs  d’un  legs  ,  seront  personnellement  tenus  de  l’ac¬ 
quitter  ,  chacun  au  prorata  de  la  part  cl  portion  dont 
ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout, 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de 
la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  chose  leguce  sera  délivrée  avec  les  accès" 


DKS  DONATIONS  F. T  rKSTAMLBTS.  1 1>  I  M  4 .  c4 

Sûires  necessaires,  et  dans  l’étal  ou  elle  se  trouvera 
au  jour  du  décès  du  testateur, 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  fo? 
immeuble,  la  ensuite  augmentée  par  des  acquisi¬ 
tions,  ces  acquisitions,  fussent  -  elles  contiguës,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition, 
faire  partie  du  legs. 

II  en  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  Je  fonds  légué,  nu 
dun  enclos  dont  Je  testateur  aurait  augmenté  Len- 
ceinte* 

1020*  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  de  Me  de  la  suc¬ 
cession,  ou  même  pour  la  dette  d’un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d’un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
legs  n’est  point  tenu  de  la  dégager,  a  moins  qu'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  pur  une  disposition  expresse 
du  testateur* 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d’au-  3ay 
Irui ,  le  legs  sera  nul,  soit  que  Je  testateur  ail  connu 
ou  non  qu’elle  ne  lui  appartenait  pas. 

1022*  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indétermb  3 
mie,  riiériticr  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  h  offrir  de  la  plus 
mauvaise* 

ioi3*  Le  legs  fait  an  créancier  ne  sera  pas  censé  33 f 
en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  do¬ 
mestique  en  compensation  de  ses  gages* 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  W7  ,J  t 
tenu  des  dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du 
leS$  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus ,  et  sauf  faction  hypo¬ 
thécaire  des  créanciers. 


È 
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LIVRE  III. 


TITRE  II. 


CH  AP.  V. 


SECTION  VII. 


33 1 


33 1 


332 


Des  Exécuteurs  testamentaires. 

307 

3.3 7  102  5.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 

^9  exécuteurs  testamentaires. 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou 
seulement  d’une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
pourra  durer  au-delà  de  l’an  et  jour  à  compter  de  son 
décès. 

S’il  11e  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l’exiger. 


333 


334 


1027.  L’héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine, 


en 


offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s’obliger,  11e  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l’exé¬ 
cution  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son 
mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autori¬ 
sée  par  la  justice  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testa¬ 
mentaire  ,  meme  avec  l’autorisation  de  son  tuteur  ou 
curateur. 

jo3i.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  appo¬ 
ser  les  scellés  ,  s  il  y  a  des  héritiers  mineurs  ,  interdits 
ou  absents.  (  p.  c.  art.  907  à  940.  ) 

Ils  feront  faire  ,  en  présence  de  l’héritier  présomp¬ 
tif,  ou  lui  dûment  appelé,  l’inventaire  des  biens  de 
la  succession.  (  p.  c.  art.  941  à  944.  ) 
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lis  provoqueront  la  vente  du  ni  obi  lier,  à  défaut 
de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  Jegs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  ex  Am  té;  et 
ils  pourront  ,  en  cas  de  contesta  lion  sur  son  exécu¬ 
tion,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  V  expiration  de  l 'année  du  décès  du 
testateur ,  rendre  compte  «le  leur  gestion* 

10^2.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ^4 
ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 

io'Î  L  S’il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  ries 
autres  ;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  aura  été  confié,  a  moins 
que  Je  testateur  n’ait  divise  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  deux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée. 

ïoï/|.  Les  frais  faits  par  l’exécitfeur  testamentaire 
pour  l  apposition  des  scellés,  1  inventaire,  le  compta 
et  les  autres  frais  relatifs  a  scs  fonctions, seront  à  la 
charge  de  la  succession, 

SECTION  VIII. 

De  la  Révocation  des  testaments ,  et  de  leur 
Caducité. 

iq35.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  35$  335 
en  tout  ou  en  partie ,  que  par  un  testament  postérieur, 
ou  par  un  acte  devant  notaires ,  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté» 

io36.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoque-  30^  336 
rontpas  d  une  maniéré  expresse  les  précédents  ,  n’an- 
nulleront ,  dans  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions 
y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  îes 
nouvelles ,  ou  qui  y  seront  contraires. 

10^7.  La  révocation  faite  dans  un  testament  pos-  35$  33,; 

/,  Code  Napoléon*  9 
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ttTÎcur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  aele 
reste  sans  exécution  par  l 'incapacité  de  T  héritier  in¬ 
stitué  o fi  dit  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir, 
i  j3  iréiS,  Toute  aliénation  ,  celle  meme  par  vente  avec 
faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  lesta- 
leur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  empor¬ 
tera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné ,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

31cj  358  ioîy.Toiiledisposition  testamentaire  sera  caduque, 
si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n’a  pas  survécu 
au  testateur* 

3jp  153  *  1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous 
u  n  e  c  ond  i  ti  on  dépend  a  n  t  d  ’ii  n  é  vènemen  t  i  ncer  I  a  1  n , 
et  telle  que,  dans  l'intention  du  lesta  leur,  celte  dis¬ 
position  ne  doive  être  exécutée  qiTautatàt  que  l'évè¬ 
nement  arrivera  ou  ^arrivera  pas,  sera  caduque,  si 
riiérilier  institué  ou  le  légataire  décédé  avant  î’ao 
complissement  de  la  condition. 

iu4i.  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testa¬ 
teur,  ne  fait  que  suspendre  Inexécution  de  la  dispo¬ 
sition,  n 'empêchera  pas  riiérilier  institué,  ouïe 
légataire,  d  avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers.  ^ 

ï*o  358  1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  to* 

ta  le  ment  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  meme,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort, 
sans  le  fait  et  3a  faute  de  l’héritier,  quoique  celui-ci 
ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,*  lorsqu’elle  rül 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

340  358  io43.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque , 

lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera, 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  receiiillir, 

,  :i%  io44* 11  Y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des 

34o  3^o  1 
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légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorscju  il  le 
sera  par  une  seule  et  meme  disposition  ,  et  que  le  tes¬ 
tateur  n’aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colé- 
gataires  dans  la  chose  léguée. 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement, 
quand  une  chose  qui  n’est  pas  susceptible  d  être  divi¬ 
sée  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l’article  9^4  3/>9  3/t 
‘et  les  deux  premières  dispositions  de  l’article  9 55, 
autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  dona¬ 
tion  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  testamentaires. 

io47-  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  36o  3.; 
grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit  être 
intentée  dans  l’année,  à  compter  du  jour  du  délit. 


CHAPITRE  VI. 

♦ 

Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  petits- 
enfants  du  donateur  ou  testateur y  ou  des 
enfants  de  ses  f reres  et  sœurs . 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  ineres  ont  la  fa-  307  34 
culte  de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés,  en  jjjj* 
tout  ou  en  partie ,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants , 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement,  desdils  donataires. 

io49*  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  3t2  34 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-  J  1 
'vifs  ou  testamentaire ,  au  profit  d’un  ou  plusieurs  de 
ses  freres  ou  sœurs ,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  parla  loi  dans  sa  succession, 

9* 
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a%ec  la  charge  tic  rendre  ers  biens  aux  enfants  nés 
et  à  naître  ,  au  premier  degré  seulement  ,  desdits 
freres  ou  sœurs  donataires. 

j  *jgf  io5o,  Les  dispositions  permises  par  les  deux  ar~ 
îyi  Lides  précédents,  ne  seront  valables  qu'aul.ant  que 
la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les 
enfants  nés  et  a  naître  du  grevé,  sans  exception  ni 
préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

^  3  (  io5i.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus  ,  le  grevé  de  res¬ 
titution  au  profit  de  scs  enfants,  meurt,  laissant  des 
enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recuciücron l: ,  par  re¬ 
présentation,  la  portion  de  F  enfant  prédécédé, 
i  3ia  io:j2.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre  -vifs ,  sans 
charge  de  restitution  ,  acceptent  une  nouvelle  libéra¬ 
lité  laite  par  acte  entre-vils  ou  testamentaire,  sous 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  de¬ 
meureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur 
profit ,  eï  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s’en  tenir  à 
là  première,  quand  même  ils  offriraient  rie  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

Lï»  ioj3.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  â  l'é¬ 
poque  cm,  par  quel  que  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
de  Feulant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitua 
tien ,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au 
profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux  créan¬ 
ciers  du  grevé  antérieurs  à  l’abandon. 

:  i  b 3  i o 5 /j -  Les  femmes  des  grevés  no  pourront  avoir, 

sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  Subsidiaire,  en  cas 
<F insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  Je  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  te  cas  seulement  où  le  testa¬ 
teur  l’aurait  expressément  ordonné. 
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1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  VS 
les  articles  précéden  ts  ,  pourra ,  par  le  même  acte ,  ou 
par  un  acte  postérieur  ,  en  forme  authentique  *  nom¬ 
mer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  disposi¬ 
tions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une 
des  causes  exprimées  à  la  section  \  I  du  chapitre  Jï 

du  litre  de  la  Minorité ,  de  la  F  a  te  le  et  de  V  Emanci¬ 
pation.  (  Voyez  page  80*  ) 

1056,  À  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nomme  un  VJ  1 
a  la  diligence  du  grevé*,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mi-  jii2 
neur ,  dam  le  délai  d’un  mois ,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  de¬ 
puis  cette  mort,  Pacte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu* 

îoSy,  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  ^  H 
précédent  sera  déchu  du  bénéfice  delà  disposition; 
et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  an 
profit  des  appelés ,  à  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils 
sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s  ils 
/sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des 
appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits  ,  ou  même 
d’ofiiee,  à  la  diligence  du  commissaire  du  procureur 
impérial  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte. 

1008.  Après  le  décès  de  celui  qut  aura  disposé  à  3<4  3 
la  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  l’inventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néan¬ 
moins  le  cas  où  ü  ne  s’agirait  que 'd'un  legs  particu¬ 
lier.  Cel  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix 
des  meubles  et  effets  mobiliers. 

ïo5g*  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu¬ 
tion  ,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions  {*)  * 


(+)  Voyez  page  et  art.  79  5. 
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198  LITRE  111.  TITRE  II.  en  AP.  vi¬ 
eil  présence  du  tuteur  nommé  pour  l’exécution.  Les 
i tuis  seront  pris  sur  les  Liens  compris  dans  la  dispo¬ 
sition. 

1060.  Si  l’inventaire  n’a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
élans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l’exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son 
tuteur. 

1061.  S’il  n’a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents  ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la 
diligence  des  personnes  désignées  en  l’article  10^7, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur 
nommé  pour  l’exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente  ,  par  affiches  et  enchères ,  de  tous 
les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  a 
l’exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants. 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo¬ 

bilières  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition, 
a  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l’état  où  ils  se  trouveront  lors  de 
ia  restitution.  I 

ioG/j.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  va¬ 
loir  les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  dona¬ 
tions  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres;  et 
le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  es¬ 
timer  ,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res¬ 
titution. 

106 5.  Il  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l’inventaire , 
un  emploi  des  deniers  comptants ,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  %  | 

et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s’il  y  a  lieu. 
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1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  em¬ 
ploi  des^  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront 
recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes,  et  ce, 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu’il  aura  reçu 
ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  a  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  l’auteur  de  la  disposition,  s  il 
a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l’emploi 
doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu’en  im¬ 
meubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

1068.  L’emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l’exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  tes-  302 
tamentaires,  à  charge  de  restitution,  seront,  à  la 
diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
l’exécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux 
immeubles ,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re¬ 
gistres  du  bureau  des  hypotheques  du  lieu  de  la 
situation;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  pri¬ 
vilège  sur  des  immeubles,  par  l’inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l’actc  conte¬ 
nant  la  disposition ,  pourra  être  opposé  par  les  créan¬ 
ciers  et  tiers  acquéreurs ,  même  aux  mineurs  ou 
interdits  ;  sauf  le  recours  -contre  le  grevé  et  contre 
le  tuteur  à  l’exécution  ,  et  sans  que  les  mineurs  ou 
interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription ,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouveraient  insolvables. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais¬ 
sance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pour¬ 
raient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d’autres  voies 
qug  celle  de  la  transcription. 
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1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi¬ 
tion,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou 
héritiers  ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  opposer  ans 
appelés  h*  défaut  de  transcription  ou  inscription. 

1  107I.  Le  tuteur  nommé  pour  Inexécution  sera  per-  s 

sonnellemcnt  responsable,  s’il  ne  s’est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  réglés  ci  -  dessus  établies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier, pour 
remploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  In¬ 
scription,  et  en  général,  s'il  n’a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitu¬ 
tion  soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

35a  1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans 

le  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  res¬ 
titué  contre  I  inexécution  des  réglés  qui  lui  sont  près- 
entes  par  les  articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  VIL 

Des  Partages  faits  par  pere }  mere }  ou  outres 
ascendants }  entre  leurs  descendants , 

ml  1076.  Les  pere  et  mere  et  autres  ascendants  pour-  j 
391  ronf  faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la 
distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

■  rt  pj  1076*  Ces  partages  pourront:  être  faits  par  actes 
1 H  entre  -  vifs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités, 
conditions  et  réglés  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  et  testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

3  j3  364  107 7.  Si  tous  les  biens  que  l’ascendant  laissera  au 

jour  de  son  décès  nom  pas  été  compris  dans  le  par- 
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tage,  ceux  de  ces  biens  qui  n’y  auront  pas  été  com¬ 
pris,  seront  partagés  conformément  à  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n’est  pas  fait  entre  tous  les  en-  364  3.7  < 
fants  qui  existeront  à  l’époque  du  décès  et  les  des- 
cendants  de  ceux  prédécédés ,  le  partage  sera  nul  pour 
le  tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans 
la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants 
qui  n’y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

1070.  Le  partage  fait  par  l’ascendant  pourra  être  3r>  LJ 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  ^  * 
pourra  l’être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du 
partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
l’un  des  copartages  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet. 

1080.  L’enfant  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  Yjy 
en  l’article  précédent,  attaquera  le. partage  fait  par 
l’ascendant,  devra  faire  l’avance  des  frais  de  l’esti- 
mation;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les 
-dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n’est  pas 
fondée, 

CHAPITRE  VI II. 

Des  Donations  faites  par  Contrat  de  mariage 
aux  Epoux  .  et  aux  enfants  à  naître  du  ma¬ 
riage. 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents  5 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ,  ou 
à  l’un  d’eux  ,  sera  soumise  aux  réglés  générales  pres¬ 
crites  pour  les  donations  faites  a  ce  litre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  cnfanls  à 
naître  ,  si  ce  n’est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V  l 
du  présent  titre.  (  Voyez  page  19.5), 

'  9- 
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\A  lit;  io$a-  Le*  perts  et  tneres,  les  autres  ascendant** 

1 '■  ]«••$  parent*  collatéraux  des  époux,  et même  les étran¬ 
gers  ,  pourront,  par  contrat  de  mariage  ,  disposer  de 
tout  ou  partie  des  Liens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  dcsdils  epoux  ,  qu  au  profit 
des  enfants  a  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où 
le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seule- 
meut  des  époux  ou  de  Tun  d'eux  ,  sera  toujours,  dans 
ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée  laite  au 
profit  des  enfants  et  descendants  a  naître  dn  mariage. 

3jt>  367  io83.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  pré- 

cèdent  article ,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement 
que  le  donateur  ue  pourra  plus  disposer  ,  à  titre  gra¬ 
tuit,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n’est 
pour  sommes  modiques  à  titre  de  récompense  ou  au¬ 
trement» 

•;%,  Tr7  1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
'W  être  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  à  ve- 
,tjl  nir ,  en  tout  on  en  partie,  à  la  charge  qu’il  sera  an¬ 
nexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  d u  donateur, 
existantes  au  jour  de  Jil  donation  ;  auquel  cas  ,  il  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  doua  Leur,  de 
s’en  tenir  aux  biens  présents,  eu  renonçant  au  sur¬ 
plus  des  biens  du  donateur. 

Vj  36G  108Ù.  Si  Tétât  dont  est  mention  au  précédent  ar¬ 

ticle,  ifa  point  été  annexé  a  Tactc  contenant  donation 
des  biens  présents  et  à  venir  ,  ic  donataire  sera  obligé 
d  accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout* 
Lu  cas  iTacceplutiun,  il  ne  pourra  réclamer  que  les 
Liens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du 
donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les 
u  dettes  et  charges  de  la  succession, 

%u  3<iü  108Ü.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  fa 

O 
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veur  des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
pourra  encore  être  faiLe  ,  à  condition  de  payer  indis¬ 
tinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  donateur,  ou  sous  d’autres  conditions  dont  l’exé¬ 
cution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  per¬ 
sonne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
tenu  d’accomplir  ces  conditions,  s’il  n’aime  mieux, 
renoncer  à  la  donation;  et  en  cas  que  le  donateur, 
par  contrat  de  mariage,  sc  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d’un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
biens  présents*,  ou  d’une  somme  fixe  à  prendre  sur 
ces  mêmes  biens,  l’effet  ou  la  somme,  s’il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  do¬ 
nation ,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses 
héritiers. 

1087.  lies  donations  faites  par  contrat  de  mariage  30;  3&> 
ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles  ,  sous 
prétexte  de  défaut  d’acceptation. 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  3f>7  36* 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas. 

1089.  ^es  donations  faites  à  l’un  des  époux ,  dans  3i8  3Gu 
les  termes  des  articles  1082  ,  1084  et  108G  ci-dessus, 
deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  l’époux 
donataire  et  à  sa  postérité. 

ioyo.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  3yi  3Cx 
contrat  de  mariage,  seront,  lors  de  l’ouverture  de  la 
succession  du  donateur  ,  réductibles  à  la  portion  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  Dispositions  entre  Epoux  ,  soit  par  Contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  Mariage. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  3j8  36-î 
se  faire  réciproquement,  ou  l’un  des  deux  à  l’autre, 
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telle  donation  qu  ils  jugeront  à  propos,  sous  les  ma* 
di  lira  lion  s  ci-après  exprimées. 

>r  r  1 092.  l'ouie  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 

faire  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  do¬ 
nataire,  si  cette  condition  n'est  formellement  expri¬ 
mée  ;  e  t  elle  sera  soumise  à  tontes  les  réglés  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

K*  j<j>  lOÿ^,  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  et  a  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise 
aux  réglés  établies  par  le  chapitre  précédent  (*)  s  à  re¬ 
gard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par 
un  tiers;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  répoux 
donataire  avant  l'époux  donateur, 
j  2  1 1  f  *  t  oy  \  *  L  1  po u x  po  11  rra ,  s oi  t  par  cont ra  t  de  mariage , 

soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisse- 
i(,3  rait  point  d'enfants  ni  descendants,  disposer  en  fa¬ 
veur  de  V antre  époux  ,  en  propriété,  de  tout  ce  dont 
Il  pourrait  disposer  en  faveur  tVun  étranger,  et,  ca 
outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont 
la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers* 
Et  pour  le  cas  où  J  epoux  donateur  laisserait  des 
enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l’autre 
époux  ,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  eu  usu¬ 
fruit  seulement. 

363  ioÿ?>.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  ma¬ 

riage,  donner  à  i  autre  époux,  soit  par  donation 
simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu’avec  le 
consentement  cl  [assistance  de  ceux  dont  le  cous  en* 

(*)  Voyez  page  zoi. 
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tement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage; 
et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  1  époux  majeur  de  donner  à  l’autre 
conjoint. 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux,  pen-  3i8  304 

dant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  se-  ^ 
ront  toujours  révocables.  3y> 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans 
y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  11e  seront  point  révoquées  par  la 
survenance  d’enfants. 

1097.  Les  époux  nepourront,  pendant  lemariage,  3 9.0  364 
se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  ' 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul 

et  même  acte. 

1098.  L’homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  ^  3^4 
d’un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent 
mariage  ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu’une  part  d’enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans 

que,  dans  aucun  cas  ,  ces  donations  puissent  excéder 
le  quart  des  biens. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirecte-  36p  306 
ment  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispo-  ^ 

si  lions  ci-dessus. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes 
interposées ,  sera  nulle. 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interpo-  36o  36G 
sées ,  les  donations  de  l’un  des  époux  aux  enfants  ou 

à  l’un  des  enfants  de  l’autre  époux  issus  d’un  autre 
mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents 
dont  l’autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation ,  encore  que  ce  dernier  n’aii  point  sur¬ 
vécu  à  son  parent  donataire. 
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TITRE  III  H. 

\  / 

Des  Contrais  ou  des  Obligations  conven¬ 
tionnelles  en  général. 

[  Décrété  le  (  17  pluviôse  an  XII  )  7  février  1804. 

Promulgué  le  (  27  )  17  du  même  mois.  ] 

CHAPITRE  PREMIER. 

Disposili  uns  prélim  iaa  ires . 

ïioi.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s’obligent,  envers  une  ou 
plusieurs  autres  ,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose. 

1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral 
lorsque  les  contractants  s’obligent  réciproquement  les 
uns  envers  les  autres. 

1 103.  II  est  unilatéral  lorsqu’une  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
sans  que  de  la  part  de  ces  dernieres  il  y  ait  d’enga¬ 
gement. 

1 10/j.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties 
s’engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  re¬ 
gardée  comme  l’équivalent  de  ce.qu’on  lui  donne,  ou 
de  ce  qu’on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l’équivalent  consiste  dans  la  chance  de 
gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d’après 
un  évènement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire . 

1  io:>.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  le¬ 
quel  l’une  des  parties  procure  à  l’autre  1111  avantage 
purement  gratuit. 

(”)  Voir  l’expose  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 

B,.?ot  Pl*“u  ’  J‘°  StJ-  -V  rapport  au  tribunal  par  les 
tnmms  I'avard  et  Jaubert ,  n°  60.  _  Le  discours  au  corps 
legislatif  par  le  tribun  MourricauJt,  n°  6 r. 
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i  io(3.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assu-  8 
jettil  chacune  des  parties  à  donner  ou  a  laire  quelque 
chose. 

ii 07*  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomi¬ 
nation  propre,  soit  qu’ils  n*en  aient  pas,  sont  soumis 
à  des  réglés  générales ,  qui  sont  l'objet  du  présent  tiiie* 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont 
établies  sous  les  litres  relatifs  à  chacun  d  eux  ;  et  h  s 
réglés  particulières  aux  transactions  commerciales 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

C  B  A  P  I  T  R  E  IL 

Des  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
Conventions* 

1108*  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la 
validité  d’une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige; 

Sa  capacité  de  contracter; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  1  engage- 
meji  t  ; 

Lue  cause  licite  dans  V obligation. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Consentement. 

1109*  Il  n’y  a  point  de  consentement  valable  si  le  g 
consentement  n’a  été  donné  que  par  erreur,  nu  s  il  a 
été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  Tom  G  55 

1 110*  L’erreur  u’est  une  cause  de  nullité  de  la  etm-  9 
v en  lion  que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  substance  meme 
de  la  chose  qui  en  est  Eobjet* 

Elle  n’est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne 
tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  cm  a  mlm- 
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lion  de  contracter ,  à  moins  que  la.  considération  dé 
ï  »  ît«-  personne  ne  soit  ht  cause  principale  de  h  con¬ 
vention, 

^  0  1 1 1  i .  La  violence  ex ercée  contre  celui  qui  a  con- 

rjJ  trac*  lé  l'obligation ,  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu'ellr  ail  etc  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  nu 
prolit  duquel  la  convention  a  été  faite, 
r*  i  lia.  Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est:  de  nature  à  faire 
luj  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu  elle 
peut  lui  inspirer  la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  a  F  âge ,  au  scie  et 
à  la  condition  tics  personnes* 

7  1 1 iL  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  coü- 

luJ  trat,  non  -  seulement  lorsqu’elle  a  été  exercée  sur  la 
partie  contractante,  mais  encore  lorsqu’elle  Fa  été 
sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descen¬ 
dants  ou  ses  ascendants* 

7  10  îi  t  \.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le pere, 

la  mt  ie  ou  autre  ascendant,  sans  q ti’il  v  ait  eu  de  vio¬ 
lence  exercée,  ne  suflit  point  pour  ann  aller  le  contrat. 
S  îoG  1 1  rj*  Lu  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  de  violence,  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
ce  contrat  a  été  approuvé,  soiL  expressément ,  soit 
tacitement ,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  res¬ 
titution  fixé  par  la  lot, 

î  i  iG.  Le  dol  csi  une  cause  de  nullité  de  la  conveie 
J°  don  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  lune  des 
parités  s  toi  J  l  elles,  qu  1 1  est  évident  que  sans  ces  ma- 
h  œuvres  1  autre  partie  n’aurait  pas  contracté* 

Il  ne  sr  présume  pas  ,  et  doit  être  prouvé. 

S  io  i  t  i La  convention  contractée  par  erreur,  vio* 
IüfiIf'nre  ou  (loi,  n’est  point  nulle  de  plein  droit;  elle 
donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  et) 
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rescision  ,  dans  les  cas  et  de  la  maniéré  expliqués  a  la 
section  VII  du  chapitré  V  dù présent  titre.  (/ : . p-  ^42)* 
1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  10G 
certains  contrats  ou  à  l’égard  de  certaines  personnes , 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  en  la  meme  section.  îf 

ii  19.  On  ne  peut,  en  général,  s’engager  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  que  pour  soi-meme. 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  u 
tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci;  sauf  1  indem- 
nité  contre  celui  qui  s’est  porté  fort,  ou  qui  a  promis 

de  faire  ratifier ,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  1  engagement. 

1 1 2 1 .  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d  un  ^  ** 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d’une  stipulation  21-$ 
que  l’on  fait  pour  soi-méme,  ou  d’une  donation  que 
l’on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation 

ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir 
en  profiter. 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
5es  héritiers  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con¬ 
vention. 

SECTION  II. 

De  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 


1123.  Toute  personne  peut  contracter  si  elle  n  en  J  ' 
€st  pas  déclarée  incapable  par  la  loi. 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont , 

Les  mineurs  ,  214 

Les  interdits , 

Les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 

Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  inter¬ 
dit  certains  contrats.  i4 

1125.  Le  mineur ,  l’interdit  et  la  femme  mariée  ne  u>7 
peuvent  attaquer ,  pour  cause  d’incapacité ,  leurs  en¬ 
gagements  ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  6 
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Los  personnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent 
opposer  l’incapacité  du  mineur,  de  l’interdit  ou  de  la 
femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracte. 

SECTION  III. 

De  l’Objet  et  cle  la  Matière  clés  contrats. 

16  14  i  12G.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu une 
m!!  partie  s’oblige  à  donner,  ou  qu’une  partie  s  oblige  à 

faire  ou  à  ne  pas  faire. 

j6  1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession 

d’une  chose  peut  être ,  comme  la  chose  même,  1  objet 
du  contrat. 

iG  14  1  128.  Il  n’y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 

108  merce  qUi  puissent  être  l’objet,  des  conventions. 

17  14  1129.  Il  faut  que  l’obligation  ait  pour  objet  une 

U;^  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espece. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
qu’elle  puisse  être  déterminée. 

18  14  1  i3o.  Les  choses  futures  peuvent  être  l’objet  dune 

I0?  obligation. 

2  jj  h  , 

On  ne  peut  cependant  renoncer  a  une  succession 

non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une 

pareille  succession  ,  même  avec  le  consentement  de 

celui  de  la  succession  duquel  il  s’agit. 

SECTION  IV. 

De  la  Cause. 

iç)  1.»  11  >i.  L  obligation  sans  cause,  ou  sur  une  lausse 

cause ,  ou  sur  une  cause  illicite ,  ne  peut  avoir  aucun 
effet. 

19  1 5  1 1 3 2 .  La  convention  n’est  pas  moins  valable  quoi. 

jio  cIue  cause  11  en  s°it  pas  exprimée. 

1 5  1 1  >3.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée 
i0<)  par  la  loi ,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs 

ou  à  l’ordre  public. 
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CHAPITRE  III. 


De  F  Effet  des  obligations. 

SECTION  PREMIERE. 

Dispositions  générales. 
n3i.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
Üeu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  laites.  aiiî 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con¬ 
sentement  mutuel  j  ou  pour  les  causes  que  la  loi 
autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 
ii3ü.  Les  conventions  obligent  non  seulement  a  |J 
ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suiu s 
que  l’équité,  l’usage  ou  la  loi  donnent  à  l’obligation 
d'après  sa  nature. 

SECTION  H. 


De  l’Obligation  de  donner. 
u36.  L’obligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  delà  conserver  jusqu'à  la  livraison,  2,7 
^  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

il 37.  L’obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  ^ 
c]iose ,  soit  que  la  convention  naît  pour  objet  que 
E utilité  de  l’une  des  parties,  soit  quelle  ait  pour 
0l)jet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d  un  bon  pere  de 


düliile-  ,  ... 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relati- 

reltient  à  certains  contrats ,  dont  les  effets ,  à  cet  égard, 

oïlt  expliqués  sous  Ses  litres  qui  les  concernent. 

,  1I8.  L’obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  ^ 

,  le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 

’  tr lie  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose 

ses  risques  dès  l'instant  oii  elle  a  dû  être  livrée  , 

‘  c0re  que  la  tradition  n’en  ait  point  etc  laite,  a 
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moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer 
auquel  cas  ,  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier, 
^  ^  11  ly.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  { 

'  pnr  une  sommation  ou  par  autre  acte  équivalent,) 
soit  par  l’effet  de  la  convention,  lorsqu’elle  porte  J 
que  ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure. 
ii/|0.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de 
vrer  un  immpnLlp  cnn»  n c  on  sis*  ln  VonlP  (*)  I 
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livrer  un  immeuble ,  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente (*)  j 
et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypotheques  (**). 

11/41.  Si  la  chose  qu’on  s’est  obligé  de  donner  ou 
de  livrer  à  deux  personnes  successivement ,  est  pure¬ 
ment  mobilière  ,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en. 
possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié¬ 
taire  ,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 

SECTION  III. 

De  1  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

itzj2.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
1  j  4  ,  1 

se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d’inexécu¬ 
tion  de  la  part  du  débiteur. 

ii/43.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman- 
21;  (^er  fIue  ce  Çtd  aurait  été  fait  par  contravention  à 
1  engagement ,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  auto¬ 
riser  a  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré¬ 
judice  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y  a  lieu. 

19  ^  1 1 44*  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d’inexécution, 

”5  £’lre  autorisé  à  faire  exécuter  lui -meme  l’obligation 
aux  dépens  du  débiteur. 

1 1/|5.  Si  1  obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui 
y  contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le 
seul  fait  de  la  contravention. 

O  Voyez  page  3o.,.  (**)  Voyez  page  388, 
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SECTION  IV. 
ües  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  l'inexé¬ 
cution  de  l'Obligation. 

O 

Les  dommages  et  interets  ne  sont  dus  que  *9  a 7 
lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  21  ' 
obligation  *  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que 
L*  débiteur  s 'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer* 

n/17-  Le  débiteur  est  condamné >  s'il  y  a  lieu,  au  Tg  ^ 
paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  21 1 
1  inexécution  de  l'obligation,  soit  a  raison  du  retard 
dans  l'exécution ,  toutes  les  fois  qu’il  ne  justifie  pas 
clUe  l’inexécution  provient  d’une  cause  étrangère  qui 
11(1  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  iCy  ail  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part. 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  n4  aS 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  21 7 
fortuit,  le  (léb  iteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit. 

Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  J9  v-9 
sorit î  en  général,  de  la  perte  qréil  a  faite  et  du  gain 
dont  il  a  été  privé p  sauf  les  exceptions  et  modifica- 
tions  ci-après. 

u  5o.  Le  débiteur  n’est  tenu  que  des  dommages  et  T9  -9 
intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu’on  a  pu  prévoir  11  * 

^ots  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol 
l'obligation  n’est  point  exécutée. 

i  x5i.  Dans  le  cas  même  où  1  inexécution  de  la  cou-  ^ 
*efHi.on  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  ci 
bérets  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte 
%ouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
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prive,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  1  inexécution  de  la  convention.  / 

o0  70  ii  5t.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  quif 
11  ^  manquera  de  l’exécuter  paiera  une  cert  aine  somme  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  ,  il  ne  peut  etre  alloué  àl 
l’autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 
3x51  ii  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
11 5  ment  d’une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  retard  dans  l’exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixes  par 
la  loi;  sauf  les  réglés  particulières  au  commerce  et  au 
cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  de  justifier  d’aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande ,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

JG  1 154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuventpro- 

1 1  *  dufre  des  intérêts ,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou 
par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans! 
la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s’agisse  d im| 
térêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

3G  1 1 55.  Néanmoins  les  revenus  échus  ,  tels  que  fer- 

Jll)  mages,  loyers  ,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention. 

La  même  réglé  s’applique  aux  restitutions  de  fruits, 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  eu 
acquit  du  débiteur. 

SECTION  Y. 

De  l’Interprétation  des  conventions. 

4?  ii 56.  On  doit  dans  les  conventions  rechercha 

2K)  cfue^e  a  été  la  commune  intention  des  parties  coD' 
tractantes,  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  dei 
termes. 
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1157.  Lorqu  une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  nV n  pourrait  produire  aucun. 

rrf>8.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent 
cire  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  a  la  matière 
du  contrat. 

1 1 5g.  Ce  qui  est  ambigu  s 'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  ou  le  contrat  est  passé. 

1160,  On  doit  suppléer  dans  Je  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d’usage  ,  quoiqu’elles  11 ’y  soient  pas 
exprimées. 

rifii.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter¬ 
prètent  les  unes  par  les  autres ,  en  donnant  a  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l’acte  entier. 

1 162.  Dans  le  doute,  la  convention  s’inlcrprctc 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui 
a  contracté  l'obligation. 

1  iG3.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties 

sont  proposé  de  contracter. 

11G4.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un 
cas  pour  l’explication  de  1  obligation  ,  on  n’est  pas 
censé  avoir  voulu  par-là  restreindre  l’étendue  que 
I  engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés* 

S  F  C  T  I  O  N  V I. 

De  TEffet  des  conventions  à  IV^ard  des  tiers. 

nü5.  Les  conventions  n'ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers, 
et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par 
1  article  1121. 

nCü.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tons  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  P excep- 
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tion  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attaches  à  /a 

personne. 

1 1 G 7 .  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins  ,  quant  à  leurs  droits  énon¬ 
cés  au  titre  des  Successions  (*)  et  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  et  des  Droits  respectifs  des  epoux  (  )  >  se  [ 
conformer  aux  réglés  qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITRE  IV. 

I 

Des  diverses  Especes  d’obligations, 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Obligations  conditionnelles. 

v 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

De  la  Condition  en  général >  et  de  ses  diverses  especes , 

1 1  r,S .  L’obligation  est  conditionnelle  lorsqu  on  la  I 
fait  dépendre  *•  évènement  futur  et  incertain ,  soit  4 
en  la  suspendant  jurqu’à  ce  que  l’évcnemenl  axnve,  | 
soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'évènement  armera 
ou  n’arrivera  pas. 

n6y.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend 
du  hasard  ,  et  qui  n’est  nullement  au  pouvoir  du 
créancier  ni  du  débiteur. 

1 170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dér 
pendre  l’exécution  de  la  conyenlion,  d’un  évènement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d’empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend 
tout-à-la-fois  de  la  volonté  d’une  des  parties  con¬ 
tractantes  ,  et  de  la  volonté  d’un  tiers. 

1 172.  Toute  condition  d’une  chose  impossible,  ou 

(*)  Voyez  pages  i34  et  1 53.  (**)  Voyez  page 
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contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  ou  prohibée  par  la 
loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en 
dépend. 

1 173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  im-  -  ^  ,|S 
passible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée 

sous  cette  condition. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu’elle  a  été  J7  ï-i 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  pari  ti 20 

de  celui  qui  s'oblige. 

1170,  Tonte  condition  doit  être  accomplie  de  la  39  yj 
maniéré  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
et  en  tend  u  qu’elle  le  fut. 

1  ï^fi.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  rj^  fa 
.  , l  ,  ,  .  ,  220 

condition  qu  un  événement  arrivera  dans  un  temps 

fixe,  celte  condition  est  censée  défaiüïe  lorsque  le 
temps  est  expire  sans  que  l'évènement  soit  arrivé-  S  il 
n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours 
être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lors¬ 
qu'il  est  devenu  cer  ta i  n  q ne  l  é  v ènrmen  t  n'a rr  i  v  era  pas . 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  *8  r>(* 
condition  qu'un  évènement  n  arrivera  pas  dans  un 
temps  fixe,  cette  condition  est  accomplie  Lorsque  ce 
Omips  est  expiré  sans  que  F  évènement  soit  arrive  : 
elle  Test  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain 
que  Tévcnemeiil  n'arrivera  pas  ■  cl  s'il  u  y  a  pas  de 
temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'évènement  n'arrivera  pas. 

1178-  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  m 
c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  ^ 
a  empêché  T  accomplissement. 

1 179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  nS  r*f 
au  jour  auquel  rengagement  a  été  contracté.  Si  le 
créancier  est  mort  avant  Ta  ceo  m  plissement  de  la  con¬ 
dition  ,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 

/.  Code  Napoléon,  IO 
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:<>  ii 8o.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition 
soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit. 

§.  II. 

De  la  condition  suspensive. 

3°  1 1 8 1 .  L’obligation  contractée  sous  une  condition 

suspensive  est  celle  qui  dépend,  ou  d’un  évènement 
futur  et  incertain ,  ou  d’un  évènement  actuellement 
arrivé  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l’obligation  ne  peut  être  exé¬ 
cutée  qu’après  l’évènement. 

Dans  le  second  cas  ,  l’obligation  a  son  effet  du  jour 
où  elle  a  été  contractée. 

*°  1182.  Lorsque  l’obligation  a  été  contractée  sous 

une  condition  suspensive ,  la  chose  qui  fait  la  matière 
de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur 
qui  ne  s’est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
l’évènement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du 
débiteur,  l’obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s’est  détériorée  sans  la  faute  du  débi¬ 
teur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l’obliga¬ 
tion  ,  ou  d’exiger  la  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve, 
sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s’est  détériorée  par  la  faute  du  débi¬ 
teur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l’obliga¬ 
tion  ,  ou  d’exiger  la  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve, 
avec  des  dommages  et  intérêts. 

S.  III. 

De  la  condition  résolutoire. 

3-ï  1 1 83.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lors* 

”1  qu’elle  s’accomplit,  opéré  la  révocation  de  l’obliga- 
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lion  ,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé* 

Elle  ne  suspend  point  Inexécution  de  l'obligation ; 
elle  oblige  seulement  le  créancier  a  restituer  ce  qu  d 
a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  con¬ 
dition  arrive. 

1184*  Lu  condition  résolutoire  est  loujours  sous-  3* 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
le  cas  où  Lune  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à 
son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  nVst  point  résolu  de  plein 
droit.  La  partie  envers  laquelle  rengagement  u  a  point 
été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l’autre  à  )  exécu¬ 
tion  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  il  en 
demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  U 
peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les 
circonstances* 

SECTION  IL 
Des  Obligations  à  terme* 

11 85.  Le  terme  différé  de  la  condition  ,  en  ce  qu  il  3>  >* 

ne  suspend  point  rengagement,  dont  il  retarde  seu- 
kment  Eex  crut  ion. 

1 1 86.  Ce  qui  n'est  du  qu'a  terme ,  ne  peut  cire  3a  5  > 
exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été 

payé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  3%  vj 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  ll9 
stipulation  ,  ou  des  'circonstances,  qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  3*  rT> 
du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  sou  2?* 
fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 

le  contrat  à  son  créancier. 
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SECTION  III. 

Des  Obligations  alternatives. 

u 

'rt  33  1189.  Le  débiteur  d’une  obligation  alternative  est 

libéré  par  la  délivrance  de  l’une  des  deux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l’obligation, 

,  ^  1  190.  Le  choix  appartient  au  débiteur ,  s’il  n’a  pas 

été  expressément  accordé  au  créancier. 

,3  190  1 1 91 .  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l’une 

222  des  deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer 
le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l’une ,  et  une 
partie  de  l’autre. 

J.'îij  33  1192.  L’obligation  est  pure  et  simple,  quoique 

122  contractée  d’une  maniéré  alternative  ,  si  l’une  de* 
deux  choses  promises  11c pouvait  être  le  sujet  de  l’obli¬ 
gation. 

<j  33  1  19'L  L’obligation  alternative  devient  pure  et  sim- 

222  P^e’  Sl  ^une  (l°s  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus 
être  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit 
en  faute  à  l’égard  de  l’une  d’elles ,  il  doit  payer  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  derniere. 

‘ïo  35  1 194»  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’article 

120  précédent ,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention 
au  créancier , 

Ou  l’une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors, 
si  c’est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit 
avoir  celle  qui  reste;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix 
de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors ,  si  le  dé¬ 
biteur  est  en  faute  à  1  égard  des  deux  ,  ou  même  à 
l’égard  de  1  une  d  elles  seulement ,  le  créancier  peut 
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demander  le  prix  de  l’une  ou  de  l'autre  à  son  choix, 
iigL  Si  les  deux  choses  sont  pertes  sans  la  faute  L  t,n 
tin  débiteur,  et  avant  qu’il  soit  en  demeure,  Fobliga-  221 
tion  est  éteinte,  conformément  à  l’article  i3oa- 

iuj6.  Les  memes  principes  s’appliquent  aux  cas  où  L» 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l’obligation 
alternative. 

SECTION  IV. 

Des  Obligations  solidaires. 

paragraphe  premier. 

Dtj  la  solidarité  entre  les  crëantiers\ 

il 97.  L  obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  30  fîi , 
créanciers ,  lorsque  le  titre  donne  expressément  à  *; 
chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du 
lolal  de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à  Vun 
freux  libéré  le  débiteur ,  encore  que  le  bénéfice  de 
1  obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  di¬ 
vers  créanciers. 

n  Vf  ?  es;  au  cho“  du  débiteur  de  payer  à  l’un  30  G* 
V  e  deS  créancters  solida.res,  Lan!  qu  il  n’a  «3 
pas  etc  prévenu  par  les  poursuites  de  l’un  deux 
-■Néanmoins  la  remise  qui  n’est  faite  que  par  l'un 

pourTntT,tS  S0UdaireS’  ne  liberè  le  débiteur  que 
poiu  la  part  de  ce  créancier.  * 

K-S  Jr1  V"  <1Ui  “""O-]»  la  prescription  à  3,  n 

$.  n. 

De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

lorsqu'ils  sont  oldigéH  uiw mém^V  ****  déhUeurs  >  38  64 

que  chacun  puisse  t-  •  *  Ch°SC  »  de  >«  ‘ 

l  sse  eUe  contraint  pour  la  totalité,  et  * 
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que  le  paiement  fait  par  un  seul  libéré  les  autres 
envers  le  créancier. 

1201  •  L’obligation  peut  être  solidaire  quoique  Fuir 
'27..;  débiteurs  soit  obligé  différemment  do  l’antre  au 
paiement  de  la  même  chose;  par  exemple,  si  lun 
n  est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  ren¬ 
gagement  de  l’autre  est  pur  et  simple  ,  ou  si  l’un  a  pris 
un  terme  qui  n’est  point  accordé  à  l’autre. 

^  1  202  •  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut 

^  qu  elle  soit  expressément  stipulée. 

(,ette  réglé  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solida¬ 
rité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition 
de  la  loi. 

120  K  Le  créancier  d  une  obligation  contractée  soli¬ 
dairement  peut  s  adresser  à  celui  des  débiteurs  qu’il 
veut  choisir ,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  de  division. 

;'-L  i2o/j.  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débi¬ 
teurs  n  empêchent  pas  le  créancier  d’en  exercer  de  i 
pareilles  contre  les  autres. 

t  1 2 o 5 .  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pen- 

.7. J  ^anî  demeure  de  1  un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 

solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  dé¬ 
chargés  de  1  obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ; 
mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  in¬ 
térêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages 
et  intéiets  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  des¬ 
quels  la  chose  a  péri  9  que  contre  ceux  qui  étaient  en 
demeure. 

Jo  laois.  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débi¬ 
teurs  solidaites  interrompent  la  prescription  à  l’égard 
cle  tous. 

1.207.  La  demande  d  interets  formée  contre  l’un  des 
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debiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  1  égard 
de  tous. 

1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  3  S  ü; 
créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  ni-  ^ 
saltenl  de  la  nature  de  1  obligation,  et  toutes  celles 
qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  son! 
communes  à  tous  les  codébiteurs* 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  a  quelques  uns  des  autres  cudcbileuis, 

120g.  Lorsque  t'un  des  débiteurs  devient  heritier  ^3 
unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient 
j! unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  por¬ 
tion  du  débiteur  ou  du  créancier. 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  ^  1  "■* 
dette  à  l’égard  de  l’un  des  codébiteurs  ,  conserve  son 
action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  dé¬ 
duction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
solidarité, 

121 1 .  Le  créancier  qui  reçoit  divisement  la  part  de  W 
lun  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance  la 
solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce  a  la 
solidarité  qu’à  l’égard  de  ce  débiteur* 

Le  créancier  n’est  pas  censé  remettre  la  solidarité 
an  débiteur  lorsqu’il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte 
pas  que  c’est  pour  sa  part» 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée 
contre  Lun  des  codébiteurs  pour  sa  part  3  sl  celui-ci 
n  a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  sdl  n’est  pas  in¬ 
tervenu  un  jugement  de  condamna  lion. 

1 212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisement  et  sans  ré-  41  7  4 

serve  la  portion  de  l’un  des  codébiteurs  dans  les  arré-  ' 
rages  ou  intérêts  delà  dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
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pour  1rs  arrérages  ou  intérêts  échus  ,  et  non  pont  cniï 
;i  échoir,  n r  pour  le  capital,  à  moins  que  Je  paiement 
divisé  n  ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs, 

* 1  iai  Y  L’obligation  contractée  solidairement  envers 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs , 
qm  il  en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part 
et  portion, 

4-  Le  codébiteur  d’une  dette  solidaire,  qui  l  a 
payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  qui 
les  part  et  portion  de  chacun  d’eux. 

Si  Y un  d’eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu’oe- 
casiomre  son  insolvabilité,  se  répartit  par  contribu¬ 
tion  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui 
qui  a  fait  le  paiement* 

:ti  i2i 5,  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  Pftc- 
lion  solidaire  envers  Pim  des  débiteurs,  sî  Pim  ou 
plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolva¬ 
bles  ,  la  portion  des  insolvables  sera  eontributoirenient 
répartie  entre  tous  les  débi  teurs ,  meme  entre  ceux  pré- 
céctemment  déchargés  delà  solidarité  par  le  créancier* 
1216,  Si  l’affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con¬ 
tractée  solidairement  ne  concernait  que  Pim  des  co- 
obligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  île  toute  la  dette 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  con¬ 
sidères  par  rapporta  lui  que  comme  scs  cautions* 

S  ECTÏ  O  y  Y* 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles, 

*  1 217.  L  obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon 

1  quelle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livrai¬ 
son  j  ou  un  fait  qui  dans  Pexécution,  est  ou  n’est  pas 
susceptible  de  division,  soit  materielle,  soit  intdlec- 
^  tuelle, 

1^0  iu8,L  obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose 
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eu  le  fait  qui  en  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  na¬ 
ture;  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans 
L’obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d’exécution 
partielle. 

12 19.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obh- 
gation  le  caractère  d’indivisibilité. 

PA  Pt  A  GRAPHE  PREMIER. 

Des  Effets  de  V obligation  divisible. 

1110.  L’obligation  qui  est  susceptible  de  division, 
doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur ,  227 
comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n’a  d’ap¬ 
plication  qu’à  l’égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peu¬ 
vent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  où  dont 
ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur. 

jaa-i.  Le  principe  établi  dans  Tàrticlè  précédent  JP 
reçoit  exception  à  l’égard  des  héritiers  du  débiteur , 

i°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

a°  Lorsqu’elle  est  d’un  corps  certain; 

3°  Lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  alternative  de  choses 
au  choix  du  créancier ,  dont  l’une  est  indivisible; 

4°  Lorsque  l’un  des  héritiers  est  chargé  seul ,  par 
lé  titre  ,  de  ^exécution  de  l’obligation  ; 

5°  Lorsqu’il  résulte ,  soit  de  la  nature  de  l’engage¬ 
ment,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet,  soit  de  la  fin 
qu’on  s’est  proposée  dans  le  contrat,  que  l’intention 
des  contractants  a  été  que  la. dette  ne  pût  s’acquitter 

partiellement.  „ 

Dans  les  trois  premiers  cas  ,  l’héritier  qui  possédé 
la  chose  due  ou  le  fonds-hypothéqué  à  la  dette,  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  sur- la  chose  due  ou  sur  le 
fonds  hypothéqué  ,.sau£  le  recours  contre  ses  cohcn- 
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tlrpi*  Dans  \e  quatrième  cas ,  rhériuer  seul  chargé  de 
la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier 
])eiit  aussi  cire  poursuivi  pour  le  tout^  sauf  son  re- 
tuLirs  contre  scs  cohéritiers. 


4® 


s-  n. 

Des  Effets  de  t obligation  indivisible, 
l  'j/i*.  Chacun  ch*  ceux  qui  ont  contracté  conjointe- 


mnit  une  dette  indivisible,  eu  est  tenu  pour  le  total, 
encore  que  1  obligation  n'ait  pas  été  contractée  soli¬ 
dairement. 
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1*22^*  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de 
et  lui  qui  a  contracte  une  pareille  obligation, 
i  ^  1224,  C  haque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en 

totalité  1  exécution  de  l’obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la 
df‘ltr;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  an  lieu  de  la 
chose.  Si  1  un  des  héritiers  a  seul  remis  lu  dette  ou 
iccu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  de¬ 
mander  la  chose  indivisible  qu’en  tenan  t  compte  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  quia  reçu 
Je  prix* 

^  1225.  L  héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  tota- 

i:lité  de  l'obligation ,  peut  demander  un  délai  pour 
meUrc  en  cause  ses  cohéritiers ,  à  moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  a  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par 
l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul, 
sauf  son  recours  en  indemnité  contre  scs  cohéritiers* 

SECTION  VL 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales, 

49  1^6.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une 

personne,  pour  assurer  l'exécution  d’une  convention 
s’engage  ?  quelque  chose  en  cas  d'inexécution 
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1997.  La  nullité  de  l9 obligation  principale  entraîne  49  8j 

celle  de  la  clause  pénale.  22g 

La  nullité  de  celle-ci  n’entraîne  point  celle  de  1  obli¬ 
gation  principale. 

1998.  Le  créancier  ,  au  lieu  de  demander  la  peine  49  ^ 1 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  ])eut 
poursuivre  l’exécution  de  1  obligation  principale. 

1999.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  5o  8* 
dommages  et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de 
l’inexécution  de  l’obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  meme  temps  le  principal  et 
la  peine,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard. 

1980.  Soit  que  l’obligation  primitive  contienne,  J0 
soit  qu’elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle 
doive  être  accomplie ,  la  peine  11’est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s’est  obligé  ,  soit  à  livrer,  soit  à 
prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  5o 

1 2 3 1 .  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lors-  ^8  82 
que  l’obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

1939.  Lorsque  l’obligation  primitive  contractée  ^ 
avec  une  clause  pénale  est  d’une  chose  indivisible,  la  22jj 
peine  est  encourue  par  la  contravention  d’un  seul  des 
héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée, 
soit  en  totalité-contre  celui  qui  a  fait  la  contravention  , 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

1933.  Lorsque  l’obligation  primitive  contractée 
sous  une  peine  est  divisible ,  la  peine  n’est  encourue  22jj 
que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient 
à  cette  obligation  ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il 
était  tenu  dans  l’obligation  principale  ,  sans  qu’il  y  ait 
d’action  contre  ceux  qui  l’ont  exécutée. 
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{.hUp  réglé  reroi  t  exception  lorsque  la  clause  pénale- 
ayant  rte  ajoutée  dans  F  intention  que  le  paiement  ne 
put  se  taire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché- 
l  exécution  de  l’obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas% 
la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  et  contre 
bjs  autres-  cohéritiers  pour  leur  portion  seulement  ,, 
sa  ni  leur  recours. 

CHAPITRE  V. 

De  V Extinction  des  Obligations* 

<3  5i  T2ÎJJ.  Les  obligations  s’éteignent  , 

Par  le  paiement. 

Par  la  novation  , 

Par  la  remise  volontaire,. 

Par  ta  compensation, 

Par  la  confusion , 

Par  la  perte  de  la  chose, 

Pa r  la  n u 1 1  i  té  ou  la  resc î s i on  , 

Par  l’effet  de  !a  condition  résolutoire,  qui  a  été 
expliquée  au  chapitre  précédent. 

Et  par  la  prescription  ,  qui  fera  l’objet  d’un  tiîrç 
particulier,  (  Voyez  page  4^2.  ) 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Paiement. 

ÏARAGRAP  KE  P  li  E  M  Ï^F  R  * 

Du  Paiement  en  généra  P 

m35.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a 
lJ1  été  payé  sans  être  dû  ,  est  sujet  k  répétition. 

La  répétition  n  est  pas  admise  à  l’égard  des  obliga^ 
tions  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées, 
3*  lîSfh  Lue  obligation  peut  être  acquittée  par  toute 

1  yn  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu’un  co obligé  on 
une  caution. 
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L’obligation  peut  meme  être  acquittée  par  un  tiers 
qui  n’y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse 
au  nom  et  en  l’acquit  du  débiteur ,  ou  que ,  s’il  agit  en 
son  nom  propre,.  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier,. 

1237.  L’obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  i3  >  $> 
par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  2J,J 
dernier*  a  intérêt  qu’elle  soit  remplie  par  le  débiteur 
lui-même. 

1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  proprié-  53  $5 
taire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capable  de  1 JJ 
l’aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d’une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l’usage ,  ne  peut  être 
répété  contre  le  créancier  qui  l’a  consommée  de  bonne 
foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n’en  était  pas  propriétaire,  ou  qui  n’était  pas  capable 
de  l’aliéner... 

i23gf  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  H  &6 
quelqu’un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisç  2j0 
par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n’aurait  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancier ,  est  valable  >  si  celui-ci 
le  ratifie,  ou  s’il  en  a  profité. 

1-240.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  ->4  89 
en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

1241.  Le  paiement  fait  au  créancier  n’est  point  va-  ^  ^ 
labié  s’il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  23n 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier. 

1,242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan-  54  89 
cier,  au  préjudice  d’une  saisie  ou  d’une  opposition  ,  1J7 
aes.t  pas  valable  à  l’égard  des  créanciers  saisissants  ou 


i 


HJ# 
1 


I 
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opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
contraindre  a  payer  de  nouveau  ,  sauf,  en  ce  cas  seu- 
Lmcnt,  son  recours  contre  le  créancier. 

9°  1  x \  >•  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 

ïSo  vo*r  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoi¬ 
que  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  meme 
plus  grande. 

1  x\ '*•  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier 
2)0  a  reCevoir  en  partie  le  paiement  d’une  dette,  même 
divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins  ,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  1 
avec  une  grande  réserv  e  ,  accorder  des  délais  modérés  | 
pour  le  paiement,  et  surseoir  l'exécution  des  pour¬ 
suites,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

1  x d 5 .  Le  débiteur  d’un  corps  certain  et  déterminé 
1  ”  esl  ühéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l’état  où  elle  se  j 
trouve  lors  de  la  livraison  ,  pourvu  que  les  détériora¬ 
tions  qui  y  sont  survenues  11e  viennent  point  de  son  I 
hiit  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dpnt  il  | 
est  responsable,  ou  qu’avant  ces  détériorations  il  ne  , 
fut  pas  en  demeure. 

I9-46-  Si  la  dette  est  d’une  chose  qui  ne  soit  déter¬ 
minée  que  par  son  espece,  le  débiteur  ne  sera  pas 
tenu ,  pour  être  libéré ,  de  la  donner  de  la  meilleure 
esPece  5  ,nais  ü  nc  Pourra  l’offrir  de  la  plus  mauvaise. 
i3g  1 2/'7’ Le  Paiement  düit  &re  exécuté  dans  le  lieu  dé- 
23o  signé  par  la  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  désigné, 
le  paiement,  lorsqu’il  s’agit  d’un  corps  certain  et  dé- 


91 


terminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu 


94 


ou  était ,  au  temps 


de  1  obligation,  la  chose  qui  en  fait  l’objet.’ 

Hors  ces  deux  cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
çq  micile  du  debiteur. 

^dM,ear.LeS  ""  ^  charge  du 
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$■  II. 

Du  Paiement  avec  subrogation . 


12^9*  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  •/’7 
au  profit  d’une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  ^ 
conventionnelle  ou  légale. 


i25o.  Cette  subrogation  est  conventionnelle,  
i°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  22^ 


d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits ,  ac¬ 
tions,  privilèges  ou  hypotheques  contre  le  débiteur  : 
cette  subrogation  doit  être  expresse  ef  faite  en  même 
temps  que  le  paiement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 
l’effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette 
subrogation  soit  valable  ,  que  l’acte  d’emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant  notaires  ;  que  dans  l’acte 
d’emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  emprun¬ 
tée  pour  faire  le  paiement ,  et  que  dans  la  quittance 
jl  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  à  cet.  effet  par  le  nouveau  créancier.  Celte  su¬ 
brogation  s’opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier. 

i25i.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  58 

i°  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui  -  même  créancier 
paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  ou  hypotheques  ; 

2°  Au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeuble,  qui 
emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué; 

3°  Au  profit  de  celui  qui  étant  tenu  avec  d’autres 
ou  pour  d’autres  au  paiement  delà  dette,  avait  intérêt 
je  l’acquitter  ; 
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4°  V h  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
ses  <1  eiiiers  les  dettes  de  la  succession* 

«  7  h)  La  subrogation  établie  par  fas  articles  pré- 

^  cédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les 
débiteurs  :  die  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu’il 
u  a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exercé 
ses  droits  ,  pour  ce  qui  lui  reste  du ,  par  préférence  i 
celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel, 

S*  HL 

De  €  Imputation  des  paiements. 

9^  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  Ji. 

^'ehircr  ,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  ac*| 
qui  tter* 

tj'i  ha  ïü5iL  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  oü 
ait  produit  des  arrérages ,  ne  peut  point,  sans  le  conseil' 
teracmt  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il 
sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou 
rêls  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  inaj 
qui  n'est  point  intégral ,  s'impute  d'abord  sur  les  hy 
té  rets, 

9J  6o  ia55,  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  ac, 

J  ^  cep  té  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  iiup^ 
ce  qu’il  a  reçu  sur  Lune  de  ces  dettes  spécialement ?  ]ü 
débiteur  ue  peut  plus  demander  l’imputation  sur  Ujie 
dette  différente,  à  moins  qu’il  n!y  ait  eu  dol  ou  Sïlr  ) 
prise  de  la  part  du  créancier, 

«39  Co  i a i-56.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im^, 

talion  ,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette 
le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  dacq^^. 
ter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sij^ 
sur  la  dette  échue ,  quoi  que  moins  onéreuse  que  cç]]cS 
qui  ne  îe  sont  point. 


*1  *> 

ni  s  couru  ats  r r  obligations.  2  1 1  «  ■>  J 

S!  1rs  dettes  sont  dégale  nature,  l'imputai ion  se 
lait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales  ,  elle  se 
fait  proportiondellemeii  r. 

I  IV. 

Dftf  q/7w  rfo  paiement ,  rfc/Æ  consignation. 

12^7,  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  î0> 
paiement',  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles ,  2 *n 
et ,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte* 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libè¬ 
rent  le  débiteur  -  elles  tiennent  lieu  a  son  egard  de 
paiement,  lorsqu’elles  sont  valablement  iai les,  et  la 
chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créan¬ 
cier:  (  ï\  c,  art.  Sia  à  8 1 S  *  ) 

1258,  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  m  im 
faut ,  Ui 

i°  Qu’elles  soient  faites  an  créancier  ayant  la  ca¬ 
pacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  rece¬ 
voir  pour  lui  j 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable 
Je  payer  ; 

3°  Qu’elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigi¬ 
ble,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frai*  liquides, 
ei  tVunc  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la 
parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  échu,  s  il  a  été  stipule  en  la- 
yéur  du  créancier  ; 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été 
contractée  soit  arrivée; 

6U  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est 
convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s’il  n  y  a  pas  de 
convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement ,  elles 
faites  oq  a  la  personne  du  créancier,  ou  a 
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domicile  ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
convention  ; 


Que  les  offres  soient  faites  par  un  officiel1  mînis- 
terit-l  avant  caractère  pour  ces  sortes  tractes. 

Uli  U  n’est  pas  nécessaire  îiour  la  validité  de  k 

I  *1  ^ 

consignation  *  qu’elle  ait  été  autorisée  par  le  juge;  il 
suffit, 

1  1  Qu  elle  ait  clé  précédée  d'une  sommation  signi- 
fu  r  au  créancier  ,  et  contenant  rindication  du  jour , 
del  heure  et  du  lieu  ou  la  chose  offerte  Siéra  déposée; 

2  Que  le  debiteur  se  soit  dessaisi  delà  chose  of- 
b-rte  ,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi 
pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jus¬ 
qu’au  jour  du  dépôt; 

*  Qu  il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier 
ministeriel ,  de  la  nature  des  especes  offertes ,  du  refus 
f\u  a  fait  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa  noa- 
comparution  ,  et  enfin  du  dépôt; 

4  Qu  eu  cas  de  non  -  comparution  de  la  part  du 
créancier ,  le  procès-verbal  du  dépôt  fui  ail  été  signifié 
a\cc  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

xaho.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  ta  consi¬ 
gnation  sont  a  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables, 

ic>j  126  k  Tant  que  la  consignation  n"a  point  été  accotée 

ali  I3ar  Ie  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et,  s’il 
la  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 

point  libérés, 

jo  *  O  10.62.  Lorsque  le  débiteur  a  lui -même  obtenu  un 
2ir  jnSmcilt  Passt-  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  a  déclaré 
ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables  ,  il  ne 
juin  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  re- 
tnei  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions* 


ry  y  „  v 
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i s^63.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  debiteur  (>\  un 
retirât  sa  consignation  après  qu’elle  a  etc  déclarée  va-  ^ 
labié  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  ju¬ 
gée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance 
exercer  les  privilèges  ou  hypotheques  qui  y  étaient 
attachés  ;  il  n’a  plus  d’hypotheque  que  du  jour  ou 
l’acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  lut 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  em¬ 
porter^  1  ’hypo  th  eque. 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  ,(>0 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve ,  le  débiteur  doit  faire 
sommation  au  créancier  de  l’enlever,  par  acte  notifie 

à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  <  lu 
pour  l’exécution  de  la  convention.  Cette  sommation 
faite,  si  le  créancier  n’enleve  pas  la  chose,  el  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée , 
celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de 
la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 

De  la  Cession  de  biens.  clarÎ!  56C  i  sJ) 

1265.  La  cession  de  biens  est  l’abandon  qu’un  de-  i0^ 

.  .  ,  .  .  147 

pi  l  eur  fait  de  tous  ses  biens  a  ses  créanciers,  luis-  2\2 
qu’d  se  trouve  hors  d’état  de  payer  ses  dettes. 

1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi-  1  ;0>  ,07 

2  >9. 

ci  aire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  ^  107 

,  .  -,  .  •  »  140 

jes  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  na  2i2 

j’effet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du 
contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  T0/ 

j 0i  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  2  »)2 
aLlquel  il  est  permis ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
,  de  faire  en  justice  l’abandon  de  tous  ses  biens 
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à  scs  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  con¬ 
traire. 

1  ^  64  1 2 Gq.  La  cession  judiciaire  ne  conféré  point  la  pro- 

Prie^  ailx  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d’en 
percevoir  les  revenus  jusqu’à  la  vente. 

îor,  C;  1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
i5o  •  r  .  .  ,  1 

/j2  judiciaire,  si  ce  n  est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi, 
Lllc  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 
Au  surplus,  elle  ne  libéré  le  débiteur  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  et, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants,  s’il  lui  en  » 
survient  d’autres  ,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jus¬ 
qu  au  parfait  paiement. 

SECTION  IL 

De  la  Novation. 


no  f>  >  1271.  La  novation  s’opère  de  trois  maniérés  : 

l°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan* 
cier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l’ancienne, 
laquelle  est  éteinte; 

2(>  Lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'an- 
cien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

°>  Lorsque,  par  l'effet  d’un  nouvel  engagement, 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l’ancien,  enyers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

112  ?.33  1272.  La  novation  ne  peut  s’opérer  qu’entre  per- 

C>5  sonilcs  capables  de  contracter. 

112  *33  I97^-  La  novation  ne  se  prîsume  point;  il  faut  que 

la  volonté  de  1  opérer  résulte  clairement  de  l’acte.  | 

1 12  ()J  1274.  La  novation  par  la  substitution  d’un  nouveau 

débiteur,  peut  s  opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur. 

i5)  1 27  j.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  don^ 


* 
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m  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le 
créancier ,  n’opcrc  point  de  novation,  si  le  créancier 
na  expressément  déclaré  qu’il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

127(1,  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  debiteur  par  C(i  n  > 
qui  a  été  faite  la  délégation  ,  n’a  point  de  recours 
contre  ce  débiteur,  sî  le  délégué  devient  insolvable, 
à  moins  que  racle  n’en  contienne  une  réscrv  e  expresse  , 
ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte-,  ou 
tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation* 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  ^7  1,1 
dune  personne  qui  doit  payer  a  sa  place ,  n’opere 

point  novation, 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par 
I  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui, 

1278,  Les  privilèges  el  hypotheques  de  l'ancienne  fi? 

|  créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,* 

à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  ré- 
|  serves. 

1279*  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitu-  lt* 
tioti  dTun  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypo¬ 
theques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

1280-  Lorsque  la  novation  s’opère  entre  le  créan-  ^  11  ' 

1  €îer  et  l’un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
hypotheques  de  P  ancienne  créance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la 
1  nouvelle  det te, 

1-281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  Lun  (?'  n 

3  i>4 

des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés, 

La  novation  opérée  à  P  égard  du  débiteur  principal 
libéré  les  cautions, 

Néanmoins ,  si  le  créancier  a  exigé ,  dans  le  premier 
cas?  Pacccssion  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second. 


L  - — ^ 
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celle  des  cautions,  Tancienne  créance  subsiste,  si  les 
codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d’accéder  au  nou¬ 


vel  arrangement. 


G3 
*  H 


SECTION  III. 

De  la  Remise  de  la  dette. 

1282.  La  remise  volontaire  (lu  titre  original  sous 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait 
2J4  preuve  (le  la  libération/ 
n»  fy  128 j.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  (lu  titre 
1  !f  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement, 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 
i2o  1 55  1284*  La  remise  du  titre  original  sous  signature! 

privée,  ou  de  la  grosse  du  titre  à  l’un  des  débiteurs 
solidaires  ,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs, 


128b.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
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10  profit  de  l’un  des  codébiteurs  solidaires,  libéré  tous I 
233  .  ,  ,  ,  .  ,  I 

•  les  autres,  a  moins  que  le  créancier  n  ait  expressé¬ 
ment  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 


Dans  ce  dernier  cas  ,  il  11e  peut  plus  répéter  la  dette v 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait1 
la  remise. 

70  1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 

1  ^  ment  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  ? 
de  la  dette. 

70  1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ac- 

*33  cordée  au  débiteur  principal  libéré  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libéré  pas  le  débiteur 
principal  ; 

Celle  accordée  à  l  une  (les  cautions  ne  libéré  pas 
les  autres. 

i5G  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d  une  caution 

2 33  Pour  décharger  de  son  cautionnement,  doit  être 
imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  de- 
biteur  principal  et  des  autres  cautions. 
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SECTION  I V. 

De  la  Compensation. 

128g.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  déhi-  "[  l  ç  i 
î  races  l'une  envers  ] 7  au  Lee  ,  il  s  opéré  en  Ire  elles  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  ma¬ 
niéré  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

ift-go.  La  compensation  s’opère  de  plein  dr  oit  par  "T  1  a  \ 
3a  seule  force  de  la  loi ,  meme  à  J'insu  des  débiteurs; 
les  deux  dettes  s'éloignent  réciproquement,  à  j  in¬ 
stant  où  elles  se  trouvait  exister  à -la -fois,  jusqu  a 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives, 
tigi.  La  composât  ion  n3a  .lieu  qu’entre  deux  dettes  ;r  iv( 
qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d’argent,  ] 
on  une  certaine  quantité  de  cl i oses  fnngibles  de  la 
inc  me  espece,  et  qui  son!  également  liquides  et  exi¬ 
gibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contes¬ 
tées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  (es  mercuriales, 
peuvent  se  compenser  avec?  des  sommes  liquides  et 
exigibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  a  71  1?: 
la  compensation.  i57 

rag3.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  r^; 
les  causes  de  lune  ou  l’autre  des  dettes,  excepté  dans  i;>' 
le  cas, 

i°  De  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

y.u  Delà  demande  en  restitution  d  an  dépôt  et  du 
prêt  à  usage  ; 

3°  D’une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  dé¬ 
clarés  insaisissables-  ^ 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  i  .  S 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal; 
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Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  coîii* 
pensai  inu  de  ce  que  le  créancier  doit  a  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  $$&. co¬ 
débiteur. 

•  ?0  "}  iay:j.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  m* 

'  L'  plénum  t  la  cession  qu’un  créancier  a  faite  de  ses  droits 
a  un  tiers  ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  qu  il  eût  pu,  avant  T  accepta  lion,  oppo¬ 
ser  au  cédant, 

\  réparti  de  la  cession  qui  n’a  point  été  acceptée  I 
par  le  débiteur  ,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  nem* 
pèche  que  la  compensation  des  créances  postérieàres  I 
a  cette  notification. 

*  "  ■  1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  I 

ré  au  meme  lieu  ,  on  n’en  peut  opposer  la  compensation  I 
qu  en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise. 

1  iv>  1297,  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensablet 

vt>  dues  par  la  même  personne,  on  suit ,  pour  la  com¬ 
pensation  ,  les  réglés  établies  pour  1  imputation  par 
l'article  is5G. 

“4  lîqS.  La  compensation  na  pas  lieu  au  préjudice  1 
.*■/*  des  droits  acquis  à  mi  tiers.  Ainsi  celui  qui  *  étant 
débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt 
faite  par  un  tiers  entre  ses  mains ,  ne  peut,  au  pré-  I 
judice  du  saisissant ,  opposer  la  compensation, 

il I  :4  1299.  ^f  îui  qui  a  payé  une  dette  qui  élait de  droit 

\>[l  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus  ,  eu  exer¬ 
çant  k\  créance  dont  il  n’a  point  opposé  la  compensa¬ 
tion,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers  ,  des  ptiré 
léges  ou  hypotheques  qui  y  étaient  attachés,  a  moins  I 
qu’il  naît  eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  créance 
qui  devait  compenser  sa  dette. 
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SECTION  V. 

De  la  Confusion. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  dé-  »5  , 
hiteur  se  réunissent  dans  la  même  personne ,  il  se  fait  ,f*J 
une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances.  '* 

1301.  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  :  >  Lit 
du  débiteur  principal,  profite  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  de  la  caution, 
n’ entraîne  point  l’extinction  de  l'obligation  principale; 

Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  du  créancier ,  ne 
profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  por¬ 
tion  dont  il  était  débiteur. 


j  3: 
fti 
a  36 


SECTION  VL 

Do  la  Perte  de  la  chose  due. 

i3o2.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  -.5 
\  a‘  )OJjet  de  h  obligation  ,  vient  à  périr,  est  mis  1{>I 
nors  du  commerce,  ou  se  perd  de  maniéré  qu’on  en 

smHw  a”16111 1,f:XiS -6nCe’  »’<*%*«  est  éteinte 
'  V  a  l>én  ou  «  été  perdue  sans  la  faute  du 
debiteur  et  avant  qu’i!  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  ei 

^  TiZIT  r  d,OW  ™lée  *  Pér'  ou 

lorsque  la  chose  est  né  ri  «r 

commerce  on  perdue  ,  sans  U  l  \  ^  hors  du  "G 
f-  Code  Napoléon.  '  AUle  du  débiteur  ,  d  ’g 
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est  tenu,  s’il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  in¬ 
demnité  par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son 
créancier. 

SBC  T  I  ON  VII. 

De  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
Conventions. 

il.*  77  i3o4.  Dans  tous  les  ras  où  Faction  en.  nullité  ou 

en  rescision  d'une  convention  n’est  pas  limitée  à  nn 
’ïû  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action 
dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que 
du  jour  où  elle  a  cessé  J  dans  le  cas  d’erreur  ou  de 
do! ,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les 
tries  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  Fégard  des  actes  faits  parles 
interdits,  que  du  jour  où  F  interdiction  est  tevce,  f.t 
a  F  égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour 
de  la  majorité. 

■  7^  i3o5.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en 

faveur  du  mineur  non  émancipé ,  contre  toutes  sortes 
de  conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excédent  les  bornes  de 
sa  capacité ,  ainsi  qu’elle  est  déterminée  au  titre  de  la 
Minorité ,  de  la  Tu  te  le  et  de  T  Emancipation,  (\oyei 
pages  7 3  et 

■  ‘7  78  i3o6.  Le  mineur  n’est  pas  restituable,  pour  cause 

de  lésion,  lorsqu’elle  ne  résulte  que  d’un  événement 
casuel  et  imprévu. 

*  *8  1Î07.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par 

le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution* 
jS  78  1 3o8.  Le  mineur  commerçant ,  banquier  où  artisan, 

n’est  point  restituable  contre  les  engagements  qui!  a 
pris  a  raison  de  son  commerce  ou  Je  son  art. 
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i3oo.  Le  mineur  n’est  point  restituable  contre  les  70  i7ù‘ 

•  *  •  t  r  s 

conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors-  ^ 

quelles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l’assis¬ 
tance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage. 

1310.  Il  n’est  point  restituable  contre  les  obliga-  79  *  >3 
tions  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

1311.  Il  n’est  plus  recevable  à  revenir  contre  l’en-  79  1 58 
gagement  qu’il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il 

l’a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût 
nul  en  sa  forme,  soit  qu’il  fût  seulement  sujet  à  res¬ 
titution. 

1312.  Lorque  les  mineurs  ,  les  interdits  ou  les  8°  i5$ 
femmes  mariées  sont  admis  ,  en  ces  qualités ,  à  se  *  ^ 
faire  restituer  contre  leurs  engagements  ,  le  rembour¬ 
sement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l’interdic¬ 
tion  ou  le  mariage  ,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins 

qu’il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à 
leur  profit. 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  80  ify 
lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécia- 
lement  exprimés  dans  le  présent  Code. 

1 3 1 4.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l’égard  des  80  i5(> 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d’im 
meubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été 
remplies  ,  ils  sont ,  relativement  à  ces  actes  ,  considé¬ 
rés  comme  s’ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant 
l’interdiction. 

CHAPITRE  VI. 


De  Ici  Preuve  des  Obligations ,  et  de  celle  du 
Paiement. 

i3i5.  Celui  qui  réclame  l’exécution  d’une  obliga¬ 
tion,  doit  la  prouver.  n* 


80 

170  j  5 

aiS 
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Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit 
justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l’extinc¬ 
tion  de  son  obligation. 

o[)  80  1 3 16.  Les  réglés  qui  concernent  la  preuve  littérale, 

la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  1  aveu  de 
la  partie  et  le  serment ,  sont  expliquées  dans  les  sec¬ 
tions  suivantes. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Preuve  littérale. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Du  litre  authentique. 

260  81  1 3 1 7 .  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu 

*1?  par  officiers  publics  avant  le  droit  d’instrumenter 

rj  lO  1  1  J  1 

dans  le  lieu  où  1  acte  a  été  rédigé,  cl  avec  les  solen¬ 
nités  requises. 

oi<>  8t  i 3  i  8 .  J/acto  qui  n’est  point  authentique  par  im- 
compétence  ou  i  incapacité  de  l’officier ,  ou  par  un 
défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s  il  a 
été  signé  des  parties. 

*  *  •*  Si  ilig.  L’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con- 
1  ’  vention  qu’il  renferme  entre  les  parties  contractantes 
et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal , 
l’exécution  de  l’acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  mise  en  accusation  ;  et  en  cas  d’inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
les  circonstances  ,  suspendre  provisoirement  lexccu- 
tion  de  l’acte. 

4(1»  82  i°>20.  L’acte,  soit  authentique,  soit  sons  seing 

174  privé,  fait  foi  entre  les  parties ,  même  de  ce  qnt  n’y 
est  exprimé  qu’en  termes  énonciatifs  ,  pourvu  que 
rénonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peu. 
vent  servir  que  d’un  commencement  de  preuve. 
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j32].  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  8a  ilù 
qu’entre  les  parties  contractantes  :  elles  n’ont  point 
d’effet  contre  les  tiers. 

S-  II* 

De  Pacte  soin  seing  privé. 

L’acte  sons  seing  privé,  reconnu  par  celui  JH  ni. 
auquel  on  l’oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  ^ 
a,  entre  ceux  qui  l’ont  souscrit  et  entre  leurs  ln  ri- 
tiers  et  ayant-cause ,  la  même  foi  quel  at  te autljentique. 

i3a3.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  ÿ  i6> 
privé,  est  obligé  d’avouer  ou  de  désavouer  formelle-  ^ 
ment  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter 
de  déclarer  qu’ils  ne  connaissent  point  l’écriture  ou 
la  signature  de  leur  auteur. 

135.4-  Dans  le  eas  où  la  partie  désavoue  son  écri-  ^  l(‘> 
ture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  heritiers 
ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 

i325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques ,  ne  sont  valabhs 
rju’autaat  qu  ils  ont  etc  laits  en  autant  d  originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  ,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  por¬ 
tée  dans  l’acte.  _  r 

i3a6.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  prive  par  ^ 
lequel  une  seule  partie  s’engage  envers  l’autre  à  lui  2j0 
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payer  une  somme  d’argent  ou  une  chose  appréciable, 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu’outre  sa  signature 
il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l’acte  émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons  ,  gens  de  journée  et 
de  service. 

1^27.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l’actè 
est  différente  de  celle  exprimée  au  bon  >  l’obligation 
est  présumée  n’etre  que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l’acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  en¬ 
tier  de  la  main  de  celui  qui  s’est  obligé,  à  moins 
qu’il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l’erreur. 

1  L28.  Les  actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  contre 
u/»o  ^ers  fluc  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du 
jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l’un  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits ,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  cons¬ 
tatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics , 
tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d’inventaire. 

1^29.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 
2/i(J  contre  les  personnes  non  marchandes  ,  preuve  des 
fournitures  qui  y  sont  portées;  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  l’égard  du  serment. 

™  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre 

M  eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut 
les  diviser  en  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire  à  $a 
prétention. 

174  80  i33i.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 

point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Us  font 
contre  lui ,  1  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for 
mellement  un  paiement  reçu  ;  20  lorsqu’ils  contiennent 
la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  sim 
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pléer  le  defaut,  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit 
duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

1 332.  L’écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en  87 
marge  ou  au  dos  d’un  titre  qui  est  toujours  resté  en  '4l 
sa  possession  ,  fait  foi ,  quoique  non  signée  ni  datée 
par  lui ,  lorsqu’elle  tend  à  établir  la  libération  du 
débiteur. 

Il  en  e?t  de  même  de  l’écriture  mise  par  le  créan¬ 
cier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double 
d’un  titre  ou  d’une  quittance,  pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

S-  III. 

Des  tailles . 

ï333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  J7  1 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l’usage  de  a4a 
constater  ainsi  les  fournitures  qu’elles  font  et  reçoi- 
vent  en  détail. 

§.  IV. 

Des  copies  des  titres . 

1 33/,.  Les  copies  ,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ^7 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  a4î 
représentation  peut  toujours  être  exigée. 

i335.  Lorque  le  titre  original  n’existe  plus,  les  J8 
copies  font  foi ,  d’après  les  distinctions  suivantes  : 

,0  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la 
même  foi  que  l’original.  Il  en  est  de  même  des  copies 
qui  ont  été  tirées  par  l’autorité  du  magistrat ,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées ,  ou  de  celles  qui  ont 
été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consente- 
ment  réciproque. 

a®  Les  copies  qui ,  sans  l’autorité  du  magistrat  ou 
sans  le  consentement  des  parties ,  et  depuis  la  delr- 
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'tance  des  grosses  cfei  premières  expéditions ,  auront 
ete  tirées  sur  Ja  minute  de  l’acte  par  le  notaire  qui  l’a 
,c,  u  ’  0,1  l>ar  *  un  de  ses  successeurs  ,  ou  par  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l’original,  faire 
loi  quand  elles  sont  anciennes. 

l.lb'S  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles 
ouf  plus  de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans  ,  elles  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Lorque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d’un  acte 
ne  I  auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l’a  reçu ,  ou  par 
1  un  de  scs  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui, 
en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles 
n<  pourront  servir ,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4°  bcs  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  cir- 
tonstanées ,  être  considérées  comme  simples  rensei¬ 
gnements. 

?S  i°I3  l  Vi6'  La  transcriPtion  d’un  acte  sur  les  registres 
*85  PuIjIics  ne  pourra  servir  que  de  commencement  de 
a/,3  preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela  , 

i"  Qu’il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 


notaire,  de  l’année  dans  laquelle  Pacte  paraît  avoir 
etc  fait ,  soient  perdues  ,  ou  que  l’on  prouve  que  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  acci- 
dent  particulier  ; 

2°  Qu’iJ  existe  un  répertoire  en  réglé  du  notaire, 
qui  constate  que  l’acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu’au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circon¬ 
stances  la  preuve  par  témoins  sera  admise ,  il  sera 
necessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l’acte  s’ils 
existent  encore,  soient  entendus. 


Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 


i337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  Jg  >79 
la  représentation  du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa 

'  '  et  tonie  6  55 


teneur  n'y  soit  spécialement  relatée* 

Ce  qu’ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial , 
ou  ce  qui  s  y  trouve  de  différent ,  n  a  aucun  elfet* 
INeanmoins  ,  s  j  1  y  avait  plusieurs  reconnaissances 
conformes,  soutenues  de  la  possession  ,  et  dont  1  une 
eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dis¬ 
pensé  de  représenter  le  litre  primordial* 

I338. 1/acte  de  confirmation  ou  ratification  d’une  J*  ro 
obligapion  contre  laquelle  la  loi  admet  1  action  en 
nullité  ou  en  rescision,  n’est  valable  que  lorsqu  on  y 
trouve  la  substance  de  cette  obligation  ,  la  mention 
du  motif  de  Faction  en  rescision  ,  et  1  intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

Â  défaut  d’acte  de  confirmation  ou  ratification  ,  il 
suffit  que  F  obligation  soit  exécutée  volontairement 
après  F  époque  à  laquelle  Fobligation  pouvait  être 
valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation  ,  ratification  ,  ou  execution  volon¬ 
taire  dans  les  formes  et  à  F  époque  déterminées  pai  la 
loi ,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  Fou  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préju¬ 
dice  néanmoins  du  droit  des  tiers- 

iBBp.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  9* 
confirmatif  les  vices  d  une  donation  entre-vils  *7  nulle 
en  la  forme,  il  faut  quelle  soit  refaite  en  la  forme 
légale. 

i34q.  Là  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  ^ 

volontaire  d’une  donation  par  les  heritiers  ou  avant 

cause  du  donateur  ,  après  son  décès  ,  emporte  leur 

31- 
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renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception. 


SECTION  II. 

De  la  Preuve  testimoniale. 

i  34 1 .  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
"'?  signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  cent  cinquante  francs ,  meme  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actés,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes ,  encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce.  (  c.  c.  42  à  46.  ) 
i342.  La  réglé  ci-dessus  s’applique  au  cas  où  l’ac¬ 
tion  contient ,  outre  la  demande  du  capital,  une  de¬ 
mande  d’intérêts  qui  ,  réunis  au  capital,  excédent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs. 

,8*  i343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 

cinquante  francs ,  11e  peut  plus  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  pri¬ 
mitive. 

184  93  1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  dune 

somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne 
peut  etre  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être 
le  restant  ou  faire  partie  d’une  créance  plus  forte  qui 
n’est  point  prouvée  par  écrit. 

184  93  1 3/f5.  Si  dans  la  même  instance,  une  partie  fait 

plusieurs  demandes  dont  il  n’y  ait  point  de  titre  par 
écrit ,  et  que,  jointes  ensemble ,  elles  excédent  la  somme 
de  cent  cinquante  francs  ,  la  preuve  par  témoins  n’en 
peut  etre  admise  ,  encore  que  la  partie  allégué  que  ces 
créances  proviennent  de  différentes  causes  ,  et  qu’elles 


DES  CONTRATS  F  T  OIVUC ATIOKS, 

se  soient  formées  en  différents  temps  ,  si  ce  n'était  que 
ces  droits  procédassent ,  par  succession  ,  donation  ou 
autrement,  de  personnes  différentes. 

t 346*  Toutes  les  demandes,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit , 
seront  formées  par  un  même  exploit ,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n  y  aura  point  de  preuves 
par  écrit  ne  seront  pas  reçues 
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1347.  ïjCS  réglés  ci-dessus  reçoivent  exception  lors-  *V> 
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qu  il  existe  ou  commencement  de  preuve  par  écrit.  ,}/- 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané 
de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de 

celui  qu’il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le 
fait  allégué. 

^48.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  94  iS 
ois  qu  il  n  a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procu-  1 V 
ter  une  preuve  littérale  de  l’obligation  qui  a  été  cou-  ^ 
tractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s’applique  , 

1  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats 
et  des  ücIjIs  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie 
pme  ,  tumulLe  ou  naufrage,  et  a  ceux  iaiu  mr ^ 

ojageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie  le  tout 
du^ait^  ^  personnes  et  les  circonstances 

où  1  w“  C°",raC'fe  »  «  â-aecid»,, 
par  '  P°”'*“  P“  *.  actes 

k  *«  s**  « 
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SECTION  III. 

Des  Présomptions. 

Vj  j  r‘r  '  présomptions  sont  des  conséquences  que 

J  a  ou  magistrat  tire  d’un  l’ai t  connu  à  un  fait 
inconnu. 


PARAGRAPHE  PREMIER. 

Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

j  1  "  l3a0,  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta- 

■(  ''liée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits  ;  tels  sont , 

1  °  Les  at,es  f|ur  la  loi  déclare  nuis  ,  comme  presu-  J 
mes  faits  en  fraude  de  ses  dispositions  d’après  leur 
seule  qualité  ; 

2“  Lps  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
mi  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances 
déterminées  ; 

■  E  autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

/,“  La  force  que  la  lui  attache  à  l’aveu  de  la  partie 
ou  à  son  serment* 

iqg  l35,‘  E  autorité  de  la  chose  jugée  n’a  Heu  qu'à 
UJ  ‘  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l’objet  du  jugement.  Il  faut  que 
la  chose  demandée  soit  la  même  ■  que  la  demande  soit 
fondée  suc  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre 
les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles 
en  ]a  tneme  qualité. 

lE8  91  '^2-  Ea  présomption  légale  dispense  de  toute 

*2  P1™  wI,,i  au  Pr<>fit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  a  est  admise  contre  la  présomption  de 
la  loi ,  lorsque ,  sur  le  fondement  de  cette  présomption , 
elle  annuité  certains  actes  ou  dénie  l’action  en  justice, 
à  moins  qu’elle  ri  ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
f  aufee  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l’aveu  judiciaires. 
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S-  II. 

Des  présomptions  qui  ne  se  sont  point  établies  par 
la  loi . 


i353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  9-  2 S8 
parla  loi ,  sont  abandonnées  aux  lumières  çt  à  la pru-  T9*> 
dence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  ~ M 
présomptions  graves  ,  précises  et  concordantes  ,  et 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
testimoniales  ,  à  moins  que  l’acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol. 


SECTION  IV. 

De  l’Aveu  cle  la  Partie. 

1354.  L’aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  98  188 

extrajudiciaire  ou  judiciaire.  *99 

1 355.  L’allégation  d’un  aveu  extrajudiciaire  pure-  98  189 

ment  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’acit  d’une  *99 
1  1  .  24O 

demande  dont  la  preuve  testimoniale  11e  serait  point 

admissible. 

1356.  L’aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  98  189 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  200 

Il  lait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu’on  ne  prouve 
qu’il  a  été  la  suite  d’une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait 
être  révoqué  sous  prétexte  d’une  erreur  de  droit. 

SECTION  V. 

Du  Serment. 

1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  especes  :  99  J*>9 

i°  Celui  qu’une  partie  déféré  à  l’autre  pour  en  faire 

dépendre  le  jugement  de  la  cause  ;  il  est  appelé  déci- 
SOÎf'€  ; 
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<  -*  lui  qui  es t  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  1  autre  des  parties. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Du  Serment  décisoire. 

1  >  >iS.  I^e  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
quelque  espece  de  contestation  que  ce  soit. 

*  H  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per* 
sonnet  a  lu  partie  à  laquelle  on  le  déféré. 

i36o.  1!  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et 
encore  qu'il  nVxiste  aucun  commencement  de  preuve 
de  Ja  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué, 

rilii.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  k 
refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire, 
ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  oudans  son  exception, 

1 3G2,  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait 
qui  en  est  Fobjet  ré  est  point  celui  des  deux  parties,' 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment 
avait  été  déféré* 

1  363.  Lorsque  le  sermon  t  déféré  ou  référé  a  été  fait, 
l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  faits- 
seté. 

La  partie  qui  a  déféré  ou  Ufêré  le  serment, 
ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré 
qu'il  est  prêt  a  faire  ce  serment. 

î  J>65*  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
de  celui  qui  La  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit de 
ses  héritiers  et  ayant-cause  ou  contre  eux* 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  Fun  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur,  ne  Jibere  celui-ci  que  pour  Ia 
part  de  ce  créancier  j 

Le  serment  déf  éré  au  débiteur  principal  libéré  cg^ 
louent  les  cautions; 


DES  CONTRATS  ET  OBLIGATIONS. 

Celui  déféré  à  F  un  des  débiteurs  solidaires  profite 
aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 
principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  ,  le  serment  du  codébiteur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  co¬ 
débiteurs  ou  au  débiteur  principal ,  que  lorsqu’il  a  été 
déféré  sur  la  dette ,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité 
ou  du  cautionnement. 

§.  II. 

Du  Serinent  déféré  d'office. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à  l’une  des  parties  le  ioi  192 
serment ,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  ^ 
cause  ,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de 

la  condamnation. 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d’office  le  serment,  102  193 
soit  sur  la  demande,  soit  sur  l’exception  qui  y  est  ^ 
opposée,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes:  il 
faut, 

i°  Que  la  demande  ou  l’exception  ne  soit  pas  plei¬ 
nement  justifiée  ; 

20  Qu’elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves . 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit,  ou  adjuger,  ou  re¬ 
jeter  purement  et  simplement  la  demande.  J0<? 

1368.  Le  serment  déféré  d’office  par  le  juge  à  l’une  206  193 
des  parties  ,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l’autre. 

1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  deman-  102  193 
dée,  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  ^ 
lorsqu’il  est  d’ailleurs  impossible  de  constater  autre¬ 
ment  cette  valeur. 
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T  I  T  RE  I Y  (*). 

Des  Engagements  qui  se  forment  sans 
convention. 

[  Décrété  le  (  19  pluviôse  an  XII  )  9  février  i8o4* 
Promulgué  le  (  29  )  19  du  même  mois.  ] 

195  î.-*o  1^70.  Certains  engagements  se  forment  sans  quil 

intervienne  aucune  convention ,  ni  de  la  part  de  celui 

267  qui  s’oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé. 

Les  uns  résultent  de  l’autorité  seule  de  la  loi.  Les 
autres  naissent  d’un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involon¬ 
tairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins, 
ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui 
ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

J, es  engagements  qui  naissent  d’un. fait  personnel 
à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent,  ou  des  quasi- 
contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits.  Ils  font  la  ma¬ 
tière  du  présent  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Quasi-confrats. 

1 97  25o  1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement 

volontaires  de  l’homme  ,  dont  il  résulte  un  engagement 

268  quelconque  envers  un  tiers ,  et  quelquefois  un  enga¬ 
gement  réciproque  des  deux  parties. 

197  25i  1372.  Lorsque  volontairement  on  gere  l’affaire 

2G9  (^autru*  ’  so^  (Iue  propriétaire  connaisse  la  gestion , 
soit  qu’il  l’ignore,  celui  qui  gere  contracte  rengage-, 

(*)  ^ oir  1  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treilhard ,  n°  62.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Bertrand  de  Greuille ,  n  63.  — Le  discours  au  corps  légis¬ 
latif  par  le  tribun  Tarrible,  n°  64. 
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ment  tacite  Je  continuer  là  gestion  qu'il  a  commencée , 
et  Je  J  achever  jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  soit  en 
état  d’y  pourvoir  lui-même ;  i!  doit  se  charger  égale- 
ment  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire, 

IJ  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d  un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  proprié¬ 
taire. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion  ,  encore  27°  200 
que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l’affaire  soit 
consommée ,  jusqu  a  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction, 

1  ^74-  11  est  terni  cT apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  201 
tous  les  soins  d'un  bon  pere  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l’ont  conduit  à  se 
charger  de  I  affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  mo¬ 
dérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des 
fautes  ou  de  la  négligence  du  gèrent. 

1^73,  Le  maître  dont  h  affaire  a  été  bien  admiais-  201 
trée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gèrent  a 
contractés  en  son  noua ,  l'indemniser  de  tous  les  enga¬ 
gements  personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

1 Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  2S8  m% 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  s’oblige  à  le  restituer  â  celui  Je  271 
qui  ilia  indûment  reçu. 

1^77.  Lorsqu'une  personne  qui  ,  par  erreur  ,  se  a5S  2(a 
croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit 
je  l'épé  t  i  tio n  co  n  I  re  I  e  créa n  cie  r. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créan- 
c[et  ^  supprimé  son  tilre  par  suite  du  paiement ,  sauf 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  dé- 

biienVr 

1378,  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  pari  de  celui  20a 
I  tli  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  ' 
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que  1rs  intérêts  mi  1rs  fruits,  du  jour  du  paiement. 
>5r>  t  Vfj,  Si  la  chose  inlinrienl  reçue  esl  un  immeuble 

ï” j  ' V  <  - 

ou  un  meuble  corporel,  relui  qui  l’a  reçue  s'obligea 
I  i  res" Mu<ar  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  ■valeur,  si 
elle  rsf  périr  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  meme 
garant  ne  sa  perle  par  cas  fortuit,  s’il  Ta  reçue  de 
mauvaise  foi, 

üo,',  2T9  i38o.  Si  relui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la 

chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

ar>i  2  19  1  38 1 .  ( lelu î  auquel  la  chose  est  resîi  I uée ,  doit  tenir 

J/l  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de 
touti  s  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été 
laites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

CHAPITRE  IL 

Des  Délits  et  des  Quasi-délits* 

i38?.,  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  parla  faute  duquel 
d  est  arrivé,  à  le  réparer. 

2o5  2O0  l 'î 83.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  n 
J  causé  non-seulement  par  son  fait  ,  mais  encore  p*r  ' 
sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

ao5  s5  >  1  ■}£/,.  On  est  responsable  non  -  seulement  du  dorn* 

s6r  ,1  7  „  , 

mage  que  ï  on  cause  par  son  propre  lait,  mais  euçort 

de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  ou 

doit  répondre,  ou  des  choses  que  Von  a  sous  sa  garée. 

Leperc,  et  la  more  après  le  décès  du  mari,  sont 

responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mi' 

unira  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  elles  commettants ,  du  dommage 

par  leurs  domestiques  cr  préposés  ,  dans  ïes  fonctions 

auxquelles  Hs  ïes  ont  employés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  caus^ 
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par  leurs  éleves  et  apprentis ,  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu ,  à  moins  que  les 
pere  et  mere,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité. 

1 385.  Lepropriétaire  d’un  animal ,  ou  celui  qui  s’en  20G 
sert,  pendant  qu’il  est  à  son  usage,  est  responsable  ' 

du  dommage  que  l’animal  a  causé ,  soit  que  l’animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu’il  fût  égaré  ou  échappé. 

1386.  Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  responsa-  ao7 
ble  du  dommage  causé  par  sa  ruine  ,  lorsqu’elle  est 
arrivée  par  une  suite  du  défaut  d’entretien  ou  par  le 

vice  de  sa  construction. 


TITRE  V(*). 

Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  Epoux. 

[  Décrété  le  (  20  pluviôse  an  XII  )  10  février  1804. 

Promulgué  Je  (  3o  )  20  du  même  mois.  ] 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales . 

1387.  La  loi  ne  régit  l’association  conjugale ,  quant  *81  209 
a u*  biens,  qu’à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  * 
les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  433 
pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  /|3; 


(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
perlier,  n°  65.  —  Le  rapport  au  tribunat  parle  tribun 
puveyrier ,  n°  66. — Le  discours  au  tribunat  du  tribun 
Marion  Nisas,  n°  67.  —  L’opinion  au  tribunat  du  tribun 
T^lbisson  ,  n°  68.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tl  ibun  Siméon  ,  n°  69. 


GHAP.  I. 
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mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  sui¬ 


vent  : 


43; 


arnj  2îsi  i°,S8.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits 
résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de 
ia  femme  et  des  enfants  ,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
epoux  par  le  titre  de  la  Puissance  paternelle  (*)  et  par 
le  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Pute  le  et  de  V  Émancipa¬ 
tion  (**),  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 


Code. 

20 9  Us  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
4  J  renonciation  dont  l’objet  serait  de  changer  1  ordre  lé¬ 
gal  des  successions  ,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants, 
soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  pré¬ 
judice  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas 
déterminés  par  le  présent  Code. 

210  282  1 890.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  dune 

^  maniéré  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
433  l’une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis¬ 
saient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire  fran¬ 
çais  ,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code. 

224  282  1 t  .  Ils  peuvent  cependan t  déclarer  d’une  maniéré 

43J  générale  qu’ils  entendent  se  marier,  ou  sous  le  régime 
delà  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre, 
(  Voyez  page  262  ). 

Au  deuxieme  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs 
droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre ll[% 
(  Voyez  page  2  <j  5  ) . 


(*)  Voyez  page  70. 


(**)  Voyez  page  73. 
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1^02,  La  simple  stipulation  que  la  femme  seeonsli-  *rS 
tue  ou  qu’il  lui  est  constitué  des  Liens  en  dot ,  ne 
suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal  , 
s’il  n’y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration 
expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux ,  qu’ils 
sc,  marient  sans  communauté,  ou  qu’ils  seront  séparés 
de  biens* 

i ’bj'L  Â  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dero-  h 
g  en1  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient,  H97 
Jes  régies  établies  dans  la  première  parlie  du  chapitre 
Il  (*’),  formeront  le  droit  commun  de  la  France*  43s 

i?>94-  Toutes  conventions  matrimoniales  seron  ,  ré'  m 
Jigées ,  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire*  4'lS 

1  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  ags  2\l 
après  la  célébration  du  mariage. 

1^96,  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  aS*  . 
^Li  e  célébration  ,  doivent  être  constatés  par  acte  passé 
tpnis  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Pîul  changement  ou  contre-lettre  n’est ,  au  surplus, 

Yàîable  sans  la  présence  et  le  consentement  simullané 
je  lotîtes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le 
çoidrat  de  mariage. 

1^97.  Tous  changements  et  contre -lettres  ,  même  ^  ,^r- 

^vêtus  des  formes  prescrites  par  l’article  précédent , 
s^rOi|t  sans  effet  k  l’égard  des  tiers  ,  s’ils  n  ont  été 
rédigés  à  la  suite  de  ht  minute  du  contrat  de  mariage; 
et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  cl  in- 
t£jrc*Ls  des  parties  ,  et  sous  plus  grande  peine  suî  y  a 
peu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de 
jjjarïngc  ,  sans  transcrire  a  la  suite  le  changement  ou 
^  contre-lettre, 

O  ^  o  y  cl  page  suivante* 
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a^â  439  *398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 

lia  Life  à  consentir  toutes  les  cou  Yen  lions  dont  ce  cen¬ 
trât  est  susceptible}  et  les  conventions  et  donation* 
qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été 
assisté  ,  dans  Je  contrat ,  des  personnes  dont  le  consen¬ 
tement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 

CHAPITRE  IL 

Du  Régime  en  communauté, 

*399.  La  communauté,  soit  légale ,  soit  conven¬ 
tionnelle  ,  commence  du  jour  du  mariage  contracté 
devant  l'officier  de  l  é ta t  civil  :  on  ne  peut  stipuler 
qu'elle  commencera  à  une  autre  époque. 

PREMIERE  PARTIE. 

De  la  Communauté  légale. 

1400.  La  communauté  qui  s’établit  par  la  simjïb 
^  déclaration  qu’on  se  marie  sous  le  régime  de  la  com¬ 
munauté,  ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  au* 
réglés  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIERE. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

De  V Actif  de  la  Communauté . 

tfâîo  2S6  1 4 o  1  *  La  communauté  se  compose  activement, 

!  De  Ipuî  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 

jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout 
le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre 
de  succession  ou  même  de  donation  ,  si  le  donateur 
zi 5 a  exprimé  le  contraire  ; 

20  De  tous  les  fruits  ,  revenus  ,  intérêts  et  arréragé* 
de  quelque  nature  qu  ils  soient,  échus  ou  perçus pen- 


■ 
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dant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  apparte¬ 
naient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque 
litre  que  ce  soit; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant 
le  mariage. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  com-  340  2Jj 
munauté,  s’il  11’est  prouvé  que  l’un  des  époux  en 

avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement 
au  mariage,  ou  qu’il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  suc¬ 
cession  ou  donation. 

1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  car-  348  25; 
rieres  et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour 

tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit ,  d’après 
les  règles  expliquées  au  titre  de  l'Usufruit ,  de  l'Usage 
et  de  r Habitation.  (Voyez  page  110). 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  réglés, 
pouvaient  èti'e  faites  durant  la  communauté,  ne  l’ont 
point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l’époux  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant 
le  mariage ,  les  produits  n’en  tombent  dans  la  com¬ 
munauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui 
des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. 

1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  3/4o  2.5^ 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient 
peridant  son  cours  à  titre  de  succession,  n  entrent 
point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  l’un  des  époux  avait  acquis  un  im¬ 
meuble  depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  slipu- 
j^tion  de  communauté,  et  avant  la  célébration  du 
oa3r*aSe  ?  l’immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera 
la  communauté,  à  moins  que  l’acquisition  n’ait 
btite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage 4 
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auquel  cas,  elle  serait  réglée  suivant  la  convention. 

i4o5.  Les  donations  d’immeubles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu’a  l’iin  des  deux  époux ,  ne  tom¬ 
bent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  do¬ 
nataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté. 

363  140G.  L’immeuble  abandonné  ou  cédé  par  pere, 

mere  ou  autre  ascendant ,  à  l’un  des  deux  époux,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  communauté  ;  sauf  récompense  ou 
indemnité. 

204  348  1 407.  L’immeuble  acquis  pendant  le  mariage ,  à  titre 

d’échange  contre  l’immeuble  appartenant  à  1  un  des 
deux  époux,  n’entre  point  en  communauté,  et  est  su¬ 
brogé  au  lieu  et  place  de  celui  cjjai  a  été  aliéné;  sauf 
la  récompense  s’il  y  a  soulte. 

349  »  1408.  L’acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre 
'*l  de  licitation  ou  autrement ,  de  portion  d  un  innneutyg 
dont  l’un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis  5  n(, 
forme  point  un  conquét  ;  sauf  à  indemniser  la  com¬ 
munauté  de  la  somme  qu’elle  a  fournie  pour  cette  ac- 
quisition. 

Dansée  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  sq„  I 
nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de p0r, 
tion  ou  de  la  totalité  d’un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution^ 
la  communauté,  a  le  choix,  ou  d’abandonner  1  effet j 
la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice^ 
vers  la  femme  de  la  portion  appartenant  a  celle ^ 
dans  le  prix,  ou  de  retirer  l’immeuble,  en  remb0lll._ 
saut  à  la  communauté  le  prix  de  l’acquisition. 
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$■  II. 

J5« passif  de  la  communauté }  et  des  actions  qui  en 
résultent  contre  ta  communauté, 

ï4og.  La  communauté  se  compose  passivement,  2$; 

i°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  i  (  1 
ci  aient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  ma¬ 
riage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions 
t[ui  leur  échoient  durant  Je  mariage;  sauf  la  récom¬ 
pense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  a 
Tan  ou  à  l’autre  des  époux  ; 

Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  in¬ 
térêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la  commu¬ 
nauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari; 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  ou  elle  a  lieu  ; 

3°  Les  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux  ; 

4°  Des  répara  lions  usufruc  tua  1res  des  immeubles 
qui  n  entrent  point  en  communauté; 

5°  Des  aliments  des  époux ,  de  l'édalation  et  en¬ 
tretien  des  enfants,  et  de  Joule  autre  charge  du  ma¬ 
riage- 

1 4*0.  La  communauté  n’est  tenue  des  dettes  mo-  34*  2C 
b  ü  te  res  contractées  avant  le  mariage  par  la  femme, 
qirautant  qu’elles  résultent  d'un  acte  aulJienlifiue  an¬ 
térieur  au  mariage  ,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  L’enregistrement, 
soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit 
acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d’un  arto 
n’ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage  ,  ne  peut 
CR  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  immeubles  personnels* 

ï ,  Code  Napoléon* 


12 


U  J»  2Ü6  LIVRE  III.  TITRE  V.  CH  AP.  II. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme 
une  dette  de  cette  nature,  n’en  peut  demander  la  ré¬ 
compense  ni  à  s;;  femme  ni  à  ses  héritiers. 

•  1  !\  1 1.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi¬ 

lières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d’une  succession  purement  immo¬ 
bilière  qui  échoit  à  h  un  des  époux  pendant  le  mariage, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  Ja  communauté;  sauf  le 
droit  qu’ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paie¬ 
ment  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari, 
soit  même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce 
second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers. 

346  141 3.  Si  la  succession  purement  immobilière  est 

échue  a  la  femme,  et  que  celle-ci  l’ait  acceptée  du 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  là  suc¬ 
cession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme  :  mais  si  la  succession 
n’a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers ,  en  cas 
d’insuffisance  des  immeubles  de  la  succession,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  au¬ 
tres  biens  personnels  de  la  femme. 

443  1 4 1 4 *  Lorsque  la  succession  échue  à  l’un  des  époux 

est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  Ja  charge  delà 
communauté  que  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à 
la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  iin»- 
meubles. 


1)U  CONTRAT  DE  MARIAGE.  fA07  M  5. 

Cette  portion  contributoire  se  réglé  d’après  1  inven¬ 
taire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son 
chef,  $i  la  succession  le  concerne  personnellement , 
soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa 
femme,  s’il  s’agit  d’une  succession  à  elle  échue. 

1 4 1 5 .  A.  défaut  d’inventaire,  et  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héri¬ 
tiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re¬ 
nommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié. 

Le  mari  n’est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de  l’article  1 4 1 4  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d’une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursui¬ 
vent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté  , 
soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu’elle 
soit  échue  à  la  femme ,  lorsque  celle-ci  l’a  acceptée  du 
consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récom¬ 
penses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n’a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui 
de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

1417.  Si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme  347 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et 
s’il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  11e  peuvent  pour¬ 
suivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu’immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'in¬ 
suffisance  ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  per¬ 
sonnels  de  la  femme. 

1418.  Les  réglés  établies  par  les  articles  i4n  et 
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suivants  régissent  1rs  dettes  dépendant  d’une  dona- 
tiofi ,  comme  celles  résultant  d’une  succession. 

1 4 r 9 -  Les  créanciers  peuvent  pour suivre  le  paie- 
xftrîit  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la 
t  o mmima  u t é  q ue  sur  ceux  d u  ma r  i  o u  de  la  1  ein  m &  ; 
sauf  la  récompense  duc  à  la  communauté,  oufindem^ 
ni  té  due  au  mari. 

* ■  *  *  1 420*  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 

qu’en  vertu  delà  procuration  générale  ou  spéciale  du 
ma  ri,  est  il  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créan¬ 
cier  n’en  peut  poursuivre  le  paiement  ai  contre  la 
femme  ni  sur  ses  biens  personnels. 

SECTION  IL 

De  E  Administration  de  la  Communauté,  et  de 
l'effet  des  actes  de  Tun  ou  de  l'autre  époux , 
relativement  à  la  société  conjugale. 

:■*  sHS  1421 .  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  com- 
ï'?.  munauté. 

11  peut  les  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  te 
concours  de  la  femme. 

28S  j  422.  IJ  ne  peut  disposer  entre -vifs  à  titre  .gratuit 
des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de l’universaité 
ou  d  une  quotité  du  mobilier ,  sî  ce  u’est  pour  réta¬ 
blissement  des  enfants  communs. 

If  peu  J.  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  a 
titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  per¬ 
sonnes,  pourvu  qu’il  ne  s’en  réserve  pas  T  usufruit 
-G  2$ S  142L  La  donation  testamentaire  faîte  par  le  mari 
ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S*ii  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  commu¬ 
nauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature, 
qu’au  tant  que  l'effet,  par  l1  évènement  du  partage, 
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tombe  au  lot  desliéritiers  du  mari  :  si  l’effet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers ,  le  légataire  a  la  récom¬ 
pense  de  la  valeur  totale  de  l’effet  donné,  sur  la  part 
des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les 
biens  personnels  de  ce  dernier. 

1 4 ^ A •  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n’emportant  pas  mort  civile,  peuvent  se  pour¬ 
suivre  sur  les  biens  de  la  communauté ,  sauf  la  récom¬ 
pense  due  àda  femme;  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté. 

142,5.  Les  condamnations  prononcées  contre  l’un  2-<) 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile, 
ne  frappent  que  sa  pari  de  la  communauté  et  Ses  biens 
personnels. 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consen-  277 
tement  du  mari,  et  meme  avec  l’autorisation  de  la 
justice ,  n’engagent  point  les  biens  de  la  communauté , 

si  ce  n’est  lorsqu’elle  contracte  comme  marchande 
publique ,  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

1427.  La  femme  ne  peut  s’obliger  niengagerlesbiens  288  277 
de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  pri-  ^  ‘  * 
son,  ou  pour  l’établissement  de  ses  enfants  en  cas 
d’absence  du  mari ,  qu’après  y  avoir  été  autorisée  par 
justice. 

14^8.  Le  mari  a  l’administration  de  tous  les  biens  ?88  im¬ 
personnels  de  la  femme.  ^ 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  cl  4 4a 
possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d  actes 
conservatoires. 
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--s  >1 j  14^9*  Les  baux  que  le  mari  sefd  a  faits  des  bien  s 

dr  sa  femme  pour  un  temps  qui  excédé  neuf  ans,  ne 
sonrf ,  en  cas  tic  dissolution  de  la  communauté,  obli¬ 
gatoire  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  scs  héritiers  que 
pour  1 1 1  temps  qui  reste  a  courir,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans  ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  maniéré  que 
le  fermier  n’ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de 
la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve*  » 

«-ci  289  f  /|3o,  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  dt  trois  ans  avant  l’expiration  tlu  bail 
courant  sTü  s’agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  a\%nt  la  même  époque  s’il  s'agît  de  maisons, 
Sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécution  n  ait  com¬ 
mencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté* 

*79  1 4  3 1 .  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 

mari  pour  les  affaires  de  3a  communauté  ou  du  mari, 
nYst  réputée ,  à  l’égard  de  cchü-ci ,  s’être  obligée  que 
comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  1  obliga¬ 
tion  qu'elle  a  contractée* 

*79  1  4 '3a,  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre¬ 

ment  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d’un  immeuble 
personnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit 
sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens 
personnels,  s’il  est  inquiété* 

2"9  1433.  S’il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à 

Lun  ries  époux  ,  de  même  que  si  l’on  s’est  rédinié  en 
argent  de  serv  iees  fonciers  fins  à  des  héritages  propres 
a  l’un  deux  ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté,  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu  au  pré¬ 
lèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de 
]  epoux  qui  était  propriétaire,  soit  de  i  immeuble 
vendu,  soit  des  services  rachetés* 
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i434*  Le  remploi  est  censé  fait  à  l’égard  du  mari, 
toutes  les  fois  que,  lors  d’une  acquisition,  il  a  déclare 
qu’elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l’aliénation 
de  l’immeuble  qui  lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi. 

i435.  La  déclaration  du  mari  que  l’acquisition  est 
faite  des  deniers  provenus  de  l’immeuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  point , 
si  ce  remploi  n’a  été  formellement  accepté  par  la 
femme  :  si  elle  ne  l’a  pas  accepté,  elle  a  simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la 
récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu. 

r-  44 -T  283  11 


i436.  La  récompense  du  prix  de  l’immeuble  appar¬ 


tenant  au  mari  ne  s’exerce  que  sur  la  masse  de  la  com¬ 
munauté;  celle  du  prix  de  l’immeuble  appartenant  à 
la  femme  s’exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
en  cas  d’insuffisance  des  biens  delà  communauté.  Dans 
t  ous  les  cas  ,  la  récompense  11’a  lieu  que  sur  le  pied  de 
la  vente,  quelque  allégation  qu’il  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l’immeuble  aliéné. 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu-  34  7  284  J; 
nauté  une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l’un  des  époux ,  telles  que  le 

prix  ou  partie  du  prix  d’un  immeuble  à  lui  propre 
ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recou¬ 
vrement  ,  la  conservation  ou  l’amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l’un 
des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense. 

1438.  Si  le  pere  et  la  mere  ont  doté  conjointement  ^  284 
l’enfant  commun  ,  sans  exprimer  la  portion  pour  la¬ 
quelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censes 
avoir  doté  chacun  pour  moitié  ,  soit  que  la  dot  ait  été 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté ,  soit 


♦ 
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qu’elle  l  ait  été  en  biens  personnels  à  l’un  des  deux 
époux. 


Au  second  cas,  l’époux  dont  l’immeuble  ou  l’effet 
personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de 
l’autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moiliéde la¬ 
dite  dot,  eu  égard  a  la  valeur  de  l’effet  donné,  au 
temps  de  la  donation. 

'  Jü  J  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l’enfant 
commun  ,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n’ait  déclare 
expressément  qu’il  s’en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 
ihi>  1 4 4 e> •  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per¬ 

sonne  qui  Ta  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du  jour 
du  mariage ,  encore  qu’il  y  ait  terme  pour  le  paiement , 
s’il  n’y  a  stipulation  contraire. 


SECTION  III. 

De  la  dissolution  de  la  Communauté  ,  et  de 
quelques  unes  de  ses  suites. 


aS 6  9.89  1 4 4 1  -  La  communauté  se  dissout,  i°  par  la  mort 

3'JS  naturelle;  20  par  la  mort  civile;  3°  par  le  divorce; 


lW'  /*°  par  la  séparation  de  corps  ;  5°  par  la  séparation  de 


28G  289  J 44^-  Le  défaut  d’inventaire  après  la  mort  natu- 


à  la  continuation  de  la  communauté;  sauf  les  pour¬ 


suites  des  parties  intéressées  ,  relativement  à  la  consi¬ 
stance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve 
pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par  la  commune 
renommée. 


- 
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S  il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire 
fait  perdre  en  outre  a  V époux  survivant  la  jouissance 
de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l’a  point 
obligé  a  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec 
lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro¬ 
noncées  au  profil  des  mineurs. 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour-  291  2$o 
suivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  ^ 

en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  re¬ 
prises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  355  291 
en  justice,  est  nulle  si  elle  11  a  point  été  exécutée  par 

le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement , 
et  non  interrompues  depuis. 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit  ,  avant  so%355  291 
exécution  ,  être  rendue  publique  par  1  affiche  sur  un 
tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 

est  marchand,  banquier  ou  commercant,  dans  celle 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et 
ce,  à  peine  de  nullité  de  l’exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande, 

1446.  Les  créanciers  personnels  de  ïa  femme  ne  29? 
peuvent ,  sans  son  consentement,  demander  la  sépa¬ 
ration  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari ,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
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jusqu'à  concurrence  du  mon  tant  de  leurs  créances. 
LVi  i  /|  1 7 .  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
cou  Ire  la  séparatiou  de  biens  prononcée  et  même  exé¬ 
cutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent  même 
intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépara¬ 
tion  pour  la  contester, 

154  1 4/|8,  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens, 

doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés 
H  a  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  cpia 
ceux  d'éducation  des  enfants  communs. 

K  Ile  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne 
reste  rien  au  mari. 

x  :  m  1 4 1  g  I  -a  IV* ni  m  e  sé pa rée ,  so  i  t  d  c  co rps  et  rie  biens , 
lyf*  soit  de  biens  seulement ,  en  reprend  la  libre  adrai- 
nistration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

bille  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen¬ 
tement  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  â 
son  refus. 

i45o,  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'em¬ 
ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme 
séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  a 
moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu’il  ne  soit 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont 
tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d  emploi  on  de  remploi,  si 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consen¬ 
tement  :  il  ne  Test  point  de  l'utilité  de  cet  emploi, 
i  -4 5 x ,  La  communauté  dissoute  par  la  séparation, 
448soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  Fètre  que  par  un  acte  passé  devant 
notaires  et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit 
cire  affichée  dans  la  forme  de  l'article  1445. 
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cp  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son 
effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au 
meme  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes 
rç111  ?  dans  cet  intervalle  ,  ont  pu  être  faits  par  la 
femme  en  conformité  dé  l'article  1 449* 

Imite  convention  par  laquelle  les  époux  rétabli- 
raient  leur  communauté  sous  des  conditions  diffé 
rentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est 
nulle. 


La  dissolution  de  communauté  opérée  par  pïu  3oy 
L-  divorce  ou  par  la  séparation,  soit  de  corps  et  de 
bjens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouver¬ 
ture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  na¬ 
turelle  ou  civile  de  son  mari. 


SECTION  IV. 

pe  1  Acceptation  de  la  communauté,  et  de  la 
Renonciation  qui  peut  y  être  faite,  avec  les 
conditions  qui  y  sbnt  relatives, 

t/i  jL  Après  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  ^  *ü0 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayant -cause  ont  la  faculté 
de  ï  accepter  ou  d  y  renoncer.  Toute  convention  con¬ 
traire  est  nulle. 

La  femme  qui  s’est  immiscée  dans  les  biens  35?  3oi 
ije  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer.  M 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conserva¬ 
toires  n  emportent  point  immixtion. 

r455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  ^7  3oi 
ja  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni 
$e  Rdre  restituer  contre  celle  qualité,  quand  même 
1  aurait  prise  avant  d’avoir  fait  inventaire,  s'il 
P  y  3  ei1  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari* 


■ 
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*01  353  i  /pG.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la 
*  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un 
inventaire  fidel^et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com¬ 
munauté  ,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincere  et 
véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  F  officier  public 
qui  l’a  reçu. 

1 457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  1  arron¬ 
dissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile;  cet  acte 
doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir 
les  renonciations  à  succession. 

'09.  1/408.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances, 

demander  au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai 
prescrit  par  l’article  précédent  pour  sa  renonciation  ; 
cette  prorogation  est ,  s’il  y  a  lieu  ,  prononcée  contra¬ 
dictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dû¬ 
ment  appelés. 

!;o3  9.93  14^9-  La  veuve  qui  n’a  point  fait  sa  renonciation 

^  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n’est  pas  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s’est  point  immiscée  et 
qu’elle  ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  ctre 
poursuivie  comme  commune  jusqu’à  ce  quelle  ait 
renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu’à 
sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  1  expira- 
tion  des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l’inven¬ 
taire,  s’il  a  été  clos  avant  les  trois  mois. 

3  )3  358  1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 

M8  effets  de  la  communauté  ,  est  déclarée  commune } 
nonobstant  sa  renonciation  :  il  en  est  de  meme  à 
l'égard  de  ses  héritiers. 
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1461  *  S î  la  veii ^  e  me ur  L  a v au t  l'expi ra t i o n  des  tm i s  3o3 

mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  hé- 
ri  tiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l’inven¬ 
taire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois ,  a  compter  du 
décès  de  la  veuve  ,  et  de  quarante  jours  pour  délibé¬ 
rer,  après  la  clôture  de  l'inventaire* 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses 
héritiers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai 
de  quarante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncera  la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci-dessus  :  et.  les  articles  1  4  5  S 
et  1 45g  leur  sont  applicables. 

1462.  Les  dispositions  des  articles  ï456  et  suivants  3t>5 
sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts  ci- 
vilement,  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a 
commencé* 

1  463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps ,  qui  355 
lia  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
Je  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés, 
accepté  ta  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé , 
à  moins  qu’étant  encore  dans  le  délai ,  elle  ti  en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoirement 
avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé. 

146/1- Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  357 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  créances  ,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef. 

i/i65*  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soi!  qu'elle  35q  3uS 
renonce,  a  droit ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  a  de¬ 
faut,  par  emprunt  au  compte  delà  masse  commune , 
à  la  charge  d'en  user  modérément* 
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Klle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l’habitation 
qu  elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  mai¬ 
son  dépendant  de  la  communauté  ou  appartenant 
aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu’habitaient 
les  époux  à  l’époque  de  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au 
paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 
io-  1  V»G.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté 

par  la  mort  de  la  femme ,  ses  héritiers  peuvent  re¬ 
noncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

SECTION  Y. 

Du  Partage  de  la  communauté  après  l’acceptation, 

x  467.  Après  l’acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme  ou  ses  héritiers ,  l’actif  se  partage ,  et  le  passif 
est  supporté  de  la  maniéré  ci-après  déterminée. 

paragraphe  premier. 

Du  partage  de  V actif. 

JoS  449  1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la 

masse  des  biens  existants ,  tout  ce  dont  ils  sont  débi¬ 
teurs  envers  la  communauté  à  titre  de  récompense 
ou  d’indemnité,  d’après  les  réglés  ci-dessus  prescrites, 
à  la  section  II  de  la  première  partie  du  présent  cha¬ 
pitre.  (  Voyez  page  268  ). 

3.^  ’!>()  îfxj-  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga- 
‘ 19  lement  les  sommes  qui  ont  été  tirées  delà  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l’époux  y  a  pris  pour  dotej 
un  enfant  d  un  autre  lit ,  ou  pour  doter  ])ersonnelle_ 
ment  l'enfant  commun. 

3oS  349  1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux 

,'.‘9  son  héritier  prélève, 
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i°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entres 
en  communauté ,  s’ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui 
ont  été  acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés 
pendant  la  communauté,  et  dont  il  n’a  point  été  fait 
remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
niunauté. 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s  exercent  360  309 

avant  ceux  du  mari.  ^ 

Us  s’exercent  pour  les  biens  qui  n’existent  plus  en 
riature,  d’abord  sur  l’argent  comptant,  ensuite  sur 
je  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de 
Ja  communauté  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix  des 
immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  Ay  309 
jes  biens  de  la  communauté. 

La  femme  ou  ses  héritiers,  en  cas  d’insuffisance  de 
]a  communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens 
personnels  du  mari. 

i473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  309 
communauté  aux  époux  ,  et  les  récompenses  et  in¬ 
demnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent 
jes  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolu  lion 
Je  la  communauté. 

i474*  -Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  294  309 
^poux  ont  été  exécutés  sur  la  niasse,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les 
tentent. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  294  309 
$0 rte  que  l’un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle 
j’autre  a  renoncé  ,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre 
qiie  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens 
qid  échoient  au  lot  de  la  femme. 
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Le  surplus  reste  au  mari  ,  qui  demeure  chargé, 
envers  1  héritier  renonçant,  clés  droits  que  la  femme 
aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  niais  jus¬ 
qu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  liéré- 

ditaire  fl u  renonçant* 

» 

Zio  3 jtj  ï  7 éj *  Au  surplus  ,  le  partage  de  la  communauté, 

pour  tout  ce  qui  concerne  scs  formes,  la  licitation 
des  immeubles  quand  il  y  a  lien ,  les  effets  du  partage, 
la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes ,  est  soumis 
à  toutes  les  réglés  qui  sont  établies  au  titre  des  Suc¬ 
re  m tons  pour  les  partages  entre  cohéritiers,  (?  *  p ■  i34 
et  1 42  ), 

3jo  soi  1  j--.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
Jhl  quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa 
portion  dans  lesditS  effets* 

3if>  3t>a  1 4-8.  Apres  le  partage  consommé,  si  Fondes  deux 
époux  est  créancier  personnel  de  1  autre  ,  comme 
lorsque  l- ■  prix  de  son  bien  a  été  employé  a  ]yàycv 
n ne  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour  toute 
au  ire  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qm  est 
échue  11  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
personnels* 

1479-  Les  créances  personnelles  que  les  epoux  ont 
à  exercer  Pun  contre  F  autre,  ne  portent  intérêt  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice* 

14 Ho,  Les  donations  que  Pun  des  époux  a  pu  faire 
à  Pautre,  ne  s’exécutent  que  sur  la  part  du  donateur 
dons  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 

3rr  4 5g  1/481,  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  Irais  des  héri¬ 
tiers  du  mari  prédécédé, 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari* 

11  est  du  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  com-  ' 
m  unau  té. 
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S-  II. 

/>«•«(/  rfe  la  communauté ,  et  de  la  contribution 
aux  dettes. 

1  182.  Les  dettes  de  la  communauté  sont,  pour  moi-  ifo  { 
Ue  a  ,a  diarge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  béri-  44«j 
tiers  :  les  frais  descellé ,  inventaire,  vente  de  mobilier, 

quulaUon,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces 
dettes, 

Uftt.  La  femme  n’est  tenue  des  dettes  de  la  coin-  2q5  3„ 
auU- ,  soit  a  l’égard  du  mari,  soit  à  l’égard  des 

mentT8’  ^  Conourrei1ce  ^  son  émolu-  J£ 

t  enCr;*  qU  ^  alt  e“  1,0,1  Cl  fidcl*  dentaire, 

^  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  mven- 

■  ^  que  (  e  ce  qui  lm  est  échu  par  le  partage. 

de  h  «unluï  n^t ’-P°Ur  ,a  t0taUlé*  dtS  de!les  3,3 
nunaute  par  lui  contractées,  sauf  son  rc  *1* 

ie  HZ  '1“'tpo"r  mo,,i(  <le  rd,-s  i«-  »  3, 4 
■N»,  d.  la  co ZZiul  '***  *  •» 

l48(i.  La  fournie  i\en f  Av™  .  . 

des  dettes  qJX^ITSmyiVTT  Iatota-363  îtiï 
entrées  dans  la  communauté  s  V0"  C  *'  étaient 

le  mari  ou  aon  héritier  oomV  au.  so,‘  r«ours  contre 
’437.Lafemm  ^^deite. 

pour  une  dette  de  obligé  36,  3,5 

;,U;7e  cIue  l'°ur  la  moitié  de  eeu’e  detïe^î  ^  l’°Ur'  ^ 

munamé  au-delà  de  sTmoiti^  —  ?ette  <lf>  la  CO]u-  363  3iS 

contre  le  créancier  XtZ^LF'?'* ?*****>' 

1  excédent ,  a  moins  que  la 
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quittance  n’exprime  que  ce  qu’elle  a  payé  était  pour 
sa  moitié. 

1/189.  Celui  «les  deux  époux  qui ,  par  l’effet  de  Hy¬ 
potheque  exercée  sur  l’immeuble  à  lui  échu  en  par- 
tnçe,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d’une  dette 
de  communauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié 
,  .  d<?  cefte  dette  contre  l’autre  époux  ou  ses  héritiers. 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l’un  ou  l’autre  des 
copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de 
«hues  autre  que  Ja  moitié,  même  de  les  acquitterez 
tifToment. 

toutes  les  fois  que  l’un  des  copartageants  a  payé 

‘  c*  «Jettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion 
dont  d  était  tenu,  il  y  a  ,ieu  au  rec0urs  de  celui  qu, 

at*op  paye  contre  l’autre.  ,  , 

l/,yi‘  Toul  ce  qxti  est  dit  ci-dessus  à  l’egai  «lu 

H  OU  d“  Ja  femme,  a  lieu  k  l’égard  des  hcr  ,rs 
de  1  un  ou  rln  i’  •  *  r>n  les 

mimes  ,lr„it.  <""re  ;  ct  «  hén‘!  ..  ,cli»»sV« 

De  h  Renonciatio"  ^  “  4 

3 16  2q5  1402.  La  f  SCS>  e^etS‘  mute  espece 

4 JJ  de  droit  sur  p’?6  ren<>nce,  Perd  é  et  mén* 

44  -rlemobdie  ^  eomin^’ 

Elle  retire  sen?Ul  ^  °St  entré  de  son  c  1  jon  usage, 

3,7  358  1  ^3-  La  feinm ment  ‘CS  linS<*  et  ^AeveP*^ 

i°.  Les  imm  eren°neantealedrolt<  jusqu’ils 

existent  en  nature  î,.elle  *PP*rtetl** éU  en 

remploi  ;  ’  ou  1  immeuble  «lul  a 


3iS 
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2f'  Le  prix  do  ses  immeubles  aliènes  dont  le  rem¬ 
ploi  na  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  la  communauté. 

La  femme  renonçante  est  déchargée  rie  toute  P  J 
contribution  aux  dettes  de  la  commun  au  U1 ,  hnit  à 
1  égard  du  mari  qu’à  l’égard  des  créanciers*  I  Ile  reste 
néanmoins  tenue  envers  ceux-ci,  lorsqu  elle  s  est 
obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la 
dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  provenait 
originairement  de  son  chef;  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  el  reprises 
ci-dessus  détaillées,  tant  sur  lesbiens  de  la  commu¬ 
nauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi 
que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai 
donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante* 

Disposition  relative  à  la  Communauté  legale, 
lorsque  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont  des 
enfants  de  précédents  mariages . 

1496*  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé  ^  ^ 
meme  lorsque  Tun  des  époux  ou  tous  deux  auront 
des  enfants  de  précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes 
opérait,  au  profit  de  F  un  des  époux  ,  un  avantage 
supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098, 
au  titre  des  Donations  entre -vifs  et  des  Testaments  , 
les  enfants  du  premier  lit  de  1  autre  epoux  amont 
F  action  en  retranchement. 


- 
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DEUXIEME  PARTIE. 

De  la  Communauté  conventionnelle ,  et  des 
Conventions  qui  peuvent  modifier  ou  même 
exclure  la  communauté  légale, 

AS  zqH  1 4  9  7  ■  Les  epoux  peuvent  modifier  îa  communauté 

H  legale  par  toute  espece  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  1887,  1888,  1889  et  1890, 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ouï 
lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  maniérés 
qui  suivent;  savoir, 

i°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point 
en  communauté  7  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie; 

8°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles 
présents  ou  futurs ,  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

4°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes 
antérieures  au  mariage; 

5°  Qu’en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  re* 
prendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8°  Qu’il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  uni¬ 
versel, 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Communauté  réel m te  aux  acquêts. 

3l9  ^  *498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura 

H  l(>  cotre  eux  qu  une  communauté  d’acquêts,  ils  sontceib 
sés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun 
d’eux  actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif 
présent  et  futur, 

Kn  ce  cas  ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé 
ses  apports  dûment  justifiés  ,  le  partage  se  borne  aux 
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acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément 
durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  époux. 

i499*  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  865  3 f 9 
échu  depuis ,  n’a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  1 
état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 

SECTION  IL 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  partie. 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu-  365  820 

nauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  * >  J 

Lorsqu’ils  stipulent  qu’ils  en  mettront  réciproque¬ 
ment  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d’une 
somme  ou  d’une  valeur  déterminée ,  ils  sont,  par  cela 
seul,  censés  se  réserver  le  surplus. 

1501.  Cette  clause  rend  l’époux  débiteur  envers  la  365  820 
communauté  ,  de  la  somme  qu’il  a  promis  d’y  mettre, 

et  l’oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

ï5o2.  L’apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  320 
mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié  ,  à  l’égard  de  la  femme, 
par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne ,  ou  à  ceux  qui 
font  dotée. 

1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  36 j  3?.o 
prélever ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu’il  a  apporté  lors  du 
mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis ,  excédait  sa  mise 

en  communauté. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage  ,  doit  être  constaté  par  un  in¬ 
ventaire. 
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À  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari , 
on  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et 
valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut 
en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d’inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu 
à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  a 
faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins ,  soit 
même  par  commune  renommée,  de  ia  valeur  de  ce 
mobilier* 

SECTION  II L 

De  la  Clause  d'ameublissement. 

3f>:>  i5o5.  Lorsque  les  époux  ou  Y  un  d’eux  font  entrer 

^ Jl  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  ou  futurs ,  cette  clause  s’appelle  ameublisse- 
ment, 

i5o6.  L’ameublissement  peut  être  déterminé  ou 
indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l’époux  a  déclare  ameublir 
et  mettre  en  communauté  mi  tel  immeuble,  en  tout, 
ou  jusquà  concurrence  d’une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l’époux  a  simplement  d(b 
rtaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu  a 
concurrence  d’une  certaine  somme. 

;  >>.  jGJ  i  j 07,  L  effet  de  î  ameublissemen l  détermine  est  de 
rendre  1  immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont 
frappés  ,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles 
mêmes* 

Lorsque  l’immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme 
3 ont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  auLres  effets  de  la  communauté,  et  les 
aliéner  en  totalité. 

Si  rimmeuble  n’est  ameubli  que  pour  nue  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu’avec  le  consen-* 
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îf1  nient  delà  femme ;  mais  il  peut  i  hypothéquer  sans 
sou  consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  portion  ameublie. 

i^o8.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  3m 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  f m i î  en 
sont  frappé  s;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui 
l  a  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  quelques  uns  de  ses 
immeubles,  jusqu  a  concurrence  de  la  somme  par  lui 
promise. 

Le  mari  ne  peul  / comme  en  l'article  précédent, 
aliéner  en  tout  ou  eu  partie,  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  1  ameu¬ 
blissement  indéterminé  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer 
jusqu’à  concurrence  de  cet  ameublissement, 

iSotp  Lqioux  qui  a  ameubli  un  héritage ,  a ,  lors  3 GG  3- 1 
du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu’il  vaut  alors  ;  et  ses  héri- 
tiers  ont  le  même  droit, 

SECTION  IV, 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes, 

ïaïQ.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  *  i 
<[u  ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  * n' 
as  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
mimante,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont 
justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à 
la  décharge  de  celui 'des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Celte  obligation  est  la  même,  soit  qu’il  y  ait  eu 
inventaire  ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par 
h"s  époux  n  a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
tlal;  authentique  antérieur  au  mariage ,  les  créanciers 
fie  1  un  et  de  1  autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir 
egard  a  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réel  a- 
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niées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non 
inventorié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com¬ 
munauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier 
qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté, 
s'il  11’a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inven¬ 
taire  ou  état  authentique. 

i5ii.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  com¬ 
munauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un 
tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu’il  n’est 
point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il 
doit  être  fait  raison  par  l’époux  débiteur  à  l’autre, 
de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 

$•26  i)2  1 5 12.  La  clause  de  séparation  des  dettes  11’ empêche 

point  que  la  communauté  11e  soit  chargée  des  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Î20  366  i5i3.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour 

les  dettes  de  l’un  des  époux,  déclaré,  par  contrat, 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  ma¬ 
riage,  le  conjoint  a  droit  aune  indemnité  qui  se  prend, 
soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l’époux 
débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux; 
et,  en  cas  d’insuffisance ,  cette  indemnité  peut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  pere ,  la 
mere,  l’ascendant  ou  le  tuteur  qui  l’auraient  déclaré 
franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari 
durant  la  communauté ,  si  la  dette  provient  du  chef 
de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  du 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garants,  après  La 
dissolution  de  la  communauté. 
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BU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

S  E  C  T I  O  N  V. 

De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte. 

1 5 1 4 •  La  femme  peut  stipuler  qu’en  cas  de  renon-  366  327 
dation  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie 
de  ce  qu’elle  y  aura  apporté  ,  soit  lors  du  mariage , 
soit  depuis  ;  mais  celte  stipulation  11e  peut  s’étendre 
au  -  delà  des  choses  formellement  exprimées  ,  ni  au 
profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi ,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s’étend  point 
à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi ,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s’étend 
point  aux  enfants,  celle  accordée  à  la  femme  et  aux 
enfants  ne  s’étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou 
collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  re¬ 
pris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

SECTION  VI. 

Du  préciput  conventionnel. 

1 5 t 5.  La  clause  par  laquelle  l’époux  survivant  est  3o6  327 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certain» 
somme  ou  une  certaine  quantité  d’effets  mobiliers  en 
nature  ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit 
de  la  femme  survivante,  que  lorsqu’elle  accepte  la 
communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  ait  réservé  ce  droit ,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve  ,  le  préciput  ne  s’exerce 
que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens 
personnels  de  l’époux  prédécédé. 

i5i6.  Le  préciput  u’est  point  regardé  comme  un  452  328 

/.  Code  Napoléon . 
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avantage  sujet  aux  formalités  des  donations ,  mais 
comme  une  convention  de  mariage. 

1 0!  7.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
an  préciput, 

3£>7  i5j8.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté 

s  opère  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps, 
il  n  y  a  pas  lieu  a  la  délivrance  actuelle  du  préciput; 
mais  I  époux  qui  a  obtenu  ,  soit  le  divorce,  soit  la  sé¬ 
paration  de  corps  -,  conserve  ses  droits  au  préciput 
en  cas  de  survie.  Si  c’est  la  femme,  la  somme  ou  la 
chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provi¬ 
soirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution. 

>28  452  1  JI9*  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou¬ 

jours  le  droit  de  la  ire  vendre  les  effets  compris  dans 
le  préciput ,  sauf  le  recours  de  l’époux ,  conformément 
à  l'article  1 5 1 5- 

S  E  C  T  I  O  N  V  1  1. 

Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  commu¬ 
nauté. 

367  ï^q.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 

^  1  ^  établi  par  la  loi,  soiL  en  ne  donnant  à  l’époux  sur¬ 
vivant  ou  à  ses  héritiers ,  dans  la  coin  in  un  au  té  $  qu’une 
part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant 
qu  une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté , 
soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  cer¬ 
tains  cas ,  appartiendra  a  1  époux  survivant ,  ou  à 
l’un  d’eux  seulement. 

.»3û  3Gy  x  j2t.  Lorsqu  il  a  été  stipulé  que  F époux  ou  ses  hé¬ 
ritiers  n  auront  qu  une  certaine  part  dans  la  commu¬ 
nauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart ,  l’époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  com- 
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munauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu’ils 
prennent  dans  l’actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l’époux  ainsi 
réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte 
part,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part 
dansles  dettes  égale  à  cellequ’ils  prennent  dans  l’actif. 

i522.  Lorsqu’il  est  stipulé  que  l’un  des  époux  ou  367  33* 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu’une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause 
est  un  forfait  qui  oblige  l’autre  époux  ou  ses  héritiers 
à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté 
soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  ac¬ 
quitter  la  somme. 

ir>2\.  Si  la  clause  n’établit  le  forfait  qu’à  l’égard  33i 
des  heritiers  de  l’époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il 
survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

1 5^4 •  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  367  33c 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l’article  ifoo,  la  tota 
lité  de  la  communauté,  sont  obligés  d’en  acquitter 
toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n’ont  ,  en  ce  cas  ,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c’est  la  femme  survivante  qui  a  ,  moyennant  une 
somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  com¬ 
munauté  contre  les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le  choix 
ou  de  leur  payer  cette  somme ,  en  demeurant  obligée 
à  toutes  les  dettes  ,  ou  de  renoncer  à  la  communauté, 
et  d’en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
et  les  charges. 

iSsS.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  367  332 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l’un  d’eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  l’autre 
à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté ,  du  chef  de  leur  auteur. 

i3. 
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Cette  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  réglés  relatives  aux  donations,  soit  quant 
au  fond ,  soit  quant  à  la  forme ,  mais  simplement  une 
convention  de  mariage  et  entre  associés. 

SECTION  VIII. 

De  la  Communauté  à  titre  universel. 

333  367  1 5^6.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de 

^  mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens, 
tant  meubles  qu’immeubles ,  présents  et  à  venir,  ou 
de  tous  leurs  biens  présents  seulement ,  ou  de  tous 
leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections 
ci-dessus. 

333  364  1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus, 

453  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipu¬ 
lations  dont  est  susceptible  la  communauté  convenu 
iionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions, 
ainsi  qu’il  est  dit  à  larticle  1387,  et  sau^  ^es  inoc^di- 
cations  portées  par  les  articles  i388,  i38y  et  i3po. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants 
d’un  précédent  mariage,  toute  convention  qui  ten¬ 
drait  dans  ses  effets  à  donner  à  l’un  des  époux  au- 
delà  de  la  portion  réglée  par  l’article  1098,  au  titre 
des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments ,  sera  sans 
effet  pour  tout  l’excedent  de  cette  portion  :  mais  les 
simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et 
des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoi, 
que  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés 
comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit. 
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1ÎÎ28.  La  communauté  conventionnelle  reste  sou- 36/*  33/> 
mise  aux  réglés  de  la  communauté  légale,  pour  tous 
les  cas  auxquels  il  n’y  a  pas  été  dérogé  implicitement 
ou  explicitement  par  le  contrat. 

S  ECTION  IX. 

Des  Conventions  exclusives  de  la  communauté. 

i  5^g.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  29g  33* 
les  époux  déclarent  qu’ils  se  marient  sans  commu¬ 
nauté,  ou  qu’ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de 
cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit; 

r  A  R  A  G  R  A  P  H  E  P  K  E  M I  E  K. 

De  la  clause  portant  que  les  epoux  se  marient  sans 
communauté . 

1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  4^4  334 
sans  communauté  ,  ne  donne  point  à  la  femme  le 

droit  d’administrer  ses  biens,  ni  d’en  percevoir  les 
fruits  :  ees  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage. 

1531.  Le  mari  conserve  ^administration  des  Liens  3G8  33a 
meubles  et  immeubles  de  la  femme  ,  et ,  par  suite,  le  ^ 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  quelle  apporte 

en  dot,  ou  qui  1m  échoit  pendant  le  mariage;  sauf 
la  restitution  qu’il  en  doit  faire  après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  se¬ 
rait  prononcée  par  justice. 

1532.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  33J 
femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  ii  y  a 

des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con¬ 
sommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au 
contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire 
lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d  après  l’estimation. 
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)j(j  3 76  1 533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 

r  usufruit. 

337  369  1 534-  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne 

fait  point  obstacle  à  ce  qu’il  soit  convenu  que  la 
femme  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quit¬ 
tances  ,  certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son  en¬ 
tretien  et  ses  besoins  personnels. 

337  369  1 535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le 

cas  du  présent  paragraphe ,  ne  son  t  point  inaliénables. 

Néanmoins  ,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le 
consentement  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l’auto¬ 
risation  de  la  justice. 

§.  IL 

De  la  clause  de  séparation  de  biens . 

1 536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat 
de  mariage  qu’ils  seraient  séparés  de  biens  ,  la  femme 
conserve l’entiere administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

i537-  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du 
mariage  ,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur 
contrat  ;  et ,  s’il  n’en  existepoint  à  cet  égard  ,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu’à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus. 

i538.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d’aucune  sti¬ 
pulation  ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus  ,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d’aliéner  les  immeu¬ 
bles  donnée  à  la  femme ,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  ,  est  nulle. 

341  i53p.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis¬ 

sance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n’est  tenu, 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire, 
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soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représenta¬ 
tion  des  fruits  existants  ,  et  ü  n  est  point  comptable 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu  alors* 


CHAPITRE  III. 

Du  Régime  dotal * 

1040*  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  3oo  i.\i 
eli  api  Ire  II ,  est  le  Lien  que  la  femme  apporte  au  mari  ‘ 
pour  supporter  les  chargés  du  mariage. 

ï54i.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  Î  +  I 
lui  est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s  il 
n  v  a  stipulation  contraire. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Constitution  de  dot. 


1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  457 
Liens  présents  et  à  venir  de  la  femme',  ou  tous  ses 
Liens  présents  seulement ,  ou  une  partie  de  ses  biens 


présents  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les 
Liens  delà  femme ,  ne  comprend  pris  lesbiens  avenir. 

1 54L  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
jïi  e  u  t  ée  p  en  d  ant  le  1  n  a  r  i  a  ge  * 

i544*  Si  les  pere  et  mere  constituent  conjointement 
tnie  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun ,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  pere  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels  ,  la  mere,  quoique  présente  au 
contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
£  n  entier  à  la  charge  du  pere* 

1 5/pL  Si  le  survivant  des  pere  ou  mere  constitue 
Tljie  dot  pour  biens  paternels  et  maternels  ,  sans  spé- 
(Lier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d’abord  sur  les 


374  342 
427 

37.5  343 
447 


377  34 


en  ap.  ni. 


C  5.  M  5  296  LIVRE  III.  TITRE  V. 

458  345  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  pré¬ 
décédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

344  3 77  i5/,6.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  pere  et  mere 

ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants  ,  s’il  n’y  a 
stipulation  contraire. 

344  3;5  1^47.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à 

la  garantie  des  objets  constitués. 

344  3;5  1  548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit, 

du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l’ont  promise, 
encore  qu’il  y  ail  ternie  pour  le  paiement,  s’il  n’y  a 
stipulation  contraire. 

SECTION  II. 

Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de 
l’inaliénabilité  du  fonds  dotal. 

345  3oi  1  54g.  Le  mari  seul  a  l’administration  des  biens 
^  dotaux  pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d’en  poursuivre  les  débiteurs  et 
détenteurs,  d’en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts, 
et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  parle  contrat  de 
mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances ,  une  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

345  378  i55o.  Le  mari  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution 

pour  la  réception  de  la  dot ,  s’il  n’y  a  pas  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage. 

345  378  1 55 1 .  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets 

mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  1  estimation  n  en  fait  pas  vente,  le  mari  en  de¬ 
vient  propriétaire,  et  n  est  débiteur  que  du  prix  donné 
au  mobilier. 
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1552.  L’estimation  donnée  à  l’immeuble  constitué  458  345 
en  dot  n’en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s  il 

n’y  en  a  déclaration  expresse. 

1 553.  L’immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n’est  3/j6 
pas  dotal  si  la  condition  de  l’emploi  n  a  été  stipulée 

par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  meme  de  l’immeuble  donné  en  paiement 
de  la  dot  constituée  en  argent.  g0I 

1 5/54-  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  3~g  3^ 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  4™ 
par  le  mari ,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjoin-  ^ 
tement;  sauf  les  exceptions  qui  suivent: 

1 555.  La  femme  peut,  avec  l’autorisation  de  son  302  3^5 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice,  58 1 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l’établissement  des  en¬ 
fants  qu’elle  aurait  d’un  mariage  antérieur;  mais  si 

elle  n’est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver 
la  jouissance  à  son  mari. 

1556.  Elle  peut  aussi  ,  avec  l’autorisation  de  son  ^  ^ 
mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement 

de  leurs  enfants  communs. 

i557-  L’immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  38o  3 '*7 
l’aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

1 558.  L’immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  3o2  3/* 7 
permission  de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois 
affiches , 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2o3,  ao5  et  206,  au  titre  du 
Mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitue  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date 
certaine ,  antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

i3.. 
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Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables 
pour  la  conservation  de  T  immeuble  dotal  j 

Enlin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec 
des  tiers,  et  qu’il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas,  J’ excédent,  du  prix  de  la  vente 
au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  eu 
sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme, 
lïo  3$  i  i  5  5  g .  i  /  i  m  raeub  I  c  dotal  peut  ê  t  r  e  éc  h  ange ,  niais 

avec  le  consentement  de  la  femme  7  contre  un  autre 
immeuble  de  me  me  valeur ,  pour  les  quatre  cinquièmes 
au  moins,  en  justifiant  de  Futilité  de  l'échange ,  en 
obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d’après  une  esti¬ 
mation  par  experts  nommés  d’office  par  le  tribunal* 
Dans  ce  cas  ,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  do¬ 
tal  ;  l'excédent  du  prix ,  s’il  y  en  a ,  le  sera  aussi ,  et 
il  en  sera  fait  e  m  p  1  o  l  r  o  ni  m  e  t  cl  a  u  p  r  o  fi  t  d  e  I  a  fe mm  e  ■« 
,iii  j|f \5  i  rj6o.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent 

d’être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les 
deux  conjointement ,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qn’on  puisse 
leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée; 
la  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de 
biens. 

Le  mari  lui  -même  pourra  faire  révoquer  l'aliéna¬ 
tion  pendant  \e  mariage  ,  en  demeurant  néanmoins 
sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  s'il  n’a 
pas  déclaré  dans  Je  contrat  que  le  bien  vendu  était 
dotal. 

ïj.*  3o3  1 56i.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 

par  Je  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pen¬ 
dant  le  mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n’ait 
commencé  auparavant. 
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Ils  deviennent  lîéaiiinôins  prescriptibles  après  la 
séparation  de  biens ,  quelle  que  soi L  1  époque  a  la¬ 
quelle  la  prescription  a  commencé. 

]  562.  Le  mari  est  tenu  ,  a  l'égard  des  Liens  dotaux  ,  3" J 
de  toutes  les  obligations  de  F  usufruitier.  4  50 

II  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises 
et  détériorai  ions  survenues  par  sa  négligence. 

i563.  Si  la  dot  est  mise  eu  péril,  la  femme  peut  3;6  b.7 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu  il  est  dit 
aux  articles  1 4 4 3  et  suivants. 

SECTION  III. 


De  la  Restitution  de  la  dot. 


1664.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  ou  bien  mis  à  prix  ,  avec  déclaration  que  Les  li¬ 
ma  t io n  nVn  6 Le  pas  I a  pro pi  i  é lé  à  I a  fc  1  n m e, 

Le  mari  ou  ses  béri tiers  peuvent  être  contraints  de 
la  restituer  a(|is  délai,  après  la  dissolution  du  mariage* 
i565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  c?i  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  ,  sans 
déclaration  cpie  J  estimation  n’en  rend  pas  le  mari 
propriétaire  , 

La  restitution  n*en  peut  être  exigée  qu'un  an  après 
la  dissolution. 


3o3  35S 

m 


m 

383 
4  5$ 


a  566-  Si  les  meubles  dont  la  proprié  lé  reste  à  la  384  ■ rî* 
femme  ont  dépéri  par  l’usage  et  sans  la  faute  du  mari, 
il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront ,  et 
dans  létal  où  ils  se  trouveront. 

Et  neanmoins  la  femme  pourra  ,  dans  tous  les  cas , 
retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à 
précompter  leur  valeur  lorsque  ces  linges  et  bardes 
auront  été  primili  veinent  constitués  avec  estimation. 
iSGy,  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  comte- 
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tut  ions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retran¬ 
chements  qu’on  ne  puisse  imputera  la  négligence  du 
mari,  il  n’en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en 
restituant  les  contrats. 

J  559  383  1 568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot ,  le  mari 

ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du 
mariage,  que  de  restituer  le  droit  d’usufruit,  et  non 
les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

I  3Go  384  ï5 69.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  1  échéance 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de 
prouver  qu’il  l’a  reçue,  à  moins  qu’il  ne  justifiât  de 
diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s’en  pro¬ 
curer  le  paiement. 

I  3Go  4 5g  1670.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la 
femme,  l’intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis 
le  jour  de  la  dissolution.  m 

Si  c’est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix 
d’exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l’an  du  deuil, 
ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari;  mais, 
dans  les  deux  cas,  l’habitation  durant  cette  année, 
et  les  habits  de  deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle 
dus. 

60  383  i57i.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des 

immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers ,  à  proportion  du  temps  qu’il 
a  duré ,  pendant  la  derniere  année. 

L’année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage 
304  a  été  célébré. 

36i  427  1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  de  prb 


I 
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\ilcge  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers 
antérieurs  à  elle  en  hypotheque. 

1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n  avait  ni  385  j6i 
art  ni  profession  lorsque  le  pere  a  constitué  une  dot  j 
à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  a  la  suc¬ 
cession  du  pere  que  l’action  qu’elle  a  contre  celle  de 
son  mari,  pour  s’en  faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que  depuis 
le  mariage , 

Ou  s’il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui 
tenait  lieu  de  bien  , 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 


SECTION  IV. 


Des  Biens  paraphernaux. 


1 5 7 4 .  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  11’ont  pas  été 
constitués  en  dot,  sont  paraphernaux. 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapher¬ 
naux  ,  et  s’il  n’y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat 
pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du 
mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu’à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus. 

1576.  La  femme  a  l’administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  paraphernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  juge¬ 
ment  à  raison  desdils  biens,  sans  l’autorisation  du 
mari ,  ou  ,  à  son  refus  ,  sans  la  permission  de  la  just  ice. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari 
pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge 
de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à- 
vis  d’elle  comme  tout  mandataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
sa  femme ,  sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  opposi- 
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tion  de  su  part ,  il  n'est  Le  nu  ,  à  la  dissolution  duma- 
riage,  ou  a  îa  première  demande  de  ta  femme ,  qu’à 
la  représentation  des  fruits  existants  ,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

304  3o5  i  579*  SI  le  mari  a  joui  des  biens  parapherons 
malgré  l’opposition  consultée  de  la  femme,  il  est 
comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants 
que  consommés. 

3G4  i58o.  Le  rrfari  qui  jouit  des  biens  par aphernaTii  7 

est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  Fusufniitier. 

Disposition,  particulière . 

364  3  rrï  i  58  r .  En  se  sou  me  liant  au  régime  dolal ,  les  époux 

peuvent  neanmoins  stipuler  une  société  d  acquêts, et 
460  les  efiets  de  celte  société  sont  réglés  comme  il  est  dit 
aux  articles  1 498  et  149g. 

TITRE  VI  (*). 

De  la  renie. 

c  6.  m  6  y  Décrété  le  (  1 5  ventôse  an  XII)  G  mars  r  Sü/j .  Promulgue 
le  (  a5)  16  du  même  mois.  ] 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la forme  de  la  renie. 

i  3  i  S  S  a .  J .a  vente  esl  une  convention  par  laquelle  l’un 

\'u  s’oblige  à  livrer  une  chose,  et  l’autre  à  la  payer. 

St  Elle  peut  être  faite  par  acte  au! lient! que ,  ou  sous 
h  ’  seing  privé. 

:  î  üH  ï.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties  ,  et  la  prn- 

priété  est  arquise  de  droit  à  l’acheteur  à  l’égard  du 

g  l 

8$  {*)  Voir  F  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Por¬ 

talis,  n"  70, —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun  Faiir^ 
nn  71 . —  Le  discours  au  corps  législatif  par  Je  tribun  Gre¬ 
nier  ,  ii°  72, 
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vendeur,  dès  fjit'on  est  convenu  de  la  chose  cl  du 
prix,  quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  etc  livrée  ni 
k  prix  paye. 

1  : j 8 4 -  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple- 
ment,  ou  sous  une  condition,  soit  suspensive,  soit  1  1 
résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  prin¬ 
cipes  généraux  des  conventions, 

1-385.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  ven-  8  2 

ducs  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
surg,  la  vente  n’est  point  parfaite,  en  ce  sens  que 
les  choses  vendues  sorti  aux  risques  du  vendeur  jus¬ 
qu  a  ce  q  u  elles  soient  pesées,  comptées  011  mesurées  ; 
mais  l’acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance, 
ou  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  tien,  en  cas  d  i  réexé¬ 
cution  de  rengagement. 

1 5  86 .  S  i  a  n  con  ira  ire  les  m  archandi  ses  0  n  ï  é  1  é  ven  -  i  8  a 
dues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite ,  quoique  les  mar-  '  7 
cltandiscs  n  aient  pas  encore  été  pesées ,  comptées  ou 
mesurées. 

1587.  A  F  égard  du  vin,  île  rhuile ,  et  des  autres  8  V 

choses  que  Ton  est  dans  lu  sage  de  goûter  avant  d’en  1 
faire  l  âchât ,  il  n’y  a  point  de  vente  tant  que  J  ache¬ 
té  irr  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

1 588.  La  vente  faite  à  l’essai  est  toujours  présumée  84  G 
faite  sous  une  condition  suspensive. 

]58g,  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  8  d 
y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  g| 
chose  et  sur  le  prix. 

1 5  g  o ,  Si  la  promesse  de  v  en  d  r  e  a  é  té  fa  i  t  c  avec  d  es  j  9  7 

arrhes ,  chacun  dos  contractants  est  maître  de  s’en  jjg 
départ  ir . 
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Celui  qui  les  a  données  ,  en  les  perdant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues  ,  en  restituant  le  double. 

7  i5gi.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et 

%J,  désigné  par  les  parties. 

■j  i5g2.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l’arbitrage  dun 

85  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  11e  peut  faire  l’estimation, 
il  n’y  a  point  de  vente. 

57  i5g3.  Les  frais  d’actes  et  autres  accessoires  à  la 

vente  sont  à  la  charge  de  l’acheteur. 

CHAPITRE  IL 

Qui  peut  acheter '  ou  vendre . 

50  159.4.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’interdit  pas, 

89  peuvent  acheter  ou  vendre. 

9  i5g5.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

i°  Celui  où  l’un  des  deux  époux  cede  des  biens  à 
l’autre  séparé  judiciairement  d’avec  lui,  en  paiement 
de  ses  droits  ; 

20  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
meme  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que 
le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à 
elle  appartenant ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tom¬ 
bent  pas  en  communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cede  des  biens  à  son  mari  en 
paiement  d’une  somme  qu’elle  lui  aurait  promise  en 
dot,  et  lorsqu’il  y  a  exclusion  de  communauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes,  s’il  y  a  avantage  indirect. 

10  i5g6.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 

**  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes 

interposées, 

Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutele; 
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Les  mandataires ,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  de 
vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  par  leur  ministère. 

i S97 .  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  to 
remplissant  le  ministère  public  ,  les  greffiers,  huis- ^ 
siers ,  avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et 
actions  litigieux  qui  sont  de  la  comnétencedu  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à 
peine  de  nullité,  et  des  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

CHAPITRE  III. 

Des  Choses  qui  peuvent,  être  vendues . 

iSqS.  Tout  oe  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  [t 
vendu  lorsque  des  lois  particulières  n’en  ont  paspro-  J4 
hibé  l’ aliénation. 

1599.  Ea  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle  :  elle  ^ 
peut  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  lorsque 
l’acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d’une  per-  l* 

sonne  vivante ,  même  de  son  consentement.  92 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue 

était  périe  en  totalité ,  la  vente  serait  nulle.  53 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est 
au  choix  de  l’acquéreur  d’abandonner  la  vente,  ou 
de  demander  la  partie  conservée ,  en  faisant  déter¬ 
miner  le  prix  par  la  ventilation. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  Vendeur. 
SECTION  PREMIER  E. 
Dispositions  générales. 

)8  iS  1602.  Le  vendeur  est  tenu  d’expliquer  clairement 
^3  ce  à  quoi  il  s’oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre 
le  vendeur. 

1  ^  Ij:  1^°  >•  R  a  deux  obligations  principales,  celle  de  dé-* 

g4  livrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu’il  vend. 

SECTION  II. 

De  la  Délivrance* 

19  57  iGo/j.  Ta  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 

vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l’achetéur. 

19  5G  iGo5.  L  obligation  de  délivrer  les, immeubles  est 
remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu’il  a  remis  les 
ciels,  s’il  s’agit  d’un  bâtiment,  ou  lorsqu’il  a  remis 
les  titres  de  propriété- 

19  56  1G06.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s’opère, 

Ou  par  la  tradition  réelle  , 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les 
contiennent , 

Ou  meme  par  le  seul  consentement  des  parties,  si 
le  transport  ne  peut  pas  s’en  faire  au  moment  de  la 
vente,  ou  si  l’acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir 
à  un  autre  titre. 

*9  âG  1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait, 
ou  par  la  remise  des  titres  ,  ou  par  l’usage  que  1  ac¬ 
quéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

20  58  1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 

vendeur ,  et  ceux  de  l’enlevement  à  la  charge  de  l’ache¬ 
teur  ,  s’il  n’y  a  eu  stipulation  contraire. 
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iGog.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lien  on  était,  5  g  20 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  eu  a  fait  l'objet, 
s  i]  nen  a  été  autrement  convenu* 

1610.  Si  le  vendeur  manqua  a  faire  la  délivrance  r;  30 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur 
pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la 
vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur* 

iGn.  Dans  tous  les  cas  ,  le  vendeur  doit  cire  58  20 

condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s’il  résulte  un 
préjudice  pour  L  acquéreur,  du  défaut  de  délivrance 
au  terme  convenu* 

îGj  2-  Le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  ik  20 
si  Tacliêteùr  n’en  paie  pas  le  prix,  eL  que  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

1 6 1 3 .  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  a  la  délivrante  ,  H  20 
quand  meme  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment,  si,  depuis  la  vente,  Facheteur  esL  tombé  en 
faillite  ou  en  état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  ven¬ 
deur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix; 
à  moins  que  F  acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme. 

161/L  La  chose  doit  être  délivrée  en  Tétât  où  elle  U  21 
se  trouve  au  moment  de  la  vente*  jb 

Depuis  ce  jour  ,  tous  les  fruits  appartiennent  à 
l'acquéreur* 

iGi5*  L’obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  S  7  21 

ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  deslïné  à  son  usage  fJ> 
perpétuel* 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte-  1  4  22 

iiance  telle  qu’elle  est  portée  au  contrai ,  sous  les  mo¬ 
difications  ci-après  exprimées* 

ïhi7*  Si  la  vente  d’un  immeuble  a  été  faite  avec  (m  22 
Indication  de  la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  me- 
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sui'r,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s  il  I  exige ^  la  quantité  indiquée  au  contrat; 

ht  si  la  chose  ne  lui  est  [vas  possible,  ou  si  lacqué- 
1  eur  ne  1  exige  pas,  le^ vendeur  est  obligé  de  souffrir 
une  diminution  proportionnelle  du  prix* 

1  ;  ifj  th.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  F  article  pré- 
^cèdent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  dé 
fournir  ie  supplément  du  prix  ,  ou  de  se  désister  du 
contrat  ,  si  I  excédent  est  d  un  vingtième  au-dessus 
de  ht  contenance  déclarée* 

jfjïcp  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et 
limité , 


tSoit  qu  elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
séparés  , 

Soit  quelle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la 
désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 

L  expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix  ,  en  faveur  du  vendeur  ,  pour 
1  excédent  de  mesure,  ni  en  faveur  de  1  acquéreur, 
à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu  autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  a  celle 
exprimée  au  contrat  est  d  un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus,  s  il  n’y  a  stipulation  contraire. 

60  ibio.  Dans  le  cas  où,  suivant  l’article  précédent, 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédent  de 
mesure,  l’acquéreur  a  le  choix,  ou  de  se  désister  du 
contrat ,  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  intérêts,  s’il  a  gardé  l’immeuble. 

61  1621.  Dans  tous  les  cas  ou  l’acquéreur  a  le  droit 
de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
restituer ,  outre  1e  prix  ,  s’il  i’a  reçu  ,  les  frais  de  ce 
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1 ,22'  act*on  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  i5  28 
veit  eui ,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  rési- 
lalion  du  contrat  de  la  part  de  l’acquéreur,  doivent  J ^ 
intentées  dans  1  année,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance. 

i6a3.  S  il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  Ci  28 
contrat ,  et  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  désigna¬ 
tion  (  e  la  mesure  de  chacun  ,  et  qu’il  sc  trouve  moins 
e  contenance  en  l’un  et  plus  en  l’autre,  on  fait  comT 
pensation  jusqu’à  due  concurrence;  et  l’action,  soit 
en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n’a  lieu 
que  suivant  les  réglés  ci-dessus  établies. 

102/,.  La  question  desavoir  sur  lequel ,  du  vendeur  29 
ou  de  l’acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  dété¬ 
rioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison,  est 
jugee  d  après  les  réglés  prescrites  au  litre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général.  (Voy. 
p.  206  et  21 1). 

SECTION  III. 

De  la  Garantie. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l’acqué-  j 0  29 

reur ,  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  pai- 

sible  de  la  chose  vendue  ;  le  second ,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  redîiibiloires. 

paragraphe  premier. 

De  la  Garantie  en  cas  (V  éviction. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n’ait  été  fait  au-  16 
cune  si  ip  ul  a  lion  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  ^ 
de  di oit  à  garantir  1  acquéreur  de  l’éviction  qu’il 
$ouf^e  (^ans  la  totalité  ou  partie  de  l’objet  vendu, 
ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet ,  et  non  dé¬ 
clarées  lors  de  la  vente. 

*627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  62 


f  6. 


JÜ 


U 


3(ï 


3r 


3i 


3i 


M  6  3  J  O  LIVRE  III,  TITRE  Y  ï .  CHAT.  I  Y* 

particulières  ,  ajouter  à  celle  obligation  de  droit,  ou 
en  diminuer  leJCfet;  elles  peuvent  mime  convenir  que 
le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie* 

1 6  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera 

i,?'  soumis  à  aucune  garantie ,  il  demeure  cependant  terni 
'J  de  celle  qui  résulte  d'mi  fait  qui  lui  est  personnel: 

toute  convention  contraire  est  nulle. 

6\  1629*  Dans  le  meme  cas  de  stipulation  de  non-ga- 

rantie,  ie  vendeur  en  cas  d'éviction  est  tenu  à  la  res¬ 


titution  du  prix , 

A  moins  que  l'acquereur  n'ait  connu  lors  de  la 
venîe  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n’ait  acheté  à 
ses  périls  et  risques* 

63  rG'io.  lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qnril 
11  a  l'ien  été  stipulé  à  ce  sujet  ;  si  J 'acquéreur  est  évincé, 
il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur , 

jr>  La  restitution  du  prix; 

20  Celle  des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  l'évince; 

3Ü  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  le 
)  acheteur,  et  ceux  faits  par  ie  demandeur  originaire} 

'  En  h  n  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les 
frais  et  loyaux  rouis  du  contrat, 

63  i63i*  Lorsqu'à  l'époque  de  révîctiôn  ,  la  chose 

vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  ,  ou  considcra- 
blement  détériorée,  soit  par  la  négligence  de  Tache- 
leur,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure,  te 
vendeur  n  en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité 
du  prix. 

63  i6La.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégra¬ 
dât  ions  par  lui  faites  ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir 
sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

63  ï  633,  Si  Ja  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  J  époque  de  1  éviction  ,  indépendamment 
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munie  du  fait  de  l'acquéreur,  Je  vendeur  est  terni  de 
lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  Ja  vente, 

ï63/j.  Le  vendeur  e»l  tenu  de  rembourser  ou  de  <33  7r 
faire  rembourser  a  l'acquereur ,  par  celui  qui  l'évince , 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura 
faites  au  fonds, 

i615.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fi4  3* 
fonds  d’autrui ,  il  sera  obligé  de  rembourser  â  l  ac- 
quémir  toutes  les  dépenses,  meme  volup  tuai  res  ou 
d agrément ,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

ï6'Î6.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d’une  partie  G4  >.i 
de  la  chose ,  et  quelle  soit  de  telle  conséquence,  re¬ 
lativement  au  tout ,  que  l'acquéreur  n'eût  point  a  dicté 
sans  la  partie  dont  il  a  etc  évincé,  i!  peut  faire  rési¬ 
lier  la  vente, 

16^7,  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d’une  partie  du  64  3* 

fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de 
la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'é¬ 
viction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  tîg 
la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur. 

i6;hS.  Si  1  héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  64 
qu  il  en  ait  été  lait  de  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes  ,  et  qu  elles  soient  de  tulle  ioxporlauce qu’il 
y  ail  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurai f  pas 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat ,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter 
d’une  indemnité- 

iC39.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  don-  3-* 
ner  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  ,  pour  l'ac¬ 
quéreur,  de  r inexécution  de  la  vente,  doivent  être 
décidées  suivant  les  réglés  générales  établies  au  lilre 
de Àm  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles y  Cfi 
général ,  (Voyez  page  2o(j), 
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33  05  1640*  La  garantie  pour  cause  d’éviction  cesse  lors¬ 

que  l’acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  juge¬ 
ment  m  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n*sl  plus 
recevable ,  sans  appeler  son  vendeur,  si  cclui-ci  prouve 
qu’il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande. 

S-  IX. 

De  la  Garantie  des  defauts  de  la  chose  vendue * 

3 3  05  1641-  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison 

des  défauts  cachés  de  Ja  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  à  i’usage  auquel  on  Sa  destine,  ou  qui  di¬ 
minuent  tellement  cet  usage,  que  hachetour  ne  Tau- 
rai  P  pas  acquise,  ou  n’en  aurait  donné  qu’un  moindre 
prix,  s’il  les  avait  connus. 

33  05  1642.  Le  vendeur  n’est  pas  tenu  des  vices  appa¬ 

rents  ,  et  dont  Lacheteur  a  pu  se  convaincre  lui- meme. 

33  GG  1G4L  TI  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  meme  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  dans  ce  ras, 
U  n'ait  stipulé  qu’il  ne  sera  obligé  a  aucune  garantie. 

33  GG  1G44.  Dans  le  cas  des  articles  1G41  cl  it>4i  î  rachè¬ 

tent  a  le  choix  de  rendre  J  a  chose  et  de  se  faire  res¬ 
tituer  le  prix  j  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experts . 

34  G6  1 6  4  T> .  Si  le  ve n deur  con  n  a  issai  t  les  v  i  ces  de  la  chose , 

il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu’il  en  a 
reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acke- 
teur. 

h*  j  G /| 6 *  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose* 

il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rem¬ 
bourser  à  l’acquéreur  les  frais  occasion  nés  par  la  vente* 

34  GG  1G47.  Si  J  a  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité  ,  la  perl  e  est  pour  If  ven¬ 
deur,  qui  sera  tenu,  envers  hache  leur ,  a  la  restitu- 


15  2  LÀ  VENTE. 


3 1 3  m  fi.  c  fi 


lion  du  prix,  et  aux  autres  dédommagements  expli¬ 
qués  dans  les  deux  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  sera  pour  le 
compte  de  l’acheteur. 

1648.  L’action  résultant  des  vices  rédhibitoires  GG  3*, 
doit  être  intentée  par  l’acquéreur ,  dans  un  bref  délai ,  99 
suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l’usage 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

1649.  n  a  Pas  ^eu  dans  les  ventes  faites  par  GG  37 
autorité  de  justice, 

CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  cle  V Acheteur. 

1650.  La  principale  obligation  de  l’acheteur  est  de  ifi  3.7 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

1 65 1 .  S’il  n’a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  58  3.7 
vente,  l’acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps 
où  doit  se  faire  la  délivrance. 

165-2.  L’acheteur  doit  l’intérêt  du  prix  de  la  vente  57  ZT 

jusqu’au  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  sui-  60 

100 

vaut  s  : 

S’il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus  ; 

Si  l’acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’intérêt  11e  court  que  depuis 
la  sommation. 

i653.  Si  l’acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  16  33 
craindre  d’être  troublé  par  une  action ,  soit  hypolhé-  ^ 
caire ,  soit  en  revendication  ,  il  peut  suspendre  le 
paiement  du  prix  jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  trouble ,  si  mieux  n’aime  celui  -  ci  donner 
caution  ,  ou  à  moins  qu’il  n’ait  été  stipulé  que,  non¬ 
obstant  le  trouble,  l’acheteur  paiera. 

7.  Code  Napoléon .  14 
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^  ’7  i654.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  Je  prix,  le  vendeur 

100  peut  demander  la  résolut  ion  de  la  vente. 

36  17  i655.  La  résolution  de  la  Agente  d'immeubles  est 

prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  (le 

100  1  1  i  ,  * 

perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas  ,  le  juge  peut  accorder  à 
h  acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les 
circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la 
résolution  de  la  vente  sera  prononcée. 

35  17  ï656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles, 

que ,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  conve¬ 
nu  ,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  respiration  du  délai, 
tant  qu’il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som¬ 
mation  :  mais ,  après  cette  sommation  ,  le  juge  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

>0  17  1 G  57,  Eu  matière  de  yen  te  de  denrées  et  effets  IttO- 

101  piliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein 
droit  et  sans  sommation ,  au  prolit  du  vendeur,  après 
1  expiration  du  terme  convenu  pour  le  retimnent, 

CHAPITRE  YL 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  vente, 

3S  101  iGBH.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou 
de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de 
cell  es  qui  sont  communes  a  toutes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  F  exercice  de 
la  faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  dü  prix. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Faculté  de  rachat, 

39  iS  16  5q.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un 

pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprends 
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ia  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal ,  et  Je  remboursement  dont  il  est  parié  à 
l’article  1673. 

16G0.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  irj  3g 
pour  un  terme  excédant  cinq  années.  102 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle 
est  réduite  à  ce  terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  G-  3g 
prolongé  par  le  juge. 

1662.  faute  par  le  vendeur  d  avoir  exercé  son  action  G-  3g 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  1  acquéreur  demeure 
propriétaire  irrés  ocable. 

1 66 3.  Le  délai  court  contre  toutes  pers  on  nés,  même  so  40 
contre  le  mineur ,  sauf,  s’il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre  fi 7 
qui  de  droit. 

1664  Le  vendeur  à  pacte  de  radial  peut  exercer  68 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  meme 
la  faculté  de  réméré  n’aurait  pas  été  déclarée  dans  le 
second  contrat. 

ifi65.  L’acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  C7  4« 
les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre 
le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient 
des  droits  ou  hypotheques  sur  la  chose  vendue. 

166b.  II  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  «7  4° 
aux  créanciers  de  son  vendeur. 

1667.  Si  l’acquéreur  à  pacte  de  réméré  d’une  partie  6g  4* 
indivise  d’un  héritage  s’est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui  ,  il 

peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui- 
ci  veut  user  du  pacte. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement ,  et  OS  4« 
par  un  seul  contrat ,  un  héritage  commun  entre  eux , 
chacun  ne  peut  exercer  L’action  en  réméré  que  pour 

la  part  qu’il  y  avait. 

U 
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69  166g.  Il  en  esl  île  même  si  celui  qui  a  vendu  seul 

un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  qu’il  prend  dans  la  suc¬ 
cession. 

69  1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précé¬ 
dents,  l’acquéreur  peut  exiger  cpie  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l’héritage 
entier;  et,  s’ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande. 

6$  1671.  Si  la  vente  d’un  héritage  appartenant  à  plu¬ 

sieurs  n’a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l’hé¬ 
ritage  ensemble  ,  et  que  chacun  n’ait  vendu  que  la 
part  qu’il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément 
l’o/ïf ./-vy-,  c» T-»  en r  la  nortion  Qui  le m  appartenait; 

I-t  1  acquereur  ne  peut  forcer  celui  qui  l’exercera 
de  cette  maniéré ,  à  retirer  le  tout. 

^9  ^  1672.  Si  1  acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers, 

1  action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  » 
deux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  en¬ 
core  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été 
partagée  entre  eux. 

Mais  s  il  y  a  eu  partage  de  l’hérédité,  et  que  la 
chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l’un  des  héritiers, 

1  action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour 
le  tout. 

70  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat ,  doit 
rem  ourser  non  -  seulement  le  prix  principal,  mais 
encoie  es  fiais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  répa-  ' 
rations  nécessaiies  ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds ,  jusqu’à  concurrence  de  cette  aug¬ 
mentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu’après 
avoir  satisfait  a  toutes  ces  obligations. 
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Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par 
l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de 
toutes  les  charges  et  hypotheques  dont  l'acquéreur 
l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur. 

SECTION  IL  43 

De  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  dou-  21  7  3 
ziemcs  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  £{i 
demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  72 
aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  Ja  fa- 

culte  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  dé* 
claré  donner  la  plus-value. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  7 3  7  Ï 
douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son 

étal  et  sa  valeur  au  moment  de  J  a  vente. 

1676.  La  demande  iPesl  plus  recevable  après  P  ex-  rî 
piration  de  deux  aimées,  à  compter  du  jour  de  la  ? 2 
vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  ,  et  contre 
les  absents,  les  interdits  ,  et  les  mineurs  venant  du 
chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant 
la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  75  84 
que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les 

faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion, 

3678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un 
rapport  de  trois  experts  ,  qui  seront  tenus  de  dresser  >2 
uli  seul  procès-verbal  commun  ,  et  de  11e  former  qu'un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 


CHAP.  TI. 
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$5  40  1679.  S’il  y  a  (les  avis  différents,  le  procès-verbal 

en  contiendra  les  motifs,  sans  qu’il  soit  permis  de 
faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

72  1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d’office,  à 

moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
nommer  tous  les  trois  conjointement. 

SG  4 1  1 68 1 .  Dans  le  cas  où  l’action  en  rescision  est  admise, 

l’acquéreur  a  le  choix  ,  ou  de  rendre  la  chose  en  reti¬ 
rant  le  prix  qu’il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  dé¬ 
duction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  meme  droit,  sauf  sa  ga¬ 
rantie  contre  son  vendeur. 

$9  74  1682.  Si  l’acquéreur  préféré  garder  la  chose  en 

fournissant  le  supplément  réglé  par  l’article  précé¬ 
dent,  il  doit  l’intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la 
demande  en  rescision. 

S’il  préféré  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend 
les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

L’intérét  du  prix  qu’il  a  payé,  lui  est  aussi  compté 
du  jour  de  la  meme  demande  ,  ou  du  jour  du  paiement, 
s’il  n’a  louché  aucuns  fruits. 

89  40  1 683.  La  rescision  pour  lésion  n’apas  lieu  en  faveur 

de  l’acheteur. 

9*  ^  1684.  Elle  n’apas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d’après 

10 5  la  loi ,  ne  peuvent  être  faites  que  d’autorité  dejustice. 
i685.  Les  réglés  expliquées  dans  la  section  précé- 

94  dente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointe¬ 
ment  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
l’acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareille¬ 
ment  observées  pour  l’exercice  de  l’action  en  resci¬ 
sion. 
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Si  g  m  G.  eG 


C  H  A  P I T  R  E  VI I. 

De  la  Licitation. 

1686,  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  O  94 
être  partagée  commodément  et  sans  perte  ; 

Ou  £i ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs ,  il  s’en  trouve  quelques  uns  qu’aucun  des 
copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s’en  fait  aux  enchères  5  et  le  prix  en  est 
partagé  entre  les  copropriétaires. 

x G 8 7 .  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  44  IP 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  ii  la  lit?!  —  '  ' 
talion;  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  1  un 
des  copropriétaires  est  mineur. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  P  9» 
licitation,  sont  exp  H  qué  s  au  Litre  de  s  Su  ccess  io  ns  (*  ) 

et  au  Code  judiciaire.  (P,  C.  art.  966  à  g85  j. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits 
incorporels . 

1689.  Dans  le  transport  d’une  créance,  d’un  droit  ^5 
ou  d’une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s’opère 

entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  litre. 

iGqo,  Le  cessionnaire  n:est  saisi  à  l’égard  des  tiers  q$ 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  ,  le  cessionnaire  peut  être  également 
saisi  par  F  acceptation  du  transport  faite  par  le  débi¬ 
teur  dans  un  acte  authentique. 

1.691.  Si,  avant  que  le  cédant  ouïe  cessionnaire  g 5 

eut  signifie  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
payé  le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré. 

,1  *  .  ü,  -:!  'it-i  .  *  ’ 

{*)  Voyez  pages  i34  et  x5a. 
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yti  ;ii  1692*  La  vente  ou  cession  d’une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  pri¬ 
vilège  et  hypotheque, 

Vu  76  iGg^,  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
incorpore],  doit  en  garantir  ]’ existence  au  temps  du 
transport,  quoiqu’il  soit  fait  «ans  garantie, 

7G  1694,  11  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur 
que  lorsqu’il  s’y  est  engagé,  et  jusqu’à  concurrence 
seulement  du  prix  qu’il  a  retiré  de  la  créance, 
tjf»  i6g5.  Lorsqu’il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabi¬ 

lité  du  débiteur,  celle  promesse  ne  s’entend  que  de 
la  solvabilité  actuelle  ,  et  ne  s’étend  pas  au  temps  à 
Tenir,  si  le  cédant  ne  la  expressément  stipulé* 

96  7G  1G96.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spéci¬ 
fier  en  détail  les  objets  ,  n’est  tenu  de  garantir  que  sa 
qualité  d’héritier. 

7 6  1697.  S’il  avait  déjà  profilé  des  fruits  de  quelque 

fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appar¬ 
tenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de 
la  succession  ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acqué¬ 
reur  ,  s’il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la 
vente. 

&7  7^  1698.  Lèacquéreur  doit  de  son  cblé  rembourserait 

vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  detLes  et 
charges  delà  succession  ,  et  lui  faire  raison  de  tûiil  ce 
dont  il  était  créancier,  s’il  n’y  a  stipulation  contraire. 
*c  47  1699,  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  iiti- 

g  ieu.x  peut  s’en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
106  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts  ,  et  avec  les  intérêts,  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  Je  prix  de  la  cession 
à  lui  faite. 

1700,  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu’il  y  a 
45  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

77  1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse, 


de  l’échange. 
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i°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohé¬ 
ritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

2°  Lorsqu’elle  a  été  faite  à  un  créancier,  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3°  Lorsqu’elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l’héritage 
sujet  au  droit  litigieux.  n 

TITRE  YII  (*). 

De  V Échange. 

]  Décrété  le  (16  ventôse  an  XII)  7  mars  1804.  Promul¬ 
gué  le  (26)  17  du  même  mois.  J 

1702.  L’échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  111  99 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

1703.  L  échange  s’opère  par  le  seul  consentement ,  112  99 
de  la  meme  maniéré  que  la -vente. 

1704.  Si  l’un  des  copermutants  a  déjà  recula  chose  IJo  99 
à  lui  donnée  en  échange  ,  et  qu’il  prouve  ensuite  que  112 

1  autre  contractant  n’est  pas  propriétaire  de  cette 
chose ,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu’il  a 
promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre 
celle  qu’il  a  reçue. 

170 j.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  100 
qu  il  a  îeçue  en  échange ,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n’a  pas  no  u» 

lieu  dans  le  contrat  d’écliange.  n3 

1707.  Toutes  les  autres  réglés  prescrites  pour  le  joo 
contrat  de  vente  s’appliquent  d’ailleurs  à  l’échange. 

Pli?  n°ir  l’eXp°Sé  deS  motifsPar  le  conseiller  d’état 
£g°t  Preameneu,  n°  73.  -  Le  rapport  et  le  discours 
J,.  8  “n  tnbunat  et  ™  wrps  législatif  par  le  tribun  Faure , 

ii.. 
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T  I  T  RE  VIII  (*). 

Du  Contrat  de  Louage . 

[  Décrété  le  (  <6  ventôse  an  XII )  7  mars  iSo/J-  Promulgué 
te  (afî)  17  du  même  mois.  ] 

Cil  A  PITRE  PREMIER. 

Di, s/ius/ tîons  gén é raies. 

101  rafj  1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

Celui  des  choses, 

Et  celui  d’ouvrage. 

3  ot  *  ^<3  1 70g.  I  ,r  loua  ge  fl  es  cl  ï  os  es  es  i  n  n  con  î  rat  par  I  cquel 

l'une  îles  parties  s’oblige  ii  faire  jouir  l’auire  d’une 
chose  pendant  un  certain  temps  ,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s’oblige  de  lui  payer. 

ïoi  19.6  1710*  Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 

Eune  des  parties  s’engage  à  faire  quelque  chose  pour 
fauire,  moyennant  un  prix  convenu  eulre  elles. 

101  I27  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 

encore  en  plusieurs  especes  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer ,  Je  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  , 

Ma  il  à  fn  m  e ,  celui  d  es  h  e  r  1 T  a  g  es  ru  r  a  u  x  ; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

Bail  ii  cheptel,  celui  clés  animaux  dont  le  profit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  celui  a  qui  il  les  confie, 

Les  devis,  marché  on  prb?  fait,  pour  T  entreprise 
d’un  ouvrage  j  moyennant  un  prix  déterminé ,  sont 
aussi  un  louage,  lorsque  Ja  matière  est  fournie  par 
celui  pour  qui  l’ouvrage  sc  fait* 

(*)  Voir  E  exposé  de»  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Galli  ,  n*  73*  —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  U'ibun 
Mourricault,  n°  76.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Jaubci’lj  n*  77. 


n rr  contrat  de  louage.  mG.  et 

Ces  trois  dernières  especes  ont  des  réglés  particu¬ 
lières  . 

1712,  Les  baux  des  biens  nationaux  ,  des  biens  des  I03 
communes  et  des  établissements  publics,  sont  soumis 
à  des  réglements  particuliers, 

C  H  À  PITRE  II. 

Du  Louage  des  choses * 

17,1.3.  Ou  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  117  10Z 
ou  immeubles. 

SECTION  P  R  E  M  ï  E  R  E. 


Des  Réglés  communes  aux  Baux  des  Maisons  et 
des  Biens  ruraux. 
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1714- Ou  peut  louer,  ou  par  écrit,  ou  verbalement,  j  5g  JOi 

1 71 5,  Si  le  bail  fait  sans  écrit  u'a  encore  reçu  au-  116  i<j3 
cune  exécution  ,  et  que  lune  des  parties  le  nie,  la 
preuve  if  en  peut  être  reçue  par  témoins  ,  quelque  mo¬ 
dique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu’on  allégué  qu  il  j 

a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  La  il. 

1716.  Lorsqu’il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  i>Æ  104 
bail  verbal  dont  Inexécution  a  commencé,  et  qu'il 
n’existera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera 

cru  sur  son  serment  ;  si  mieux  n'aime  le  locataire  de¬ 
mander  Les  limât  ion  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais 
de  l1  expertise  restent  h  sa  charge  ,  si  P  estimation 
excédé  le  prix  qu’il  a  déclaré. 

17  j  7.  Le  preneur  a  le  droit  de  sousdouer ,  et  même  117  mi 
de  céder  son  bail  k  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui 
a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie* 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 
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1  i?9  1718,  Les  articles  du  litre  du  Contrat  de  mariage 

et  des  Droits  respectifs  des  Epoux  y  relatifs  aux  baux 
des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables 
baux  <les  biens  fies  mineurs»  [Koy*  p.  ü5g  et  afiS). 

î©ü  i3o  1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  da 
contrat ,  et  sans  qull  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière  * 

iü  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  DVnt retenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
1  usage  pour  lequel  elle  a  été  louée; 

Y'  DVn  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant 
la  durée  du  bail. 

jo;  117  1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en 

1  rû  bon  état  de  réparations  de  toute  espece, 

11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail*  toutes 
les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres 
que  les  locatives. 

107  i3o  1721.  Il  est  dû  garantie  an  preneur  pour  tons  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  meme  le  bailleur  ne  les  aurait  pas 
connus  lors  du  bail. 

S’il  résulte  de  ees  vices  ou  défauts  quelque  perte 
pour  îe  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser, 

3 07  ï 3a  1722,  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  Jouée 

est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  batl  est  ré¬ 
silié  de  plein  droit  ;  si  elle  nVst  détruite  qiiVn  partie, 
le  preneur  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  demander 
ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  Fun  et  l’autre  cas ,  il  n’y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement. 

ig£  i3i  1723,  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 
bail ,  changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

117  1 724,  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin 

de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  tire  dflr 
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%ees  jusqu'à  sa  fin  ,  le  preneur  doit  les  souffrir, 
quelque  incommodité  qu’elles  lui  causent  ,  et  quoi¬ 
qu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font  d'une  partie 
de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du 
ÿ11?8  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura 
«té  privé, 

'Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu’elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pre¬ 
neur  et  de  sa  famille  ,  celui-ci  pourra  faire  résilier 
le  bail. 

172  j.  Le  bailleur  n’est  pas  tenu  de  garantir  le  pre-  i3a  109 
nciu  ,  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies 
ck  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d’ailleurs  au¬ 
tan  di oit  sur  la  chose  louées  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel. 

1  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  1  t 7  ïiq 

ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d’une  l3a 
aCU0n  ^cernant  la  propriété  du  fonds  ,  ils  ont  droit 

*  !11,c  dimmul ion  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
a  oyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  cl  l’em- 
p eihement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

17*7.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  î3i  llt 
I  «en,icn.  avoir  quoique  droi,  sur  ,W  loué, 

Z  ‘  '  E6"1'  **  «  j»«ic,  pour  ,« 

inmeT  T,"C'i  ““  ‘WaU“"'“>  'a  UrtdW  ou  de 

^  de.C€Ue  ellose  1  à  souffrir  l’exercice  de  qoel- 
servitude  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie 

*  dw  ^emis  instance,  s’il  l’exige  en  nom! 
aiil  ^  bailleur  pour  lequel  il  possédé.  " 

Æl  P“  ““  de  obligiliom  l33 
1°  D’user  de  la  chose  louée ,  en  Lon  pere  de  famille, 
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<‘t  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
JkîiI  ,  ou  suivant  celle  présumée  d’après  les  circon¬ 
stances,  a  défaut  de  convention; 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus, 
uj  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  a  un 

aufre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou 
dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut  ,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail, 

n3  j  13  i ^  5q  S*il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
i(]o  ^'ur  et  ^  preneur  t  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu  ilTa  reçue ,  suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri 
ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure, 
ia  i31  J ?3 1 .  S’il  ira  pas  été  fait  d’état  des  lieux,  le  pre¬ 

neur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  ré¬ 
parations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels;  sauf  la 
preuve  contraire, 

Ii4  J 11  17^,  ii  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 

1  ^  *ïu*  arrivent  pendant  sa  jouissance ,  à  moins  qu’il  ne 
prouve  qu  elles  ont  eu  lien  sans  sa  faute, 

%s5  1733*  11  répond  de  l'incendie  ,  a  moins  qu’il  ne 

1 ^  prouve. 

Que  1  incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure ,  ou  par  vice  de  construction  , 

Ou  que  le  leu  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine. 

xïS  1 35  17  ®  11  y  a  plusieurs  locataires  ,  tous  sont  solb 

dairement  responsables  de  l'incendie  ; 

A  moins  qu  ils  ne  prouvent  que  l’incendie  a  com¬ 
mencé  dans  1  habitation  de  l’un  d’eux,  auquel  cas 
celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie 
n  a  pu  commencer  chez  eux  ,  auquel  cas  ceux-là  A  en 
sont  pas  tenus. 
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17^5.  Le  preneur  esl  tenu  des  dégradations  et  des  134  n5 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l’une  des  par-  1 35  u6 
ties  11e  pourra  donner  congé  à  l’autre  qu’en  observant 

les  délais  fixés  par  l’usage  des  lieux. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  J36 
terme  fixé ,  lorsqu’il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  donner  congé. 

1738.  Si,  à  l’expiration  des  baux  écrits  ,  le  preneur  i3fi  ii3 
reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il  s’opère  un  nouveau. 1 

bail  dont  l’effet  est  réglé  par  l’article  relatif  aux  loca¬ 
tions  faites  sans  écrit. 

1739.  Lorsqu’il  y  a  un  congé  signifié  ,  le  preneur,  1 36  124 
quoiqu’il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer 

la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  n3  12.4 
caution  donnée  pour  le  bail  ne  s’étend  pas  aux  obli- 
gâtions  résultant  de  la  prolongation. 

1741*  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  i36  124 
de  la  chose  louée ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bail¬ 
leur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 

1742.  Le  contrat  de  louage  11’est  point  résolu  par  i36  12 5 
la  mort  du  bailleur ,  ni  par  celle  du  preneur. 

1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l’acquéreur  1 1  ^  12^ 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  ^ 
bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine ,  à  moins 

qu’il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrai  de  bail. 

1744*  S’il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu’en  cas  de  l38 
vente,  l’acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire,  et  qu’il  n’ait  été  fait  aucune  stipulation  sur 
les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d  in¬ 
demniser  le  fermier  ou  le  locataire,  de  la  maniéré 
suivante  ; 
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3a9  1 745*  S'il  s’agit  d  une  maison ,  appartement  oubou* 

tique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  au  locataire  évince,  une  somme  égale  au  prix 
du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des 
lieux  ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie* 

129  xlS  1746.  S’il  s’agît  de  biens  ruraux  ,  l'indemnité  que 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier  ,  est  du  tiers  du  prix 
du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

129  i3S  1747*  L'indemnité  se  réglera  par  experts ,  s'il  s'agit 
de  manufactures ,  usines,  ou  autres  établissements 
qui  exigent  de  grandes  avances* 

129  j 38  1748*  L’acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  ré¬ 

servée  par  le  bail,  d’expulser  le  fermier  ou  locataire 
en  cas  de  vente ,  est ,  en  ou're  ,  tenu  d’avertir  le  loca¬ 
taire  au  temps  d’avance  us.  té  dans  le  lieu  pour  tes 
congés* 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au 
moins  un  an  à  l’a  varice. 

MO  1749,  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être 
J ^  expulsés  ,  qu’d s  rie  soient  payés  par  le  bailleur,  ou, 
à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages 
et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

130  i3f>  1750.  lSî  le  bail  nTest  pas  fait  par  acte  authentique, 

ou  n’a  point  de  date  certaine ,  l’acquéreur  n’est  tenu 
d’aucuns  dommages  et  intérêts* 

*3o  1  JS  17&1*  L’acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user 
de  la  faculté  d’expulser  le  preneur,  jusqu’à  ce  que, 
par  l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  inconnu u table, 

SECTION  IL 

Des  Réglés  particulières  aux  Baux  à  loyer, 

?3o  175**  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 

meubles  suffisants,  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu’il 
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ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

17 53.  Le  sous-locataire  n’est  tenu  envers  le  proprié-  >  ^ 

taire  que  jusqu’à  concurrence  du  prix  de  sa  sous 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  et  sans  qu’il  puisse  opposer  des  paiements  laits 
par  anticipation. 

Les  paiements  faits  par  le  sons-locataire,  soit  en 
vertu  d’une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en 
conséquence  de  l’usage  des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés 
faits  par  anticipation. 

i754.Lesi?éparationslocatiyes  ou  de  menu  entretien  1  ^ 

dont  le  locataire  est  tenu  ,  s’il  n’y  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  l  usage  des 
lieux  ,  et ,  entre  autres  ,  les  réparations  à  faire  , 

Aux  âtres ,  contre-cœurs  ,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appaitc- 
ments  et  autres  lieux  d’habitation,  à  la  hauteur  d  un 
métré  ; 

Aux  payés  et  carreaux  des  chambres ,  loïsqu  il  y 
en  a  seulement  quelques  uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres ,  à  moins  qu’elles  ne  soient  cassées  par 
la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  foi  ce 
majeure ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutiques ,  gonds ,  targettes  et  serrures. 

i^55.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  1 
n’est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeuie.  . 

1756.  Le  rarement  des  puits  et  celui  des  fosses  d  ai-  1  9  1 
sauce,  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s’il  n’y  a  clause 

contraire.  .  _ - 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garrm  un  09  j 

maison  entière,  un  corps  de  logis  entier ,  une  boutique, 


h 
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ou  lüus  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la 
dmve  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis* 
boutiques  ou  autres  appartements  3  selon  'l’usage  des 
lieux. 


i36  i/jû  1 758, Le bail  d  un  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  1  année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an; 

Àu  mois  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour  s  il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par 
an ,  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  laite 
Suivant  1  usage  des  beux, 

1  J  1 7 5g*  Si  le  locataire  d’une  maison  ou  cVun  appar¬ 
tement  continue  sa  jouissance  après  l’expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur, 
d  sera  cense  les  occuper  aux  memes  conditions,  pour 
le  terme  fixé  par  l’usage  des  lieux  ,  et  ne  pourra  plus 
en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu’après  un  congé  donné 
suivant  le  délai  fixé  par  l’usage  des  lieux, 
i3*j  i4o  1760,  En  cas  de  résiliation  parla  faute  du  locataire, 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  necessaire  a  la  relocation ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l’abus. 

1  ^  ^  1  *  Leba  il  leur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 

itï2  rïu  ^  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s  il  n’y  a  eu  convention  contraire. 
r  T  ^  ^  i  ]  a  été  ton  v  enu ,  dans  1  e  con  i  ra  t  d  e  1  on  âge  t 

que  Je  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il 
t  s  u  nu  fît  signifier  d  avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l’usage  des  lieux, 

S  E  C  T  I  O  TT  III, 

Des  Réglés  parti .cul ieres  aux  Baux  à  ferme. 

t  76V  Celui  qui  Cultive  sou,  la  condition  d’un  par¬ 
tage  de  fruits  avec  le  bailleur  ,  ne  peut  ni  sous-louer 
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ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 

accordée  par  le  bail.  c  ( 

i En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  Ui  H 

droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant  del  in¬ 
exécution  du  bail.  uî  14 

1765.  Si ,  dans  un  bail  à  ferme ,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu’ils  ont  réellement,  il  n’y  a  lieu  a  augmentation  ou 
diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  réglés  exprimées  au  titre  de  la  J  ente. 

(  Voyez  page  3oa). 

tjG6.  Si  le  preneur  d’un  héritage  rural  ne  le  garnit 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation  ,  s’il  abandonne  la  culture ,  s’il  ne  cultive 
pas  en  bon  pere  de  famille ,  s’il  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
ou ,  en  général ,  s’il  n’exécute  pas  les  clauses  du  bail , 
et  qu’il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  ce¬ 
lui-ci  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  faire  résilier 
le  bail* 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur  , 
celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts ,  ainsi  qu’il 

est  dit  en  l’article  1764.  _  ^ 

ijGr.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d  eu-  1 1 
granger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d’après  le  bail-  ^  ^ 
1^:68.  Le  preneur  d’un  bien  rural  est  tenu,  sous  i(£ 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts,  d’aver¬ 
tir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  meme 
délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d’assignation  sui¬ 
vant  la  distance  des  lieux.  , 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années. 
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que ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié 
d  une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  for¬ 
tuits  ,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prit 
de  sa  rocation,  à  moins  qu’il  ne  soit  indemnisé  par 
les  récoltes  précédentes. 

S  il  n  est  pas  indemnisé,  l’estimation  de  la  remise 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  fin  du  bail  ,  auquel  temps 
il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de 
jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispen¬ 
ser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  ,  en  raison 
de  la  perte  soufferte. 

1G2  I77°*  ^ail  n’est  que  d’une  année,  et  que  la 

perte  soit  de  la  totalité  des  fruits  ,  ou  au  moins  de  la 
moitié ,  le  preneur  sera  déchargé  d’une  partie  propor¬ 
tionnelle  du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié. 

I771,  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lors¬ 
que  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu’ils  sont  séparés 
de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  proprié¬ 
taire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas 
lé  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise , 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue 
à  1  époque  où  le  bail  a  été  passé. 
j/,8  ig  1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

148  ;48  r773*  Cette  stipulation  ne  s’entend  que  des  cas 

fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure. 

Elle  ne  s’entend  point  des  cas  fortuits  extraordi- 
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nalres ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inon¬ 
dation,  auxquels  le  pays  n’est  pas  ordinairement  su¬ 
jet,  à  moins  que  le  preneur  n’ait  été  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. 

1 774*  Le  bail,  sans  écrit,  d’un  fonds  rural,  est  122  148 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l’héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d’un  pré ,  d’une  vigne ,  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  en¬ 
tier  dans  le  cours  de  l’année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

,  Lail  des  terres  labourables  ,  lorsqu’elles  se  di¬ 
visent  par  soles  ou  saisons  ,  est  censé  fait  pour  autant 
années  qu  il  y  a  de  soles. 

ï77j.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  *4$  i5o 
sans  éciit ,  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l’article  précédent. 

*77  •  Si,  à  1  expiration  des  baux  ruraux  écrits  le  145  i5o 
pieneui  îeste  et  est  laissé  en  possession,  il  s’opère 
^^^^y^  bail  dont  l’effet  est  réglé  par  l’article  1774. 
lniV/7*  e  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  ^5  tsQ 

et  autCCC  f  dfn?  ^  culture  ’ ,es  logements  convenables 
uties  facilites  pour  les  travaux  de  l’année  suivante* 

à  celui^a °‘1Uemenit  ’  16  fermier  entrant  doit  procurer 
facilité^1  'T’  eS  l0gements  convenables  et  autres 

récor^rn™tiondes  fourrages  » 

l  >«aS.SJe“"i«x!a"lreC“’0n  d°il  "  * 

n,d0i' a"Ssi  'aiss'r  les  ',aiUes  '« 

en  ioniÜ  ’ 8  11  leS  a  re?us  lors  de  son  entrée 

en jou  ssanee  ;  et  quand  même  U  ne  les  aurait  pas  re- 

mationP  °Pnetaire  P°Urra  les  retenir  suivant  l’csti- 
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CHAPITRE  III. 

Du  Louage  d*  ouvrage  et  industrie. 

1 5 1  rzl  1779*  Il  y  a  Ircis  especes  principales  de  louage* 
*03  ^’onvrage  et  d’industrie: 

i°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu’un  ; 

2°  Celui  des  voituriers  ,  tant  par  terre  que  par  eau* 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  ; 

3°  Celui  ries  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

iSa  i  >3  1780,  On  ne  peut  engager  ses  services  qu’a  temps, 

1  i ^  pour  une  entreprise  déterminée* 

152  14Ü  1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l’année  échue; 

Et  pour  les  à -comptes  donnés  pour  l’année  courante. 

SECTION  IL 

Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

i55  146  1782.  Les  voituriers  par  terre  cf  par  eau  sont  assu- 

jettis ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées  ,  aux  memes  obligations  que  les 
aubergistes  ,  dont  il  est  parié  au  titre  du  Dépôt  et  du 
séquestre,  (Voyez  pages  357  et  3Ga.  ) 

*5G  14G  1783.  Us  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 

déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l’entre¬ 
pôt  ,  pour  cire  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture- 
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1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava-  146  i56 
ries  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu’ils 

ne  prouvent  qu’elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  J/»7  IjCi 
terre  et  par  eau ,  et  ceux  des  roulages  publics ,  doi¬ 
vent  tenir  registre  de  l’argent ,  des  effets  et  des  paquets 

dont  ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  14;  i5<* 
et  roulages  publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires , 

sont  en  outre  assujettis  à  des  réglements  particuliers  , 
qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

SECTION  III. 

Des  Devis  et  des  Marchés. 

1787.  Lorsqu’on  charge  quelqu’un  de  faire  un  ou-  147  iG3 
vrage,  on  peut  convenir  qu’il  fournira  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu’il  fournira  aussi 

la  matière. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  la  ma-  147  1 63 
tiere ,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  maniéré  que 

ce  soit ,  avant  d’étre  livrée ,  la  perte  en  est  pour  l’ou¬ 
vrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fut  en  demeure  de 
recevoir  la  chose. 

1789.  Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement  14$  *64 
son  travail  ou  son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  périr, 
l’ouvrier  n’est  tenu  que  de  sa  faute. 

1 790.  Si ,  dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  la  chose  148  164 
vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part 

de  l’ouvrier  ,  avant  que  l’ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans 
que  le  maître  fut  en  demeure  de  le  vérifier ,  l’ouvrier 
n’a  point  de  salaire  à  réclamer ,  à  moins  que  la  chose 
n’ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S’il  s’agit  d’un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  148  *<>4 
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à  la  mesure ,  la  vérification  peut  s7en  faire  par  parties; 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si 
le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  louvra^ 
fait. 

2 65  i*3  i  SI  l'édifice  cons!  mit  à  prix  fait  ,  périt  en  tout 

J  ou  en  partie,  par  le  vice  de  la  construction,  même 
par  le  >  Lee  du  sot,  les  architecte  cl  entrepreneur  en  | 
sont  responsables  pendant  dix  ans. 

*7°  ip>  1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d  un  batiment, 
d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  proprietaiie 
du  sol ,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de 1 
prix  ,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  mam 
d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  change¬ 
ments  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  tti 
changements  ou  augmentations  n  ont  pas  été  autori¬ 
sés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  îe  propriété'  ■ 

17a  149  1794,  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté, 

le  marché  à  forfait ,  quoique  1  ouvrage  soit  déjà  corn 
menée,  en  dédommageant  1  entrepreneur  de  toutes  scs 
dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  pi  il 
aurait  pu  gagner  dans  celle  entreprise. 

j  7 !  249  1795.  Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est  dissous 

par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  1  architecte  ou  entrepu' 
neur. 

171  14g  179S.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  & 

proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  a  hTil 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travau1 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

17  ;  1 48  1797.  L’entrepreneur  répond  du  fait  des  personne 

qu’il  emploie. 

i 7.;  i5o  1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvrir 
qui  ont  été  employés  à  Ja  construction  d’un  bâtiment 
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ou  d’autres  ouvrages  faits  à  l’entreprise >  n’ont  d  ac¬ 
tion  contre  celui  pour  lequel  les  otn  rages  ont  été  faits  , 
que  jusqu  a  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  dé~ 
l>iteur envers  ben  t  repreneur  ,  au  moment  où  leur  ac¬ 
tion  est  intentée* 

r799'  Ees  maçons,  charpentiers,  serruriers ,  et  iïo  171 
autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fait  ,  sont  astreints  aux  réglés  prescrites  dans  la 
présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu’ils  traitent* 

C  H  A  P I  T  R  E  IV. 

T) a  Bail  à  cheptel- 
SECTION  P  R  E  M  I  E  R  E. 

Dispositions  générales- 

itfoo.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  } 
)'nne  des  parties  donne  à  P  autre  un  fonds  de  bétail  f5‘® 
polit  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les 
conditions  convenues  entre  elles. 

i8ot.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels:  if, 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 

Le  cheptel  à  moitié  , 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  parti  aire* 

Il  ^  a  encore  une  quatrième  espece  de  contrat  im~ 
p  t*op Iri  en  t  a  pp  el  ée  chép  tel. 

i8oï.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espece  d’a -  i5o  17O 
j }  pu  aux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  Tagri- 
^ulture  ou  le  commerce. 

ï*SoL  A  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  tjj 
cf>ulrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent: 

SECTION  IL 
Du  Cheptel  simple* 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par 
L  Code  Napoléon .  j  5 
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lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder, 
nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  pro¬ 
fitera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu’il  supportera  aussi 
la  moitié  de  la  perte. 

1 76  i8o5.  L’estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail 
n’en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle n a 
d’autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui 
pourra  se  trouver  à  l’expiration  du  bail. 

1-7  j52  1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d’un  bon  pere  de 

famille  à  la  conservation  du  cheptel. 

177  j52  1807.  Il  n’est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu’il  a 

été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

177  i52  1808.  En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu 

de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de 
prouver  la  faute  qu’il  impute  au  preneur. 

i~7  j52  1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for¬ 

tuit ,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux 
des  bétes. 

j  77  i5i  1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
IJ2  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S’il  n’en  périt  qu’une  partie  ,  la  perte  est  supportée 
en  commun ,  d’après  le  prix  de  l’estimation  originaire, 
et  celui  de  l’estimation  à  l’expiration  du  cheptel. 

179  t23  181 1.  On  ne  peut  stipuler  , 

J52  Quele  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel, 

quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  , 

Ou  qu’il  supportera ,  dans  la  perte ,  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail ,  quel¬ 
que  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu’il  a  fourni. 
Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partagent. 
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1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d’aucune  bêle  n3  17^ 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le 
consentement  du  bailleur  ,  qui  ne  peut  lui-même  en 
disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

18 1 3.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d’au-  *  53  i8<« 
trui ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce 
fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir,  et  le  faire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

1814*  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  pré-  *53  180 
venir  le  bailleur. 

18 1 5.  S’il  n’y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  conven-  *53  180 
lion  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour 

trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  ré-  1 53  i3r, 
solution ,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution  ,  *53  1S1 
il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  es¬ 
pece,  jusqu  a  concurrence  de  la  première  estimation  ; 
l’excédent  se  partage. 

S  il  n  existe  pas  assez  de  bêles  pour  remplir  la  pre¬ 
mière  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et 
les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

SECTION  III. 

Du  Cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  la-  i54  *$j 
quelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des 
bestiaux ,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou 
pour  la  perte. 

1819.  Le  preneur  profite  seul  ,  comme  dans  le  i5/,  iSr 
cheptel  simple ,  des  laitages  ,  du  fumier  et  des  travaux 

des  bêtes. 

1 5. 
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Le  bailleur  n’a  droit  qu  a  la  moitié  des  laines  et  du 
croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le 
preneur  est  fermier  ou  colon  par  lia  ire, 
j>;  1820.  Toutes  les  autres  réglés  du  cheptel  simple 

s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

SECTION  IV. 

Du  Cheptel  donne  par  le  Propriétaire  a  sou 
Fermier  ou  Colon  partiaire. 

paragraphe  premier* 

Du  Cheptel  donné  au  Fermier . 

s<>  1*4  ï8ar.  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est 
celui  par  lequel  le  propriétaire  d’une  métairie  la  donne 
à  ferme  ,  à  la  charge  qu’à  Tex  pi  ration  du  bail,  le  fer¬ 
mier  laissera  des  bestiaux  d’une  valeur  égale  au  ptu 
de  1  estimation  de  ceux  qu’il  aura  reçus - 
1  j  5  1822.  JL  estima  Lion  du  cheptel  don  né  au  fermiei  ne 

lui  en  transféré  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le 
met  à  ses  risques. 

55  1823.  Tous  les  profils  appartiennent  au  fermiei , 

pendant  la  durée  de  son  bail,  s’il  n'y  a  convention 
contraire. 

i8â4-  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fu¬ 
mier  n’est  point  dans  les  profils  personnels  des  pi¬ 
lleurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  rexploitaUoa 
de  laquelle  il  doit  cire  uniquement  employé. 

1 55  1825.  La  perte,  meme  totale,  et  par  cas  fortuit, 

est  en  entier  pour  le  fermier,  s’il  n  y  a  convention 
contraire. 

jS3  i 55  1826.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir 

le  cheptel  en  en  payant  E  estimation  originaire;  d 
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doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu’il  a  reçu. 

S’il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c’«sl  seule¬ 
ment  l’excédent  qui  lui  appartient. 

S-  II. 

Du  Cheptel  donné  au  Colon  paritaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  du  i5‘,  ,s' 
colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  12.;  iSl 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la 
valeur  ordinaire  ;  * 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 

Qu’il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu 
de  toute  la  perte. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  i5(î  1S4' 

1830.  Il  est  d’ailleurs  soumis  à  toutes  les  réglés  du  (56  1*  i 
cheptel  simple. 

SECTION  V. 

Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

r83i.  Lorsqu’une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  i5/t  j 84* 
pour  ies  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve 
la  propriété;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui 
en  naissent. 


h  I 
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TITRE  IX  (% 

Du  Contrat  de  Société.  (c.c.iSifi*-) 

|  Décrété  le  (  ij  tventûse  an  XII)  B  mars  i8$4*  Promul¬ 
gué  le  (  27  )  18  du  même  mois-  ] 

CH  A  PITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

•  i i.ï  r  S  i83à.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
J-H  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun  ,  dans  la  vue  de  partager  le  béné¬ 
fice  rjui  pourra  en  résulter, 

!  85  i  fîiî  j  8 33 .  Toute  socié t é  d oi t  a voi v  u n  objet  licite ,  et 

15J*  être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 
Chaque  associé  doit  y  apporter,  ou  de  l 'argent,  ou 
d’autres  biens,  ou  son  industrie, 
ibü  j(?9  i834*  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par 

écrit ,  lorsque  leur  objet  est  d  une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs, 

La  preuve  testimoniale  n’est  point  admise  contre 
et  outre  le  contenu  en  Tacle  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  cet 
acte,  encore  qu’il  s’agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espetes  de  Sociétés* 

1S7  j  $1  r  33  j,  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

(*)  Voir  l'exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Treilhard,  n°  78.  —  Le  rapport  au  trïbuiiat  par  Je  tribun 
Bout  te  ville  ,  nû  79.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Gillet,  de  Seine  et  Oise,  n°  80, 
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SECTION  PREMIERE. 

Des  Sociétés  universelles. 
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1 836  -  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  uni  ver-  170  ïS3 
selles,  la  société  de  tous  biens  présents ,  et  la  société 
universelle  de  gains, 

18^7,  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  iSS  j 
par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  lotis  les  |^,J. 
biens  meubles  et  immeubles  qu’elles  possèdent  ac^ 
tuellement ,  et  les  profits  qu’elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  es¬ 
pece  de  gains  j  mais  les  biens  qui  pourraient  leur 
avenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'entrent 
dans  Cette  société  que  pour  la  jouissance  ;  toute  sti¬ 
pulation  tendant  a  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biens,  est  prohibée j  sauf  entre  époux,  et  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

]8Î8.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  iSa  ttjü 
ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  so¬ 
ciété  :  les  meubles  que  chacun  des  associés  possède 
au  temps  du  contrat ,  y  sont  aussi  compris  ;  niais  leurs 
immeubles  personnels  n y  entrent  que  pour  la  jouis¬ 
sance  seulement. 

18  b).  La  simple  convention  de  société  universelle  ,  1 
faite  sans  autre  explication  ,  n’emporte  que  îa  société 
universelle  de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  Heu  >?n  1(jG 
qu  entre  personnes  respectivement  capables  de  se  don-  1  2 
ner  ou  de  recevoir  Lune  de  l’autre,  et  auxquelles  il 
n’est  point  défendu  de  s’avantager  au  préjudice  d’au¬ 
tres  personnes.  ; 
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SECTION  II. 

De  la  Société  particulière. 

uj6  170  1 8 /(  1 .  La  société  particulière  est  celle  qui  nes’ap- 

l8a  plique  qu’à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur 
usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

*0®  182  i8/|2.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 

s’associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit 
pour  l’exercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est 
aussi  une  société  particulière. 

CHAPITRE  III. 

Des  engagements  des  Associés  entre  eux  et  à 
V égard  des  Tiers . 

SECTION  PREMIERE. 

Des  engagements  des  Associés  entre  eux. 

17!  1 843.  La  société  commence  à  l’instant  meme  du 

J99  contrat,  s’il  ne  désigne  une  autre  époque. 

1.97  173  1844.  S’il  n’y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de 

la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie 
des  associés,  sous  la  modification  portée  en  1  ar¬ 
ticle  1869;  ou,  s’il  s’agit  d’une  affaire  dont  la  durée 
soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette 
affaire. 

mjS  i73  1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société, 

i83  de  tout  ce  qu’il  a  promis  d’y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain, 
et  que  la  société  en  est  évincée,  l’associé  en  est  ga, 
rant  envers  la  société,  de  la  même  maniéré  qu’un 
vendeur  l’est  envers  son  acheteur. 

798  173  1846.  L  associé  qui  devait  apporter  une  somme 

,8^  dans  la  société,  et  qui  ne  l’a  point  fait,  devient,  de 
plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts 
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de  cette  somme ,  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée* 

Il  en  est  de  même  a  l'égard  des  sommes  qu  il  a 
prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où 
il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages 
et  intérêts,  s’il  y  a  lieu. 

18/17.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  r:^ 
leur  industrie  à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  ^ 
les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espece  d’industrie  qui 
est  r objet  de  celte  société. 

184S*  Lorsque  i’un  des  associés  est,  pour  son  173 
compte  particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  j  * 
envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  a  la 
société  une  somme  également  exigible  ,  l'imputation 
de  ce  qu'il  recoiL  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  La  société,  et  sur  la  sienne,  dans  la  pro¬ 
portion  des  deux  créances,  encore  qu’il  eut,  par  sa 
quittance ,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s’il  a  exprimé  dans  sa  quittance, 
que  1  imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de 
la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée. 

1849*  Lorsqu’un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  184 
de  la  créance  commune ,  et  que  Je  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter 
à  la  masse  commune  ce  qu’il  a  reçu  ,  encore  qu  il  eût 
spécialement  donné  quittance  pour  sa  part 

iS5o.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société, 
des  dommages  qui!  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans 
pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profi  ts  que 
son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d’autres  affaires. 

i85ï.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  i8i 
a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et 
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déterminés,  qui  ue  se  consomment  point  par  l'usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'associe  propriétaire* 

Si  ees  choses  se  consomment ,  si  elles  se  détériorent 
en  les  gardant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  ven¬ 
dues,  on  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  portée  par  un  inventaire  ,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l’associé  rie  peut  répéter 
que  le  monta  rit  de  son  estimation. 

i85a.  ï  n  associé  a  action  contre  la  société,  uoti- 
s  p  idem  en  t  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu’il 
a  contractées  de  bonne  foi,  pour  les  affaires  de  la 
société,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

i85‘L  Lorsque  l’acte  de  société  ne  détermine  point 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  perles, 
la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
le  fonds  de  la  société* 

À  ï 'égard  de  celui  qui  n’a  apporté  que  son  indus¬ 
trie,  sa  pari  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est 
réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  F  as¬ 
socié  qui  a  le  moins  apporté, 

j  ’oi  !?-'♦  J 854-  Si  les  associés  sont  convenus  de  s  en  rap- 
^  porter  à  Ton  d’eux  ou  à  un  tiers  pour  le  réglement 
>:'  des  parts ,  ce  réglement  ne  peut  être  attaqué  s’il  n’est 
évidemment  contraire  à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n’est  admise  à  ce  sujet,  s’il  s’est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  réglement ,  ou  si 
ce  réglement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement 
-  d’exécution, 

if>9 

I ^5  t 72  t 855.  La  convention  qui  donnerait  à  Lun  des  asso- 

,fl*j  des  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle 
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Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchi¬ 
rait  de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou 
effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  des  associés. 

i856.  L’associé  chargé  de  l’administration  par  une  187  2o5l 
clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  no¬ 
nobstant  l’opposition  des  autres  associés  ,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légi¬ 
time  ,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s’il  n’a  été  donné 
que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est 
révocable  comme  un  simple  mandat. 

1807.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d’ad-  187  2o5( 
ministrer  sans  que  leurs  fonctions  soient  détermi¬ 
nées  ,  ou  sans  qu’il  ait  été  exprimé  que  l’un  ne  pour¬ 
rait  agir  sans  l’autre,  ils  peuvent  faire  chacun  sépa¬ 
rément  tous  les  actes  de  cette  administration. 

i858.  S’il  a  été  stipulé  que  l’un  des  administrateurs  187  20 5» 
ne  pourra  rien  faire  sans  l’autre ,  un  seul  ne  peut ,  sans 
une  nouvelle  convention,  agir  en  l’absence  de  l’autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l’impossibilité  ac¬ 
tuelle  de  concourir  aux  actes  d’administration. 

i85q.  Adéfaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  1 74  206 j 
d’administration,  l’on  suit  les  réglés  suivantes  : 

i°  Les  associés  sont  censés  s’être  donné  récipro¬ 
quement  le  pouvoir  d’administrer  l'un  pour  l’autre. 

Ce  que  chacun  fait,  est  valable  meme  pour  la  part  de 
ses  associés  ,  sans  qu’il  ait  pris  leur  consentement; 
sauf  le  droit  qu’ont  ces  derniers ,  ou  l’un  d’eux  ,  de 
s’opposer  à  l’opération ,  avant  qu’elle  soit  conclue. 

i°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appar¬ 
ie  nant  à  la  société,  pourvu  qu’il  les  emploie  à  leur 
des  Unation  fixée  par  l’usage ,  et  qu  il  ne  s’en  serve  pas 
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contre  I  intérêt  de  la  société,  ou  de  maniéré  à  cm* 
pêcher  s  es  associés  d’m  user  selon  leur  droit, 

(iliaque  associé  a  le  droit  d’obliger  ses  associés 
a  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  né  ces  sa  il' es  pour 
la  conservation  des  choses  de  la  société. 

h  *  L  un  des  associés  ne  peut  faire  d’innova lions 
sur  les  immeubles  dépendant  de  la  société,  même 


quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société, 
si  les  autres  associés  n’y  consentent. 
j .%*  1 860,  L'associé  qui  n’est  point  administrateur,  ne 

peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières 
qui  dépendent  de  la  société. 

J“*  rSfii.  Chaque  associé  peut  ,  sans  le  consentement 
|f  g  de  ses  associés,  s’associer  une  tierce  personne,  rela¬ 
tivement  a  J  a  part  qu’îl  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut 
pas,  sans  ce  consentement,  1  associer  à  ht  société, 
lors  même  qu'il  en  aurait  ^administration. 


SECTION  fl. 

Des  Engagements  des  Associés  à  l’egard  tics  tiers. 


f>î  175  18G2.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  coni^ 

_  Ôft  m  t  1  „ 

merce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales,  et  l’un  des  associés  ne  peut  obliger 
les  antres  ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir, 
17  5  186L  Les  associés  sont  tenus  en  ver*  le  créancier 

J$'J  aveç  lequel  ils  ont  contracté  ,  chacun  pour  mie  somme 
et  part  égales,  encore  que  la  part  de  Tun  deux  dans 
la  société  fut  moindre,  si  Lacté  n?a  pas  spécialement 
restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
dernière  part. 

2O0  17.Ï  1864*  La  stipulation  que  l’obligation  est  contractée 

^  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé 
contractant  *  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  naît 
tourné  au  prolit  de  Ja  société. 
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CHAPITRE  IV. 

différentes  maniérés  dont  finit  la  Société - 

i8G5,  La  société  finit  ,  210 

i°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  1  £7 
contractée; 

2Ü  Par  P  extinction  de  la  chose,  ou  la  consomma¬ 
tion  de  la  négociation  ; 

3°  Parla  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 

4°  Par  la  mort  civile,  l’interdiction  ou  la  déconfiture 
de  Pu  h  d’eux  ; 

5°  Par  la  volonté  qu  'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n "être  plus  eu  société* 

i8ÔG.  La  prorogation  d’une  société  à  temps  limité  *9°  710 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des 
mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 

1867,  Lorsque  P  un  des  associés  a  promis  de  mettre  ï  77  suo 
en  commun  la  propriété  d’une  chose,  la  perte  sur-  ï®0 
venue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opéré  la 
dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  as- 
sodés* 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule 
a  été  mise  en  commun ,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  l’associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société* 

i8fi8.  SJil  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Pun  *77  -V1 
des  associés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dis¬ 
positions  seront  suivies  :  au  second  cas ,  Phéri lier  du 
décédé  n’a  droit  qu’au  partage  de  la  société ,  eu  égard 
à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès  ,  et  ne 
participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au  tant  qu’ils  sont 


L 
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une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s’est  fait  avant  la  mort 
de  l’associé  auquel  il  succédé. 

ai2  i86q.  La  dissolution  de  la  société,  par  la  volonté 

iJ  de  l’une  des  parties,  ne  s’applique  qu’aux  sociétés 
dont  la  durée  est  illimitée,  et  s’opère  par  une  renon¬ 
ciation  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette 
renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre¬ 
temps. 

212  176  1870.  La  renonciation  n’esl  pas  de  bonne  foi  lors- 

que  l’associé  renonce  pour  s’approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s’étaient  proposé  de  retirer  en 
commun. 

Elle  est  faite  à  contre -temps  lorsque  les  choses 
ne  sont  plus  entières,  et  qu’il  importe  à  la  société 
que  sa  dissolution  soit  différée. 

212  176  1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 

être  demandée  par  l’un  des  associés  avant  le  terme 
convenu,  qu’autant  qu’il  y  en  a  de  justes  motifs , 
comme  lorsqu’un  autre  associé  manque  à  ses  enga¬ 
gements  ,  ou  qu’une  infirmité  habituelle  le  rend  inha¬ 
bile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  sembla¬ 
bles,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  a 
l’arbitrage  des  juges. 

2  *3  t 77  1872.  Les  réglés  concernant  le  partage  des  succès- 

I(j3  sions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  résultent,  entre  les  cohéritiers,  s’appliquent  aux 
partages  entre  associés.  (  Voyez  page  i5a). 

Disposition  relative  aux  Sociétés  de  commerce . 

3i4  T93  1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s’appli' 

quent  aux  sociétés  de  commerce,  que  dans  les  points 
qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  com¬ 
merce.  (c.  c.  art,  18  à  64.) 


DU  PRÎT. 
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TITRE  X  (*). 

Du  Prêt . 


[Décrété  le  (  18  ve?jtose  an  XII)  9  mars  i8o4-  Promul¬ 
gué  le  (  28  )  19  du  même  mois.  ] 

1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  208  2i5 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire ,  21Î* 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l’usage 
qu’on  en  fait. 

La  première  espece  s’appelle  prêt  a  usage ,  ou  corn^ 
modat  ; 

La  deuxieme  s’appelle  prêt  de  consommation ,  ou 
simplement  prêt . 

CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Prêt  à  usage  ,  ou  Commodat . 
SECTION  PREMIERE. 


De  la  nature  clu  Prêt  à  usage. 

1875.  Le  prêt  à  usage,  ou  commodat,  est  un  contrat  201  21a 
par  lequel  l’une  des  parties  livre  une  chose  à  l’autre 

pour  s’en  servir,  à  la  charge,  par  le  preneur,  de  la 
rendre  après  s’en  être  servi. 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  2IO 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  210  216 
prêtée. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  qui  ne  210  216 
se  consomme  pas  par  l’usage ,  peut  être  l’objet  de  cette 
convention. 


(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Galli ,  n°  81.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Boutteville  ,  n°  82.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Albisson  ,  n°  83. 


Ctk  u6  LIVRE  III,  TITRE  X*  CH  AP*  I* 

tuti  suo  1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  cont- 
121  modat,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et 
aux  héritiers  de  celui  rjui  emprunte* 

Mais  si  Ton  n’a  prêté  qu’en  considération  ciel  emr 
pnmteur,  et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héri¬ 
tiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée. 

SECTION  IL 

Des  Engagements  de  Y  emprunteur, 

210  i88n.  L’emprunteur  est  tenu  de  veiller ,  en  bon 

pere  de  famille,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  II 
chose  prêtée*  Il  ne  peut  sVn  servir  qu'à  lusage  dé¬ 
terminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout 
à  peine  de  dommages  et  intérêts  ,  s  il  y  a  lieu, 
ai 7  ?  to  1 88 1  *  Si  l'emprunteur  emploie  ia  chose  à  un  autre  | 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu’il  ne  le  devait!  j 
il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit, 
ai;  210  1 882*  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 

221  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  li 
sienne  propre  ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  I  uns 
des  deux  ,  il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte 
de  l'autre, 

ai 7  9.10  188L  Si  la  chose  a  etc  estimée  en  la  prêtant,  lJ 

22i  per  le  qui  arrive  ,  même  par  cas  fortuit,  est  pomTcM' 
prunteur,  s’il  ny  a  convention  contraire, 

>17  188/1*  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de 

l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  saps  au¬ 
cune  faute  de  la  part  de  l’emprunteur,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  détérioration* 

sjS  202  188 5.  I/emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 

02J  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

1886*  Si,  pour  user  de  la  chose,  l’emprunteur  a 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 
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1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  211  218 
meme  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  221 
envers  le  prêteur. 

SECTION  III. 

Des  Engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  202  218 
qu’après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  conven-  21 J 
tion ,  qu’après  qu’elle  a  servi  à  l’usage  pour  lequel 

elle  a  été  empruntée. 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  2o3  218 
que  le  besoin  de  l’emprunteur  ait  cessé,  il  survient 

au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
le  juge  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  obliger  l’em¬ 
prunteur  à  la  lui  rendre. 

1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l’emprunteur  2II  218 
a  été  obligé  ,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à 
quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  telle¬ 
ment  urgente  qu’il  n’ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur, 
celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  211  219 
qu  elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s’en  A22 
sert,  le  prêteur  est  responsable,  s’il  connaissait  les 
défauts  et  n’en  a  pas  averti  l’emprunteur. 

CHAPITRE  IL 

Du  Prêt  de  consommation  ,  ou  simple  Prêt. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  du  Prêt  de  consommation. 

1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  ao3  2x0 
lequel  l’une  des  parties  livre  à  l’autre  une  certaine  2li?2 
quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l’usage, 

à  la  charge  par  cette  derniere  de  lui  en  rendre  autant 
de  même  espece  et  qualité. 
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aa*  Mi-;  i 8yV  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient 
Je  propriétaire  de  la  chose  prêtée;  et  c’est  pour  lui 
qu'elle  périt ,  de  quelque  maniéré  que  cette  perte 
arrive. 

J  ï8y/j.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de 

consommation ,  des  choses  qui,  quoique  de  même 
espece,  different  dans  l’individu,  comme  les  animaux; 
alors  c’est  un  prêt  à  usage. 

221  y  *  i8g5.  L’obligation  qui  résulte  d’un  prêt  enargentj 

n  est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée 
au  contrat. 

S’il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d  especes 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  dans  les  especes  ayant  cours  au  moment 
du  paiement; 

22ï  1 8j)fL  Lu  règle  portée  en  l’article  précédent  n  a  pas 

lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 
i2i  2i2  1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui 

oui  été  prêtés,  quelle  que  soit  l’augmentation  ou  la 
diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre 
que  cela, 

SECTION  II. 


Des  Obligations  du  prêteur. 

222  2i j  i8yS.  Dans  le  prêt  de  consommation  ,  le  préteur 

est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l’art.  i8ru 
2Q4  pour  le  prêt  à  usage. 

***  a*  3  J  #99*  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
223  prêtées  ,  avant  le  terme  convenu. 

222  20$  1900.  S’il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  mtk 

I- »t*on ,  le  jupe  peut  accorder  à  l’emprunteur  un  délai 


suivant  ks  circonstances. 
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1901.  S’il  a  été  seulement  convenu  que  lYmprun-  222 
teur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  i!  en  aftg 
aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de 
paiement,  suivant  Les  cil  constances, 

SECTION  III. 

Des  Engagements  de  l'emprunteur • 

190a.  L’emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  2*3  224 
prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
convenu, 

iyo3.  S’il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  224 
est  tenu  d’en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et 
au  lieu  où  la  chose  devait  cire  rendue  d  après  la 
convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n’ont  pas  été  réglés,  le  paie¬ 
ment  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  Heu  où  l’emprunt 
a  été  fait. 

1904,  SU* emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  **4  1 24 
ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  1  intérêt 

du  jour  de  la  demande  en  justice, 

CHAPITRE  1 1  I. 

Du  Prêt  à  intérêt.  (  1  ) 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  304  224 
simple  prêt  soit  d’argent ,  soit  de  denrées ,  ou  autres 
choses  mobilières. 

j 906.  L’emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  226  «4 
notaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les 
imputer  sur  le  capital. 

1907.  L’intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L’inté-  2ofi  22a 
rêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L’intérêt  conventionnel 
peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  le  prohibe  pas. 

(i)  Voir  c.  c.  page  176  la  toi  du  3  septembre  1807  qui 
fixe  le  taux  de  1  intérêt. 
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Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  Inc 
par  écrit* 

2Ï%  1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve 

des  intérêts ,  en  fait  présumer  le  paiement,  et  en 
opéré  la  libération* 

■2I2  327  1909*  pcnt  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 

capital  que  le  prêteur  s'interdit  d’exiger* 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution 
de  rente, 

rq  10.  Celte  rente  peut  être  constituée  de  tieui 
manières,  en  perpétuel  ou  en  viager* 

2,2  337  J911.  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen¬ 

tiellement  rachetabîe* 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  k 
rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans  ,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
terme  d'avance  qu’elles  auront  déterminé* 
a31  216  1912*  Le  débiteur  d’une  rente  constituée  en  per¬ 

pétuel  peut  être  contraint  au  rachat, 

i°  S  il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  armées  ; 

S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat. 

207  ï913*  Le  capital  de  la  renie  constituée  en  perpé¬ 

tuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  débiteur* 

23;  19 1 4-  Les  réglés  concernant  les  rentes  viagères  sont 

établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires.  (  V*  p-  364)* 


! 
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TITRE  XI  (*). 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre . 


[Décrété  le  (a3  ventôse  an  XII)  14  mars  1804.  Promul¬ 
gué  le  (  3  germinal  suivant)  24  du  même  mois.  J 

CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  especes . 


1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d’autrui ,  à  la  charge  de  la  garder 
et  d(f  la  restituer  en  nature. 

1916.  Il  y  a  deux  especes  de  dépôts  :  le  dépôt  pro¬ 
prement  dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  IL 
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Du  Dépôt  proprem  ent  dit . 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  et  de  l’essence  du  Contrat  de  depot. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat 
essentiellement  gratuit. 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
mobilières, 

1919.  Il  n’est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  ^  ^36 
feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose 
que  l’on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 
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(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Iléal ,  n°  84*  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribunat 
tt  au  corps  législatif  par  le  tribun  Favard,  n°  85. 
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S  E  C  J  ION  IL 
Du  Dépôt  volontaire, 

?3f>  19?.  i*  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  conseil 

tement  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  depot  et 
de  celle  qui  le  reçoit. 

1922.  De  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement 
être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée, 
on  de  son  consentement  exprès  ou  tacite* 

192‘ï,  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par 
écrit*  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue 
pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs.  1 
îlü  1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au -dessus  de  cent 
cinquante  francs ,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui 
qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  $a 
déclaration  ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
pour  la  chose  qui  en  faisait  E  objet,  soit  pour  le  fait 
de  sa  restitution. 

>  J  7  2  >9  1 925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu  entre 

personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  Je  dépôt  fait  par  une  personne  incapable  T 
elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d’un  véritable 
dépositaire;  die  peut  être  poursuivie  parle  tuteur 
ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 
*37  2.38  t 926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  ca¬ 
pable  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  Faction  en  revendication 
de  la  chose  déposée,  tant  qu’elle  existe  dans  la ntai^ 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusque 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

SECTION  II L 
Des  Obligations  du  dépositaire. 

238  *>9  1927.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  gardç 
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Je  la  chose  déposée  ,  les  memes  soins  qu’il  apporte 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

1928.  La  disposition  de  l’article  précédent  doit  être  s3i  23ç> 
appliquée  avec  plus  de  rigueur,  i°  si  le  dépositaire 
s  est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2°  s’il 
a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  déj)ôt  ;  3°  si  le 
dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l’intérêt  du  dépo¬ 
sitaire  ;  4°  s’il  a  été  convenu  expressément  que  le 
dépositaire  répondrait  de  toute  espece  de  faute. 

*929*  Le  dépositaire  n’est  tenu,  en  aucun  cas,  des  ?.3i 
accidents  de  force  majeure  ,  à  moins  qu’il  n’ait  été  mis 
cil  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

1 9  JO‘  L  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée ,  sans  23 1  239 
la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

19  5i.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  239 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une 
enveloppe  cachetée. 

1982.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  s3i  23<j 
chose  même  qu’il  a  reçue.  ° 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  especes  qu’il  a  été  fait ,  soit 
dans  le  cas  d’augmentation ,  soit  dans  le  cas  de  dimi¬ 
nution  de  leur  valeur. 

1933.  Le  dépositaire  n’est  tenu  de  rendre  la  chose  241  240 
deposee  ,  que  dans  1  état  où  elle  se  trouve  au  moment 

de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  »4© 
par  une  force  majeure  ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou 
quelque  chose  à  la  place  ,  doit  restituer  ce  qu’il  a 

reçu  en  échange. 

iq35.  L’héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  ?32 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt ,  n’est 
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tenu  que  de  rendre  le  prix  qu’il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  l'acheteur ,  s’il  n’a  pas  touché  le  prix. 
2Ïx  ig36.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de 
les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l’argent  dé¬ 
posé,  si  ce  n’est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

no  I9^7-  ï'e  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dé¬ 

posée,  qu’à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir. 

n  1  233  i^38.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 

2fI  dépôt,  la  preuve  qu’il  était  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Néanmoins  ,  s’il  découvre  que  la  chose  a  été  volée, 
et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénon¬ 
cer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait ,  avec  som¬ 
mation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite, 
néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  vala¬ 
blement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui 
duquel  il  l’a  reçu. 

2  j 3  2\i  1919*  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per¬ 

sonne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu’à  son  héritier. 

S’il  y  a  plusieurs  héritiers  ,  elle  doit  être  rendue  i 
chacun  d’eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers 
doivent  s’accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

243  242  1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  change 

d’état;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment 
où  le  dépôt  a  été  fait  ,  s’est  mariée  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant 
se  trouve  frappé  d’interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et 
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autres  de  meme  nature,  le  dépôt  ne  peut  etre  resti¬ 
tué  qu’à  celui  qui  a  l’administration  des  droits  et  des 
biens  du  déposant. 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l’une  de  ces 
qualités  ,  il  ne  peut  être  restitué  qu’à  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représen¬ 
taient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  24.4. 
lequel  la  restitution  doit  être  faite  ,  le  dépositaire 

est  tenu  d’y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais 
de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  244 
restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du 
dépôt > 

1944*  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussi-  *32  244 
tôt  qu’il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait 
fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution;  à  moins 
qu’il  n’existe  ,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une 
saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au 
déplacement  de  la  chose  déposée. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n’est  point  admis  au  243  24 7 
bénéfice  de  cession. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  24$ 
s’il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu’il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV. 

Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le 
dépôt  a  été  fait. 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  233  245 
'"Vie  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu’il  a 

*  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée ,  et 

7.  Code  Napoléon .  z6 
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i!e  l  indemniser  de  tontes  les  pertes  que  le  dépôt  peut 
lui  avoir  occasionnées. 

-À&  si33  1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu  a 
*  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  à  raison  du  dépôt, 

S  E  cri  O  N  V. 

Du  Dépôt  nécessaire. 

46  i949-  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé 

2h 4  par  quelque  accident,  tel  qu’un  incendie,  une  ruine, 
un  pillage  ,  un  naufrage  ou  autre  évènement  imprévu, 

46  ^34  tj)5o»  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s’agit  d’une  valeur 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs, 

2*l  iq5i.  Le  dépôt  nécessaire  est  d’ailleurs  régi  par 

toutes  les  réglés  précédemment  énoncées* 

4~  *4  7  ry5a.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsa¬ 
bles,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  parle 
voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes 
d’effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 
-34  ïq5L  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  demies  tiques  et 
préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l’hôtellerie. 

■4  8  ig54*  Us  ne  sont  pas  respons ables  des  vols  faits 

avec  force  année  ou  autre  force  majeure, 

CHAPITRE  III. 

Un  Séquestre. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  especes  de  Séquestre.  e 

*4$  246  1  Le  séquestre  est ,  ou  convention  ne! ,  ou 

c  taire; 
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SECTION  II* 

Du  Séquestre  conventionnel. 

1966.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  ^4 
par  une  ou  plusieurs  personnes ,  d’une  chose  conîeu-  ^ 
lieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre  ,  après  la  contestation  terminée ,  ix  la  personne 
qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir, 

1957.  Le  séquestre  peut  n’être  pas  gratuit. 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  réglés 
du  dépôt  proprement  dit  ,  sauf  les  différences  ci- 
après  énoncées. 

1959.  Le  séquestre  peut  a  voir  pour  objet,  non-seule¬ 
ment  des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles, 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre,  ne  peu!  ’US  s.p* 
être  déchargé  ,  avant  la  contestation  terminée,  que 

du  cons  en  Lcm  ont  de  toutes  les  parties  intéressées  ,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime. 

SECTION  III. 

Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 

x°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur* 

3°  D  un  immeuble  ou  d’une  chose  mobilière  dont 

hx  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  ; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libé 
ration. 

1962.  L’établissement  d  un  gardien  judiciaire  pro¬ 
duit  3  entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des  obliga¬ 
tions  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la 
conservation  des  effets  saisis  ,  les  soins  d'un  bon 
|>ere  de  famille. 

i6. 


< 
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Il  doit  les  représenter  ?  soit  â  la  décharge  du  $ai~ 
s  issu  nt  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle 
les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de 
la  saisie* 

L’obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gar¬ 
dien  le  salaire  fixé  par  la  loi. 

-J  J  1^63.  Le  séquestre  judiciaire  est  donne,  soit  à  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
mire  elles,  soit  a  une  personne  nommée  d  oliice  ptr 
le  juge. 

Dans  Van  et  l'antre  cas,  celui  auquel  la  tLose  a 
été  confiée ,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu  em- 
porte  le  séquestre  conventionnel. 

TITRE  XII  (*). 

Des  Contrats  aléatoires . 

Décrété  Je  £  19  ventôse  an  XII)  ru  mars  i8u4-  Proaui}, 
gué  le  (29)  20  du  même  mois,] 

j  2*i}  |jj6S-  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci_ 
jtroque  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux 
perles,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  uue 
ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d  un  évènement 
incertain. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance;  ( c.  r.  33a  à  3 9^ ) 

Le  prêt  à  grosse  aventure;  (  c,  c.  3ii  è  33 J  J 

Le  jeu  et  le  pari  ; 

Le  contrat  de  rente  viagère.  .  , 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  niai  lllIïl&st 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  eta* 
Portalis,  n°  86.  —  Le  rapport  au  trihunat  par  ^  tn  llli 
Simeon ,  n°  87.  —  Le  discours  an  corps  législatif  P1**  U 
îrîbim  Duveyricr,  nu  BS. 
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DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

1965.  La  loi  n’accordc  aucune  action  pour  une 
dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d’un  pari. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes  , 
les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot , 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  meme  nature  qui 
tiennent  à  l’adresse  et  à  l’exercice  du  corps.,  sont 
exceptés  de  la  disposition  précédente. 

Néanmoins,  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande, 
quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter 
ce  qu’il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu’il  ny  ait 
eu  ,  de  la  part  du  gagnant,  dol ,  supercherie  ou  escro¬ 
querie. 

CHAPITRE  IL 


2.)  1 
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274 

2.)  T  2  Gl 
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Du  Contrat  cle  rente  viagère. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
Contrat. 


1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  a  titre  9.56  262 
onéreux,  moyennant  une  somme  d’argent,  ou  pour 

une  chose  mobilière  appréciable ,  ou  pour  un  im¬ 
meuble. 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  pu-  9.5$  2C2 
rement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes-  ^ 
tament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  re¬ 
quises  par  la  loi. 

1970.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  la  rente  ^7  2(u 
viagère  est  réductible  ,  si  elle  excede  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  est  au  profit 
d’une  personne  incapable  de  recevoir. 


TITRE  XII.  CHAT.  If. 
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•a 6 3  *jt5 9  1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit 

sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur 
la  tête  d’un  tiers  qui  n’a  aucun  droit  d’en  jouir. 

3 3  5-67  1 972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 

279  têtes. 

•>G3  9.59  1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d’un  tiers, 

^  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu’elle  ait  les  caractères 
d’une* libéralité ,  elle  n’est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduc¬ 
tion  et  de  nullité,  énoncés  dans  l’article  1970. 

>_G3  960  197/*.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la 

^  !  ête  d’une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat, 
ne  produit  aucun  effet. 

f>4  2G0  1975-  11  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  Ja 

,1$l  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat. 

•G4  2G0  1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux 

qu’il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

SECTION  II. 

Des  effets  du  Contrat  entre  les  Parties  contrac¬ 
tantes. 

2O/,  2G0  1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 

A'9  constituée  moyennant  un  prix  ,  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

26j  2 Go  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 

la  rente  n’autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  ca¬ 
pital  ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n’a 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
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le  produit  de  la  vente,  l’emploi  d’une  somme  suffi¬ 
sante  pour  Je  service  des  arrérages. 

197g.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paie  ^ 
ment  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  2CS 
et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés; 
il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de 
la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tète  desquelles 
la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  vie  de  ces  personnes  ,  et  quelque  onéreux  qu’ait  pu 
devenir  le  service  de  la  rente. 

1980.  La  rente  viagère  n’esL  acquise  au  propriétaire  *>çu  flC. 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu’il  a  s*>9 
vécu. 

Néanmoins,  s’il  a  été  convenu  qu’elle  serait  payée 
d’avance,  Je  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du 
jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait. 

1981.  La  renie  viagère  ne  peut  être  stipulée  insai-  *1'0  aC 
sissable ,  que  lorsqu’elle  a  été  constituée  à  litre  gratuit,  *81 

1982.  La  renie  viagère  ne  s’éteint  pas  par  la  mort  agi  ac9 

civile  du  propriétaire  ■,  le  paiement  doil  en  cire  conlî-  27° 
nué  pendant  sa  vie  naturelle.  1 

1988.  Le  propriétaire  d’une  rente  viagère  n’en  peut  2C2  ?6ri 

demander  les  arrérages  qu’en  justifiant  de  son  exis-  «82 
tence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  la¬ 
quelle  elle  a  été  constituée. 
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TITRE  XIII  (*). 

Du  Mandat. 

f  Décrété  Je  (  T 9  ntântose  an  AT/)  10  mars  i8o4-  Trü' 
mulgué  le  (29)  20  du  même  mois,  ] 

CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  nature  et  de  informe  du  Mandat , 

j - u  1984*  Le  mandat  cm  procuration  est  un  acte  par 

lequel  une  personne  donne  a  une  autre  le  pouvoir 
de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom, 
Le  contrai  ne  se  forme  que  par  inacceptation  du 
mandataire, 

*K®  Ï98.L  Le  mandat  peut  être  donne,  ou  par  acte  pu- 

1  blic,  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre. 

Il  peut  aussi  être  donné  verbalement  ;  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  gë- 
n éra  L  (  Vo y e z  p  a ge  s  2  o  G  et  a  5  0  ) , 

L’acceptation  du  mandat  peut  n’être  que  tacite,  et 
résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  b 
^5  mandataire, 

'27*  À9l  1986,  Le  mandat  est  gratuit  ,  s’il  n’y  a  convention 
S  contraire. 

271  1987,  IJ  est,  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  cer 

laines  affaires  seulement ,  ou  général  et  pour  toutes 
les  affaires  du  mandant, 

271  1988,  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  iTenu 

294  brasse  que  les  actes  d’administration. 

jüj) 

(*)  Voir  F  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  (Tétât 
Berlier,  n°  89,  —  Le  rapport  au  tribunal  par  Je  tribun 
Tarrible  ,  nù  90,  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Beitrand  de  Greuüle ,  na  91. 


nU  MANDA  T-  ^  ü*  C  ® 

S’il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  ex  pmi. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  arwiela  de  ?fii 

ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  Iran- 
siger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  ;tr, 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs,  émancipés  peu-  uSU  i*'- 
vent  être  choisis  pour  mandataires  \  mais  le  mandant  v9h 
n’a  d’action  contre  le  mandataire  mineur  qued  apres 

les  réglés  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté 
îe  mandat  sans  autorisation  de  sou  mari ,  que  d  apres 
les  réglés  établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage  f  et 
des  Droits  respectifs  des  Epoux.  (Voyez  page  a 5g  . 

CHAPITRE  IL 

Des  Obligations  du  Mandataire. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  man-  ^ 
dat  tant  qu’il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dom- 
mages  et  interets  qui  pourraient  résulter  de  sou  inexé¬ 
cution. 

Il  est  tenu  de  Tnêine  d  achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

1992.  Le  mandataire  répond  non -  seulement  du  2M  ?-:> 
doi,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  clans  sa  ,j"" 
gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  man¬ 
dat  est  gratuit  qu'a  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

igy3,  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  3nr?  *75 
de  sa  gestion ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  totit 
ce  qu’il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ,  quand 
même  ce  qiLil  aurait  reçu  ré  eut  point  été  du  art  man¬ 
dant.  a<  }  288 

iOfl/l.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu’il  s’est  u»  *;5 

iChi  *ia 
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substitue  dans  la  gestion,  i°  quand  il  n’a  pas  reçu 
le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu’un;  20  quand  ce 
pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d’une  per¬ 
sonne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoire¬ 
ment  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tons  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directe¬ 
ment  contre  la  personne  que  le  mandataire  s’est  sub¬ 
stituée. 

>;3  3oi  jqqS.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
3l*  mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n’y  a  de  so¬ 
lidarité  entre  eux  qu’autant  qu’elle  est  exprimée. 

‘‘79  3°i  1996.  Le  mandataire  doit  l’intérêt  des  sommes  qu’il 

a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi;  et 
de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour 
qu’il  est  mis  en  demeure. 

-9  288  I997*  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec 

3i3  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  n’est  tenu  d’aucune 
garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s’il  ne  s’y  est 
personnellement  soumis. 

CHAPITRE  III. 

Des  Obligations  du  Mandant. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d’exécuter  les  engage- 
menls  contractés  par  le  mandataire,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n’est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà ,  qu’au¬ 
tant  qu’il  l’a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 
üod  288  1 999  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 

les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l’exécu^ 
3o3  .  il-  .  , 

tion  du  mandat  ,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu  il 

en  a  été  promis. 

S’il  n’y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire, 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  défaire  ces  rembourse- 
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ment  et  paiement,  lors  même  que  l’a  flaire  n  aurait  pas 

réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  , 

sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres* 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mm-  ^ 

dataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  k  l'occasion  3i3 

de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable, 

'loo  i  »  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  • 

lui  est  du  par  le  mandant ,  à  dater  du  jour  des  avances  $0<l 
*  *  5  J  3i3 

constatées. 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  2g^  agr  : 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  cha-  3oi 
cime  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  ^l4 
les  effets  du  manda t. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  maniérés  dont  le  Mandat  finit. 

2oo3.  Le  mandat  finit,  3^3 

Par  la  révocation  du  mandataire  ;  3i4 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  ; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou 
la  déconfiture  ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire. 

2 g o .  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  ^Sq  2S2 
quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s’il  y  a  lieu,  f 
Je  mandataire  à  lui  remettre ,  soit  l'écrit  sous  seing  Jl< 
privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procura¬ 
tion  ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet ,  soft  l'expédition, 
s’il  en  a  été  gardé  minute. 

aoo5.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ftg0  ^ 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  3  04 
l’ignorance  de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire. 

2006.  La  constitution  d’uu  nouveau  mandataire  «afo 
pour  la  meme  affaire  ,  vaut  révocation  du  premier, 
à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 


2S4 
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aufly.  ï-c  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  ,  en 
notifiant  an  mandant  sa  renonciation. 
i;  *  -Neanmoins ,  si  celle  renonciation  préjudicie auman- 
dant,  il  devra  en  être  indemnisé  parle  mandataire, 
a  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  I1  impossibilité 
de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui -même 
un  préjudice  considérable. 

'-.JJ  20 o S .  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant, 

3i(;  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandai, 
ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

■^  jî  aoo(j.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du 
îit>  mandataire  sont  exécutés  à  l’égard  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  fui. 

^  2oio.  En  cas  de  mort  du  mandai  aire,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir, 
en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
rintérêt  de  celui-ci. 


TITRE  XIV  (*). 


Du  Cautionnement  - 

[Décrété  le  (  a.f  pluviôse  an  Xîî)  i4  lévrier  i8o4-  Pro¬ 
mulgué  1  e  (i%-v  en  tose  $  u  U  >a  rit  )  2  4  d  U  m  ê  ni  e  ni  ois.  J 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  V étendue  du  Cau  fionneinent 

^  2oi  t.  Celui  qui  se  rend  caution  d’une  obligation  , 
se  soumet,  envers  le  créancier,  à  satisfaire  à  cette 
obligation,  si  le  débiteur  n’y  satisfait  pas  lui-rntme, 


(*)  Voir  l’exposé  tics  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Treiihard  ,  n*  gu .  — -  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Chabot,  de  I* Allier,  n°  g3.  —  L’opinion  au  tribunal  par 
le  tribun  Goupil- Préfeln  ,  n"  94.  —  La  réponse  par  h 
tribun  Chabot ,  de  L Allier,  a  l’opinion  du  tribun  Goupil- 
Prcfelu,  n"  g5.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  k 
tribun  La  liai  y,  d° 


DU  CAUTIONNEMENT.  3']''mG.C  G 

a.012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  3i8  286 
une  obligation  valable.  3*9 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation  ,  en- 
core  qu’elle  pût  être  annullée  par  une  exception  pu¬ 
rement  personnelle  à  l’obligé;  par  exemple,  dans  le 
cas  de  minorité. 

001 3.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  33o  28G 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  condi- 
tions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette 
seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excede  la  dette  ,  ou  qui  est 
contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses  ,  n’est 
point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure 
de  l’obligation  principale. 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  363  287 
celui  pour  lequel  on  s’oblige ,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non  -  seulement 
du  débiteur  principal ,  mais  encore  de  celui  qui  l’a 
cautionné. 

201 5.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  33o  287 
doit  être  exprès ,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  ^ 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d’une  obligation  3 19  287 
principale  s’étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette ,  ^3 
même  aux  frais  de  la  première  demande,,  et  à  tous 

ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à 
la  caution. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  33i  288 
héritiers  ,  à  l’exception  de  la  contrainte  par  corps  ,  si 
l’engagement  était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  $19  289 
doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contrac-  a  0 
ter  5  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l’objet 
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de  r obligation,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  res¬ 
sort  du  tribunal  d’appel  où  elle  doit  être  donnée. 
ujo  3*20  2o  i  y.  La  solvabilité  d’une  caution  ne  s’estime  qu’eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières  ,  «excepté  en  matière 
de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n’a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou 
dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l’éloi¬ 
gnement  de  leur  situation. 

320  2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier, 

332  volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue in- 
f  *  solvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  réglé  reçoit  exception ,  dans  le  cas  seulement 
où  la  caution  n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d’une  conven¬ 
tion  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  per¬ 
sonne  pour  caution. 

CHAPITRE  IL 

De  V effet  du  Cautionnement \ 
SECTION  PREMIERE. 

De  l'effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier 
et  la  Caution. 

320  2021.  La  caution  n’est  obligée  envers  le  créancier 

à  le  payer  qu’à  défaut  du  débiteur ,  qui  doit  être  préa- 
4  laidement  discuté  dans  ses  biens  ,  à  moins  que  la  cau¬ 
tion  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  ou  a 
moins  qu’elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le 
débiteur  ;  auquel  cas ,  l’effet  de  son  engagement  $e 
réglé  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les 
dettes  solidaires. 

■jçr  321  2022.  Le  créancier  n’est  obligé  de  discuter  le  dé- 

334  biteur  principal,  que  lorsque  la  caution  le  requiert, 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle, 
ifj8  32i  2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit 
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indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  334  >><& 
et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis-  j 7 
cussion,  255 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  prin¬ 
cipal  situés  hors  de  ^arrondissement  du  tribunal 
d’appel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des 
Liens  litigieux  ,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

2024.  Toutes  les  Ibis  que  la  caution  a  fait  !  indu  a- 
lion  de  biens  autorisée  par  l'article  précédent ,  et  ^5 
qu  elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  disc  us¬ 
sion,  le  créancier  est ,  jusqu'il  concurrence  des  biens 
indiqués  ,  responsable  ,  à  l’égard  de  la  caution  ,  de 
l’insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  le 
défaut  de  poursuites. 

2Q20.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  3  a*  3oG 
cautions  d  un  même  débiteur,  pour  une  même  dette,  3% 
elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette, 

2026.  Néanmoins  ,  chacune  d’elles  peut,  à  moins  3^  3oG 
qu’elle  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  division  ,  exiger  '}‘u] 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et 

la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque  ,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait 
prononcer  la  division ,  il  y  en  avait  d’insolvables ,  cette 
caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insol¬ 
vabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à 
raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui -même  et  volon-  3^3  3oS 

4  É  4  5 t;  £ 

ta! rement  son  action ,  il  ne  peut  revenir  contre  cette 
division,  quoiqu’il  y  eut,  même  antérieurement  au 
temps  où  il  Ea  ainsi  consentie,  des  cautions  insol¬ 
vables. 
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eu  ap.  n. 
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SECTION  II. 

De  l’ effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteui 
et  la  Caution. 

Wi  3'jtt  a o?. 8.  La  caution  qui  a  payé ,  a  son  recours  contre 

le  débiteur  principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait 
été  donné  au  su  ou  à  1  insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  intérêts  et  les  liais;  néanmoins  la  caution  n’a  de 
recours  que  pour  les  trais  par  dîe  laits  depuis  quelle 
a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dm- 
gées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts, 

sTU  y  n  lieu-  ( 

3 io  3*3  2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subroge 

33?  à  tous  les  droits  qu’avait  le  créancier  contre  le  dé- 

bîteur*  ,  , 

3io  3^3  aoVj.  Lorsqu’il  y  avait  plusieurs  débiteurs pnnn- 
3’°  pauv  solidaires  d’une  même  dette,  la  caution  qui 
les  a  tous  cautionnés  ,  a  ,  contre  chacun  d  eus  ,  lf,f 
cours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu’ci  le  si  paye. 
3,0  3î3  2o3 1 .  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois. 

337  „’a  p0fnt  de  recours  contre  le  débiteur  principal 

ai,y  a  payé  une  seconde  fois  ,  lorsqu’elle  ne  l’a  point  averti 
du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son  action  en  répété 
tion  contre  le  créancier* 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivit 
et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal ,  elle  ri  aura 
point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où ,  au  mo¬ 
ment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte 3  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier* 

Va  337  ao3a*  La  caution  ,  meme  avant  d'avoir  payé,  peut 
lUj  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée* 
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Lorsqu’elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le 
paiement  ; 

ü°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ,  ou  est  en  dé¬ 
confiture  ; 


3°  Lorsque  le  débiteur  s’est  obligé  de  lui  rapporte! 
sa  décharge  dans  un  certain  temps  ; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  IV- 
chéanee  du  ternie  sons  lequel  elle  avait  etc  contractée; 

5°  Au  bout  de  dix  années ,  lorsque  ['obligat  ion  prin¬ 
cipale  n’a  point  de  terme  fixe  d’échéance,  a  moins 
que  F  obligation  principale,  telle  qu’une  l  ui  de ,  ne 
soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  a  van!  un 
temps  déterminé. 


SECTION  III, 


De  l'effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofidé- 
jusseurs, 

2o33,  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  La:*  >12 
un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  JJ* 
qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours  contre  les  autres 
cautions  ,  chacune  pour  sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n’a  lieu  que  lorsque  la  caution  a 
payé  dans  T  un  des  cas  énoncés  en  l’article  précédent. 


CHAPITRE  II  L 


De  l  Extinction  du  Cautionnement. 

3^5 

2o34-  L’obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  33^  3 c  1 
s'étein  i  par  les  mêmes  causes  que  les  au!  res  obligations.  ^~l 
<ào35,  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  3r  • 
du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu’ils  de¬ 
viennent  héritiers  l’u n  de  l’autre,  n’éteint  point  fac¬ 
tion  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution 


de  la  caution. 

20 36.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 


VUj 


3ii 
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les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  au  débiteur. 

»i4  3x)  2037.  La  caution  est  déchargée ,  lorsque  la  subro- 

3^  j  gation  aux  droits  hypothéqués  et  privilèges  du  créan¬ 
cier  ,  ne  peut  plus  ,  par  le  fait  de  ce  créancier ,  s’opérer 
en  faveur  de  la  caution. 

3i4  3 26  2o38.  L’acceptation  volontaire  que  le  créancier  a 

3^  faite  d’un  immeuble  ou  d’un  effet  quelconque  en  paie¬ 
ment  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution ,  en¬ 
core  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

3i4  34i  2o3 9.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée 

3'2  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge 
point  la  caution ,  qui  peut,  en  ce  cas  ,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Caution  légale  et  de  la  Caution 

judiciaire .  ( r.  c.  517  à  5n.) 

3 1 4  3a6  2040.  Toutes  les  fois  qu’une  personne  est  obligée, 
3jI  par  la  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une 

caution ,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  2018  et  201g. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  cautionnement,  judiciaire,  h 
caution  doit ,  en  outre ,  être  susceptible  de  contrainte 
par  corps. 

315  332  2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution, 

J'2  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement 

suffisant. 

3 1 5  336  2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 

3?3  la  discussion  du  débiteur  principal. 
ji5  336  20^3.  Celui  cjui  a  simplement  cautionné  la  caution 

3'3  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
teur  principal  et  de  la  caution. 


IïKS  TRANSACTIONS, 


TITRE  XV  :*). 
Zïftf  Transactions* 


[  Décrété  le  (29  wrt/oirc  an  XII)  20  nàârs  i8o.{  ■  Promul¬ 
gué  le  (9  germinal  suivant)  3o  du  même  mois,  j 


2044.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  w:  3^1 
parties  terminent  une  contestation  née,  oup  reviennent 
une  contestation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit, 

2045*  Pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'in¬ 
terdit  que  conformément  à  l’article  4G7  au  titre  de 
la  Minorité}  de  la  Tu  le  le  et  de  r  Emancipation  ;  et  il 
ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur 
Je  compte  de  tutele,  que  conformément  à  Part.  472 
au  même  titre. 


Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
transiger  qu’avec  F  autorisation  expresse  de  V  Em¬ 
pereur. 

3046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  ré-  3;^  3r; 
suite  d?un  délit* 

La  transaction  n’ empêche  pas  la  poursuite  du  mi¬ 
nistère  public, 

2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  slipu-  3i7 
lation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  ^ 
l’exécuter. 

204S.  Les  transactions  se  renferment  dan  %  leur  objet:  37s  5|7 
la  renonciation  qui  y  est  faite  â  tous  droits ,  actions  et  ^ 


(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Bigot  Préameneu,  11  °  97.  —  Le  rapport  au  tribunat  par 
le  tribun  Àibisson ,  n9  98.  — Le  discours  au  corps  légis¬ 
latif  par  le  tribun  Gillet,  de  Seine  et  Oise,  n&  99- 
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prétentions,  ne  s’entend  que* de  ce  qui  est  relatif î« 
différend  qui  y  a  donne  lieu- 
3i 7  1-g  noty.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends 
^  qui  s’y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient 
^  '  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 
ou  générales ,  soit  que  l’on  reconnaisse  ceuc  intention 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est.  exprime. 
tiS  t79  a05o.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu’il 

39°  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  sembla!* 
4  U  du  chef  d’une  autre  personne,  il  n’eît  point,  quant 
au  droit  nouvellement  acquis ,  lié  par  la  transaction 
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antérieure. 

ao5i.  La  transaction  faite  par  l’un  des  intéressa 
ne  lie  point  les  autres  intéressés  ,  et  ne  peut  être 
opposée  par  eux. 

ïo5a.  Les  transactions  ont ,  entre  les  parties ,  au¬ 
torité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elle  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d’erreur 
de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

2053.  Néanmoins  ,  une  transaction  peut  être  res¬ 
cindée,  lorsqu’il  y  a  erreur  dans  la  personne .  ouior 
l’objet  de  la  coules  la  lion. 

Elle  peut  l’être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol 


violence, 

Zio  3Si  2o5 4,  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision 

3qt  contre  une  transaction ,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exé 
*üf>  ration  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  tfaW 
^  expressément  traité  sur  la  nullité. 

321  391  3o5*8.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuo 

ont  été  reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle- 

3?.i  38s  2o56,  La  transaction  sur  un  procès  terminé  pa£ 1,11 

jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  ^ 
fi  °  parties  ou  Tune  d’elles  n'îtvaient  point  connaissant 
est  nulle. 


Xi  F  S  TRANSACTIONS,  38 1  M  6,  C  6 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible 
d’appel,  la  transaction  sera  valable, 

^oS^,  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  'ïfTi  h-> 
sur  toutes  les  affaires  qu’elles  pouvaient  avoir  en- 
semble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et 
qui  auraient  été  .postérieurement  découverts,  ne  sont 
point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu’ils  iraient 
été  retenus  par  le  fait  de  l’une  des  parties  ; 

Mais  îa  transaction  serait  nulle  si  elle  n’avait  qu'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des  titres  nou¬ 
vel  Jcj tient  découverts ,  que  l’uuie  des  parties  u avait 
aucun  droit, 

2o58.  L’erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  ïq'î 

être  réparée, 

TITRE  XVI  0. 


De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  111 1 ■  <•* 
civile.  1 

V  c.  c.  4  et  baa.  J 

["  Dé crête  le  (  a3 pluviôse  an  Z/I)  i3  février  i8o4-  Pro¬ 
mulgué  le  (  3  ventôse  suivant  )  $3  du  même. mois,  ] 


za5g.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière 
civile,  pour  le  stdlional. 

Il  y  a  stellionat , 

Lorsqu’on  vend  ou  qu’on  hypotheque  un  immeuble 
dont  on  sait  outre  pas  propriétaire \ 

Lorsqu’on  présente  comme  libres  des  biens  hypo¬ 
théqués,  ou  que  Fou  déclare  des  hypotheques  moin¬ 
dres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés* 


(*}  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
gigot  Préameneu,  n”  ioo,  —  Le  rapport  au  tribunat  par 
ji*  tribun  Gary,  n°  ior.  —  Le  discours  au  corps  Jégrsla- 
df  par  le  tribun  Goupil-Préfclp^iF  ïos. 
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5  ao6o,  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillemeril  s 
3*  i°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2U  En  cas  de  rémttigc&ftde ,  pour  ie  délaissement , 
ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire 
a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  >  pour  la  restitution 
des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  rindnojpos- 
sessinn  ,  et  pour  le  paiement  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  adjugés  au  propriétaire ; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignes  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet  dïet; 

tiu  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens, 

5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cau¬ 
tions  des  eontraignables  par  corps,  lorsqu  elles  se 
sont  soumises  à  cette  contrainte  J 

6°  Contre  tous  officiers  publics  ,  pour  la  représen¬ 
tation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée; 

7°  Contre  les  notaires  ,  les  avoués  et  les  huissiers, 
pour  la  restitution  des  litres  à  eux  confiés ,  et  des 
deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  P*1  su^ 
de  leurs  fonctions* 

7  206 r.  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  au  péli- 

™  toire ,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  con¬ 
damnés  à  désemparer  un  fonds ,  et  qui  re  usent 
d'obéir,  peuvenL  ,  par  un  second  jugement,  etre 
contraints  par  corps  ,  quinzaine  après  la  signi&aUon 
du  premier  jugement  à  personne  ou  domicile* 

Si  le  fonds  ou  lTiêritagé  est  éloigné  de  pills  de 
cinq  m  vriametres  du  domicile  delà  partie  condamnée , 
il  sera  ajouté,  au  délai  de  quinzaine,  un  joui  par 
cinq  m  y  ria  me  L  res  * 

$  'loGp*  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonné 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des 
biens  ruraux  ,  si,  eü$  n'a  été  stipulée  formel  era  en  t 
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dans  1  acte  de  bail.  Néanmoins ,  les  fermiers  et  les 
colons  partiaires  peuvent  être  contraints  par  corps, 
faute  par  eux  de  représenter  ,  à  la  fin  du  baiJ ,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instruments  ara¬ 
toires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu’ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procédé  point 
de  leur  fait. 

206 3.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  pré- 
cédents ,  ou  qui  pourraient  l’être  à  l’avenir  par  une  35 
loi  formelle  ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps ,  à  tous  notaires  et  greffiers 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipu¬ 
lée  ,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes, 
encore  qu’ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le 
tout  à  peine  de  nullité ,  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

20G4.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés  ,  la  j 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  9 
les  mineurs.  34 

2oG5.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  1 1 
moindre  de  trois  cents  francs. 

2066.  Elle  ne  peut  etre  prononcée  contre  les  sep-  It 
tuagénaires  ,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  ?-4 
cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixieme  année  soit  com¬ 
mencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  sep¬ 
tuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat 
pendant  le  mariage ,  n’a  lieu  contre  les  femmes  ma¬ 
riées  que  lorsqu’elles  sont  séparées  de  biens,  ou 
lorsqu’elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé 
la  libre  administration,  et  à  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui ,  étant  en  communauté  ,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leur 
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mari,  ne  pourront  tire  réputées  stellionataires ,  à 
raison  de  ces  contrats. 

1 3  2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même 

"  où  elle  est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  applL  j 
quée  qu’en  vertu  d’un  jugement. 

il  2068.  L’appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par/ 

28  corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire  en  donnant  caution. 

29  2069.  L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  nem- 
pécli e  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions 

sur  les  biens.  _  . 

,4  2070.  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières 

qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  £s  nia- 
tieres  de  commerce ,  ni  aux  lois  de  police  coriectirm. 
nHIe,  ni  à  celles  qui  concernent  Padministiation  des 
deniers  publics. 

TITRE  XYJI  O- 


Du  N  an  tisse  men  t . 

1  Décrété  le  (  s5  XII  )  itt  f  ul* 

gué  le  (  j  gernunal  suivant)  2  h  mt  * 

"fl  2071.  Le  nantissement  est  un  contiat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créanciei  pour 
sûreté  de  la  dette, 

>7  2,07a,  Le  nantissement  d'une  chose  nio  iere  s  Qp* 

J  ;  pelle  gage*  /{ 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  ardu  uc.\c 

G II A  P ITRE  PR  E  M I E  R- 


Du  Gage- 

207.L  Le  gage  conféré  au  créancier  le  ^ï0it  ^  u 

(*)  Voir  b  ex  posé  des  motifs  par  le  conseiller  cl 
Berlier  ,  nQ  io3.  —  Le  rapport  et  le  tliscouis  ^Us  au 
tribunal  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gal>  ?  "  lo.p 
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fa  ire  payer  sur  La  ch  ose  qui  en  es  t  I  To  bj  r  t ,  par  p  ri- 
yilégé  et  préférence  aux  autres  créanciers. 

2074*  Ce  privilège  n'a  lieu  qu’aulant  qu'il  y  a  un  47  29 
acte  public  ou  sous  seing  prive,  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'espece  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l’acte  par  écrit  et  son  enregistre 
ment  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière 
excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

2075,  Le  privilège  énoncé  en  l’article  précédent  ne  4* 
s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
creances  mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
creance  donnée  en  gage. 

2076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  36  ag 
sur  le  gage  qu 'autant  que  ce  gage  a  été  mis  cl  est 

reste  en  la  possession  du  créancier ,  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

2077,  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  33  So 

le  débiteur.  4t> 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement ,  3g  jo 
disposer  du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  jus-  ^ 
lice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement,  et  jus- 

qn*à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu’il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'ap¬ 
proprier  le  gage ,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités 
ci-dessus ,  est  nulle. 

207g.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y 
a  lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans 
la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privi¬ 
lège  de  celui-ci.  H 

aoSo.  Le  créancier  répond ,  selon  les  réglés  établies  ~  *  ^ 

J,  Code  Napoléon*  1  7 
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au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  convention¬ 
nelles  en  générât  (*),  de  la  perte  ou  détérioTÉtioa 
du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  coté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
créancier  ,  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage, 
ii  38  ao8i.  .S'il  s  agit  d’une  créance  donnée  eu  gage,  et 
I**  que  cette  créance  porte  intérêts  ,  le  créancier  impute 
ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts , 
l’impuiaiion-  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

Si  40  208a,  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  déten- 

leur  du  gage  n’en  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
qu’a  près  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu 'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  a  été  donné» 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers 
le  même  créancier  une  autre  dette  contractée  poste¬ 
rieurement  a  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier 
ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant 
d'être  entièrement  payé  de  F  une  et  de  l’autre  dette, 
lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour 
affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde* 

3)  4 r  2üS3*  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divL 

sibilitc  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débücui  ou 
ceux  du  créancier. 

L’héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de 
la  dette,  ne  peut  demander  ïa  restitution  de  sa  por¬ 
tion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n’est  pas  entière¬ 
ment  acquittée. 

Réciproquement»  l’héritier  du  créancier,  qui 


(*)  Voyez  pages  au 6  et  an. 


DU  NANTISSEMENT.  387  M7.  €7 

sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au 
préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
payés. 

2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  38  33 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de 

prêt  sur  gage  autorisées ,  et  à  l’égard  desquelles  on 
suit  les  lois  et  réglements  qui  les  concernent. 

CHAPITRE  IL 

De  V Antichrese. 

2085.  L’antichrese  ne  s’établit  que  par  écrit.  42  34 

Le  créancier  n’acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  ^ 

de  percevoir  les  fruits  de  l’immeuble,  à  la  charge  de  53 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s’il  lui  en 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

2086.  Le  créancier  est  tenu,  s’il  n’en  est  autrement  44  34 
convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges  55 
annuelles  de  l'immeuble  qu’il  tient  en  antichrese. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  in¬ 
térêts  ,  pourvoir  à  l’entretien  et  aux  réparations  utiles 
et  nécessaires  de  l’immeuble  ;  sauf  à  prélever  sur  les 
fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l’entier  acquit-  34 
tement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l’im¬ 
meuble  qu’il  a  remis  en  antichrese. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obliga¬ 
tions  exprimées  en  l’article  précédent,  peut  toujours, 
à  moins  qu’il  n’ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  35 
de  l’immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas  , 

il  peut  poursuivre  l’expropriation  de  son  débiteur 
par  les  voies  légales,  (p.  c.  678  à  779-) 
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*ij  4  20S9.  Lorsque  les  parues  ont  stipulé  que  les  fruits 

se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention 
s’exécute  comme  toute  autre  qui  n’est  point  prohibée 
par  les  lois* 

35  sogo.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2o83 

s'appliquent  à  l’anlielirese  comme  au  gage. 

35  4a  aopi.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre, 

ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  litre  d’anti- 
chrese. 

Si  le  créancier ,  muni  à  ce  titre  ,  a  d'ailleurs  sur 
le  fonds  ,  des  privilèges  ou  hypotheques  légalement 
établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme 
tout  autre  créancier, 

TITRE  XVIII  (*). 

36  Des  Privilèges  et  Hypotheques. 

[  Décrété  îe  (  2 S  ventôse  an  XII  )  19  mars  1804.  Promul¬ 
gué  le  ( 8  germinal  suivant)  29  du  même  mois] 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales, 

104  2092-  Quiconque  s’est  obligé  personnellement,  est 

tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 

^  aoy3.  Les  biens  du  débiteur  sont  îe  gage  commun 

de  scs  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n’y  ait  entre  les  créan¬ 
ciers  des  causes  légitimes  de  préférence, 

(*)  Voir  P  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treîlhard ,  nû  ioS.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunat  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Grenier, 
u*  io6. 
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2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  hypotheques, 

CHAPITRE  IL 

Des  Privilèges. 

2og5.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  8t 
la  créance  donne  à  un  créancier  d’être  préféré  aux  100 
autres  créanciers*  même  hypothécaires. 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés  *  la  préférence 
se  réglé  par  les  différentes  qualités  des  privilèges* 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  ma 
meme  rang,  sont  payés  par  concurrence. 

2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor 
public,  et  l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce,  sont  réglés 
par  les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  pri¬ 
vilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers,  (c.  c.  Loi  sur  les  comptables). 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  100 
ou  sur  les  immeubles. 

SECTION  PRE  M I  E  R  E. 

Des  Privilèges  sur  les  meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont,  ou  généraux,  ou  parti-  100  144  \ 

culiers  sur  certains  meubles. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles > 

moi.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  g*  *45  ; 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s’exer-  100 
cent  dans  l’ordre  suivant  : 

i°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  frais  funéraires  ; 
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3°  Les  frais  quelconques  de  la  derniere  maladie, 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l’année 
échue,  et  ce  qui  est  dû  sur  l’année  courante; 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débi¬ 
teur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers 
mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulan¬ 
gers ,  boucliers  et  autres;  et  pendant  la  derniere 
année,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en 
gros. 


$.  IL 


Des  privilèges  sur  certains  meubles,  (c.  c.  1903196.) 

*45  82  2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 

101  sont  : 

i°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l’année,  et  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 
ce  qui  sert  à  l’exploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  est  échu  ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  si¬ 
gnature  privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans 
ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail , 
et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages ,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui 
lui  serait  encore  dii  ; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu’étant 
sous  signature  privée  ils  n’ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année ,  à  partir  de  l’expiration  de  l’année 
courante  ; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  lo¬ 
catives  ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du 
bail  ; 
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Neanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte,  cl  celles  dues  pour  usten¬ 
siles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au 
propriétaire,  dans  Vnn  et  l'autre  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnis¬ 
sent  sa  maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils  oui  été  déplacés 
sans  son  consentement,  el  il  conserve  sur  eux  son 
privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  sa¬ 
voir,  lorsqu'il  s  agit  du  mobilier  qui  garnissait  une 
ferme  ,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui 
de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une 
maison  ; 

2“  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi  ;  (c.  c*  534  5  538*) 

3°  Les  irais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  pajés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu’il  ail 
acheté  a  terme  ou  sans  terme; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  ternie,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  pos¬ 
session  de  l'acheteur ,  et  en  empêcher  la  revente, 
pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  hui¬ 
taine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans 
le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'a- 
près  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait 
connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets ,  garnis¬ 
sant  sa  maison  ou  sa  ferme,  ^appartenaient  pas  au 
locataire  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ;  (  c .  c*  076  a  585*  p.  c*  826  à  83i). 

5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets 
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du  voyageur  qui  ont  été  transportes  dans  son  auberge; 

Gu  Les  irais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  * 
4ur  la  chose  voitnrée: 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics ,  dans  Vexer* 
cice  de  leurs  fonctions ,  sur  les  fonds  de  leur  camion- 
uemeut ,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dns* 

SECTION  IL 

Des  Privilèges  sur  les  immeubles. 

04  82  2io3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles , 

,ox  sont , 

Le  vendeur,  sur  l’immeuble  vendu,  pour  le 
paiement  du  prix  ; 

S’il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le  prix 
soit  du  en  (tout  ou  en  partie ,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  deuxieme  au  troisième,  et  ainsi 
de  suite  ; 

Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisi¬ 
tion  d’un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentique- 
ment  constaté,  par  l’acte  d’emprunt,  que  la  somme 
était  destinée  à  ce!  emploi,  et ,  par  la  quittance  du 
vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em¬ 
pruntés  j 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succes¬ 
sion,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux, 
K  des  soûl  Le  ou  retour  de  lots; 

4  L*  s  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  codifier,  reconstruire  oli  ré¬ 
parer  des  batiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quel* 
conques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert 
nommé  d’office  par  le  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  ressorL  duquel  les  batiments  sont  situés,  il 
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ait  été  dressé  préalablement  un  procès  -  verbal  ,  à 
l’effet  de  constater  Tétai  des  lieux  ,  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein 
de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d’office; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les 
valeurs  constatées  par  le  second  proces-verbal,  et  il 
se  réduit  à  la  plus-value  existant  à  Tépoque  de  l’alié¬ 
na  t  ion  de  1  immeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  faits* 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou. 
rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège, 
pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté 
pari  acte  d'emprunt,  et  par  ïa  quittance  des  ouvriers, 
ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-desM^  pour  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  T  acquisition  d'un  immeuble* 

SECTION  III, 

Des  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 

aio4-  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  na  eu  blés  r0 i 
et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  eu  l’article  2101. 

2io5<  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  privilégiés  i56 
énoncés  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être 
payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paie- 
ments  se  font  dans  Tordre  qui  suit  : 

i°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'ar¬ 
ticle  2 1  o  1  ; 

2°  Les  créances  désignées  en  Tarticle  2ioL 
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SECTION  IV* 

Comment  se  conservent  les  Privilèges* 

.'îS  8*jt  2io6,  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  fW* 
UJ*  cl  inscrit  d’effet,  à  1  egard  des  immeubles,  qu’antant 
qu’ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  lesre- 
gistr es  du  conservateur  des  hypotheques,  delà  ma¬ 
niéré  déterminée  pa r  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date 
de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent  : 

i5$  Sa  2107,  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  rinserip- 
û or,  les  créances  énoncées  en  l’article  2101, 

*5&  2 108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège 

par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  ia  pro¬ 
priété  à  F  acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est^lue;  a  l’effet  de  quoi,  la 
transcription  du  contrat  faîte  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lut 
aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  du  vendeur,  par  le  même  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypotheques  tenu , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d’office  l'inscription  sur  son  registre, 
des  créa  n  ces  résul  tan  t  d  e  1  ’a  c  te  t  ra  n  sla  l  if  de  ]  >roprïé  té, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs, 
qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l’a  été ,  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  à  l’effet  d’acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix* 
tôt  2109,  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son 

privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien 
licite ,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le 
prix  de  In  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  dili¬ 
gence,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de  J  acte  dépar¬ 
tagé ,  ou  de  l’adjudication  par  licitation  j  durant  le- 
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quel  temps  aucune  hypotheque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soulte ,  ou  adjugé  par  licitation , 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs  ,  maçons  et  d>i 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux,  ou  autres  ouvrages, 
et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté 
les  deniers  dont  l’emploi  a  été  constaté,  conservent , 
par  la  double  inscription  faite,  i°  du  proces-verbal 
qui  constate  l’état  des  lieux ,  20  du  proces-verbal  de 
réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l’inscription  du 
premier  procès-verbal. 

21 11.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  162 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformé¬ 
ment  à  l’article  878,  au  titre  des  Successions ,  conser¬ 
vent,  à  l’égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  repré¬ 
sentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession ,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun 
de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession. 

Avant  l’expiration  de  ce  délai,  aucune  hypotheque 
ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  ,  par  les 
héritiers  ou  représentants ,  au  préjudice  de  ces  créan¬ 
ciers  ou  légataires. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  162 
privilégiées  exercent  tous ,  les  mêmes  droits  que  les 
cédants  ,  en  leur  lieu  et  place. 

21 13.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  102  162 
formalité  de  l’inscription  ,  à  l’égard  desquelles  les 
conditions  ci- dessus  prescrites  pour  conserverie  pri¬ 
vilège  n’ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan¬ 
moins  d’être  hypothécaires  ;  mais  l’hypotheque  ne 

date ,  à  l’égard  des  tiers ,  que  de  l’époque  des  ins¬ 
criptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu  il  sera  ci- 
après  expliqué. 
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CHAPITRE  III, 

Des  Hypotheques, 

*64  %i  14*  I/hypotheque  est  un  droit  réel  sur  les  im¬ 

meubles  affectés  a  1  acquittement  d’une  obligation. 
Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en 
entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun 
et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles;  - 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu’ils  passent. 
21 1  j.  I /hypotheque  n’a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui¬ 
vant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

21 1  G.  Elle  est ,  ou  légale ,  ou  judiciaire ,  ou  conven¬ 
tionnelle. 

21  *7,  L/hypotheque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi* 

L 'hypotheque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
jugements  ou  actes  judiciaires* 

LTiypotheque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend 
des  conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes 
et  des  contrats. 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d’bypotlieques, 
i°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  com¬ 
merce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles; 

20  L'usufruit  des  memes  biens  et  accessoires,  pen¬ 
dant  le  temps  de  sa  durée. 

2119*  Les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypo¬ 
theque* 

2120,  13  n’est  rien  innové,  par  le  présent  Code, 
aux  dispositions  des  lois  maritimes,  concernant  les 
navires  et  bâtiments  de  mer*  (c.  c.  190  à  1^6.) 
SECTION  PREMIERE. 

1  2  ;  Des  Hypotheques  légales. 

t|.  -  %J2J.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypotheque 

jri 3  légale  est  attribuée,  sont, 


ih5 


j  €5 


DKJÏ  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES*  3q7  M?  CI 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur 
mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  j 

Ceux  de  V  état  y  des  communes  et  des  établisse- 
nients  publies,  sur  les  biens  des  receveurs  et  admi 
nist rateurs  comptables, 

219,2*  Le  créancier  qui  a  une  hypotheque  légale ,  {j}  l^u 
peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar¬ 
tenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui 
appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui 
seront  ci-  après  exprimées* 

SECTION  IL 

Des  Hypotheques  judiciaires, 

2123.  L’bypotheque  judiciaire  résulte  des  juge-  *®® 
ïïients,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ln' 
qii  provisoires  ,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus, 
jr Ile  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications, 
faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte 
obligatoire  sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du 
débiteur,  cl  sur  ceux  qu’il  pourra  acquérir,  sauf 
£Ussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  u emportent  hypotheque 
^u’auîant  qu’elles  sont  revêtues  de  For  do  nuance  ju¬ 
diciaire  d’exécution. 

L’hypotheque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu’aulant  qu'ils 
piit  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français  ; 

§£lns  préjudice  des  dispositions  contraires, qui  peuvent 
>,tre  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 
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SECTION  III. 

Des  Hypotheques  couvent  ion  neile5. 

168  2 1 24 *  I ^es hypotheques  conventionnelles  DepÊRvenï 
cire  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité dV 
lien  or  les  immeubles  qu’ils  y  soumettent. 

ïfrS  212$*  Ceux  qui  n’ont  sur  1  immeuble  qu  un  droit 

suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer» 
tains  cas,  ou  sujet  a  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu’une  hypotheque  soumise  aux  memes  conditions, 
ou  il  la  môme  rescision* 

169  2126*  I  .es  bien  s  des  mi  n  eu  r  s ,  d  €  s  i  n  ter  d  it  s ,  et  crin 
des  absents  ,  tant  que  la  possession  n’en  est  défend 
que  provisoirement ,  ne  peuvent  être  hypothèques qufr 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi, 
ou  en  vertu  de  jugements, 

rGg  2127.  L'hypotheque  conventionnelle  ne  peut  être 

consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique 
devant  deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire  et  dm 
témoins. 

■7°  2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peu¬ 

vent  donner  d  hypotheque  sur  les  biens  de  France, 
s'il  n’y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe 
dans  les  lois  poli  tiques  ou  dans  les  traités, 

ino  62  2  rüj.  II  iéy  a  d'hypotheque  conventionnelle  valable 

*jl  ^l]€  ce^e soir  dans  le  titre  authentique  constitutif 
iû4  de  îa  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  posté¬ 
rieur,  déclare  spécialement  îa  nature  et  la  situation 
de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débiteur sur  lesquels  il  consent  l'hypotheque  de 
3a  creance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
être  nominativement  soumis  à  l’hypotheque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothèques, 
n*  ai  3 0,  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libre»  d» 
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débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance* 
il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance*  consentir  que 
chacun  des  biens  qu’il  acquerra  parla  suite,  y  demeure 
affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

2i3i.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  I0^  *7* 
immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypotheque,  eus¬ 
sent  pé  ii ,  ou  épr  ou  v  é  des  d  égrad  ations  ,  de  ta  a  n  ie  je 
qu'ils  fussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créancier,  celui-ci  pourra,  ou  poursuivre  dès-à-pré- 
sent  soti  remboursement ,  ou  obtenir  un  supplément 
d'hypotheque* 

2 L'hypotheque  conventionnelle  n’csï:  valable  10^  *7l 
qu’au  ta  nt  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consen¬ 
tie,  est:  certaine  et  déterminée  par  l’acte;  si  la  créance 
résultant  de  l'obligation  est  condil ionndle  pour  son 
existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créan¬ 
cier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé 
ci-après  ,  que  jusqu'à  concurrence  d’une  valeur  esti¬ 
mative  par  lui  déclarée  expressément*  et  que  le  dé¬ 
biteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s’il  y  a  lieu. 

21 33.  L’hypotheque  acquise  s’étend  à  toutes  les  171 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  Hypotheques  ont  entre  elles. 

2134.  Entre  les  créanciers,  l’hypotheque,  soïtlé-  61  17* 
gale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n  a  de  rang  ^ 
que  du  jour  de  l’inscription  prise  par  le  créancier  9  J 
sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et 

delà  manière  prescrites  parla  loi,  sauf  les  exceptions 
portées  en  l'article  suivant. 

2135.  L’hypotheque  existe,  indépendamment  de  > 

toute  ins criplion ,  c  09 
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i°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  im¬ 
meubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
gestion,  du  jour  de  l’acceptation  de  la  tutele; 

2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot 
et  conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de 
leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n’a  hypotheque  pour  les  sommes  dotales 
qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues,  ou  de 
donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu’à 
compter  de  l’ouverture  des  successions,  ou  du  jour 
que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n’a  hypotheque  pour  l’indemnité  des  dettes 
qu’elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  rem¬ 
ploi  de  ses  propres  aliénés,  qu’à  compter  du  jour  de 
l’obligation  ou  de  la  vente. 

#  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article 
ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
avant  la  publication  du  présent  titre. 

21 36.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypotheques  dont  leurs  biens 
sont  grevés  ,  et ,  à  cet  effet,  de  requérir  eux  mêmes, 
sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  éta¬ 
blis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux 
qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant  manqué  de  re¬ 
quérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre 
des  privilèges  ou  des  hypotheques  sur  leurs  immeu¬ 
bles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles 
étaient  affectés  à  l’Jiypotheque  légale  des  femmes  et 
des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires,  et  comme 
tels,  contraignables  par  corps. 

2137.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité  personnelle ,  et  sous  peine  de  tous  dom- 


■ 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  1\0 I  m  7.  C7 

mages  et  intérêts ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscrij)tions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion  ,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions. 

21 38.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  m  i$4 
tuteurs  ,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
les  articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le 
procureur  impérial  au  tribunal  civil  du  domicile  des 
maris  et  tuteurs  ,  ou  du  lieu  de  la  situation  des 
biens. 

2i3g.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  64  184 
la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  112 
de  parents ,  ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions; 
elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par 
les  mineurs. 

2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  76  bi¬ 
parties  majeures  seront  convenues  qu’il  ne  sera  pris  1<)<J 
d’inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l’inscription,  resteront  libres  et  affranchis  de 
l’hypotlieque  pour  la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu’il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 

2141*  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  77  19G 
tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  110 
auront  été  d’avis  qu’il  ne  soit  pris  d’inscription  que 
sur  certains  immeubles. 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  197 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus 

de  requérir  inscrip  tion  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

2143.  Lorsque  l’hypotlieque  n’aura  pas  été  res-  77  197 
trçinte  par  l’acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci 
pourra,  dans  le  cas  où  l’hypotheque  générale  sur  ses 
immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
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santés  pour  sa  gestion,  demander  que  cette  hypo¬ 
theque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur* 
l  a  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur, 
ci  elle  devra  cire  précédée  d'un  avis  de  famille* 

*97  77  Pourra  pareillement,  le  mari,  du  consente¬ 

ment  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  fa  vis  des  quatre 
plus  proches  parents  d’icelle,  réunis  en  assemblée  de 
famille  ,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous 
ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprise* 
et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im¬ 
meubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme* 

irJ%  2  i  45.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et 

des  tuteurs  ,  ne  seront  rendus  qiriaprès  avoir  entendu 
le  procureur  impérial  $  et  contradictoirement  avec  lui. 

Da  ns  le  cas  où  le  tri  b  u  n al  p  r  o  noncera  la  r  éd  uct  ion 
de  Fhypotheque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions 
prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l3 Inscription  des  Privilèges  et 
Hypotheq  ues * 

2146*  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conser- 
15S  Talion  des  hypotheques  dans  l'arrondissement  du¬ 
quel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à 
J  hypotheque*  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles 
sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  Fouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuis,  ( c- 
c*  443  )* 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d’une  suc¬ 
cession  ,  si  l'inscription  n’a  été  faite  par  Fun  d'eitf, 
que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n’est  acceptée  que  par  bénéfice  d Inventaire, 
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ai  47*  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour, 
exercent  en  concurrence  une  hypotheque  de  la  même 
date,  sans  distinction  entre  l’inscription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée 
par  le  conservateur, 

2 1 4  S .  Pour  opérer  T  inscription ,  le  créancier  repré¬ 
sente  ,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conser¬ 
vateur  des  hypothèques,  Poriginai  en  brevet,  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  Pacte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  a  Phypothequc* 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  Pun  peut  être  porté  sur  Pexpédilion  du  litre; 

Ils  contiennent,  (c,  c.  5oo.  499)- 

i°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa 
profession  ,  s’il  en  a  une,  et  réfection  d'un  domicile 
p0ur  lui,  dans  milieu  quelconque  de  P  arrondissement 
ju  bureau  ; 

2°  Les  nom ,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa 
profession,  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation 
individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur 
prisse  reconnaitre  et  distinguer,  dans  tous  les  cas, 
pdidividn  grevé  d’hypotheque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  litre; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances,  exprimées 
d$ns  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les 
gïilcs  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels, 
^0nditioniie3s  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  celte 
^valuation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des 
^cces$oiresdece$  capitaux ,  et  P  époque  dePexigibilité; 

5°  L'indication  de  P  espece  et  de  la  situation  des 
pieus  sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou 
5üï*  hypotheque. 

Cet  Le  dernière  disposition  n’est  pas  nécessaire  dans 
je  cas  des  hypotheques  légales  ou  judiciaires  :  à  dé- 
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Jüut  de  convention,  une  seule  inseuipUon,  pour  cm 
hypotheques ,  frappe  tous  les  immeubles  compris  daw 
1  arrondissement  du  bureau. 

2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  dm 
personne  décédée,  pourront  être  faites  sous  la  simple 
désignation  du  défunt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  numéro  a 
de  l’article  précédent, 

2150.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  te*  1 
gts  Ire  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  re¬ 
quérant,  tant  le  Litre  ou  l'expédition  du  litre y  que 
l’un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription. 

2  ru .  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi¬ 
sant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  d  être  colloqué  pour 
deux  années  seulement,  et  pour  l'année  couranie,  au 
même  rang  d'hypotheque  que  pour  son  capital;  sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre, 
portant  hypotheque,  à  compter  de  Leur  daté,  pour 
les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  pre¬ 
mière  inscription, 

2  i52.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscrlp- 
tien  ,  ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cessionnaires 
par  acte  authentique  ,  de  changer  sur  le  registre  des 
hypotheques  le  domicile  par  lui  élu,  a  la  chargé  d'en  | 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondis¬ 
sement. 

21  53.  Les  droits  d’hypotheque  purement  légaleth 
1  riat  y  des  communes  et  des  établissements  publics, 
sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  ' 
inLcrdits  sur  les  tuteurs  ,  des  femmes  mariées  sut 
leurs  époux  ,  seront  inscrits  sur  ïa  représentation  d(  * 
deux  bordereaux  ,  contenant  seulement, 

1  Les  nom  ,  prénoms ,  profession  et  domicile  réel 
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du  créancier ,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui  ,  ou  pour 
lui,  élu  dans  l'arrondis sement  ; 

2r>  Les  nom ,  orénoms ,  profession  ,  domicile,  ou 
désignation  précise  du  débiteur; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant 
(|e  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans 
être  tenu  de  le  fixer  quant  a  ceux  qui  sont  condi¬ 
tionnels  ,  éventuels  ou  indéterminés, 

21 5^,  Les  inscriptions  conservent  Fbypollieqüe  et  ^ 
le  privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour 
c]e  Icur  date:  leur  effet  cesse n  si  ces  inscriptions  n'ont 
été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai, 

2 1^5.  Les  frais  des  i  n  sert  j  )  t  ion  s  s  ont  à  la  ch  a  rge  d  u  207 

déb*Ceurî  s’ü  n’y  a  stipulation  contraire;  F  avance  en 
faite  par  I  inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
th£ifIues  égales, pour  I  inscription  desquellesle conser¬ 
vateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de 
j,j  transcription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 
a  charge  de  F  acquéreur, 

2*56.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peu-  20B 
rï°nner  heu  contre  les  créanciers,  seront  inten- 
devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits 
£  le*lT  personne ,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur 
I  j£  registre  ;  et  ce ,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créan- 
t  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection 
e  domicile, 

1  CHAPITRE  Y, 


spg  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions* 


I 


2*^7*  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  107  aoS 
^e5  Parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  110 
(J  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
C  en  f°r^  de  chose  jugée, 

1  9  v  58.  Dans  Fun  et  Foutre  cas ,  ceux  qui  requièrent  107 
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la  radiation,  déposent  au  bureau  du  conservateur 
l’expédition  de  l’acte  authentique  portant  consente¬ 
ment,  ou  celle  du  jugement. 

215 9.  La  radiation  non  consentie  est  demandéeau 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l’inscription  a  été  faite, 
si  ce  n’est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
sûreté  d’une  condamnation  éventuelle  ou  indétermi¬ 
née ,  sur  l’exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  dé¬ 
biteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance,  ou 
doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas 
la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  ren¬ 
voyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et 
le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  de¬ 
mande  à  un  tribunal  qu’ils  auraient  désigné,  recevra 
son  exécution  entre  eux. 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri¬ 
bunaux,  lorsque  l’inscription  a  été  faite  sans  etre 
fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu  elle 
l’a  été  en  vertu  d’un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint 
ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d’hy¬ 
potheque  sont  effacés  par  les  voies  légales. 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui,  d’après  la  loi,  aurait  droit  d’en 
prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d’un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront  por¬ 
tées  sur  plus  de  domaines  différents  qu’il  11’est  né¬ 
cessaire  à  la  sûreté  des  créances  ,  l’action  en  réduction 
des  inscriptions  ,  ou  en  radiation  d’une  partie,  en  ce 
qui  excede  la  proportion  convenable,  est  ouverte  au 
débiteur.  On  y  suit  les  réglés  de  compétence  établies 
dans  l’article  21 5rp 

La  disposition  du  présent  arlicle  ne  s’applique  pas 
aux  hypotheques  conventionnelles. 
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Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  joS  212 
qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  va¬ 
leur  d  un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
excede  de  plus  d'un  lïers  en  fonds  libres  le  montant 
des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

Peuvent  aussi  être  réduites  comme  ex  ces-  l°5  212 
sives  les  inscriptions  prises  d’après  révaluaüon  faite 
par  le  créancier „  des  créances  qui ,  en  ce  qui  concerne 
I  hypotheque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n’ont  pas 
été  réglées  parla  convention  ,  et  qui,  par  leur  nature, 
sont  conditionnelles ,  éventuelles  ou  indéterminées* 

^  ^ 1 G k  -  P  excès ,  dans  ce  cas ,  est  arbil ré  [ r  les  j tiges,  1  oS  2 ■  * 
d’après  les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  IOÏ 
fit  les  présomptions  de  fait,  de  maniéré  à  concilier 
h-5  droits  vraisemblables  du  créancier,  avec  l’intérêt 
du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur;  sans 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec 
hypothéqué  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l’événement 
*rtn  a  porte  les  creances  indéterminées  à  une  somme 
plus  forte. 

1j3  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  io5  21Î 
est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  ,oS 
fist  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
fih  claré  par  la  matrice  du  rôle  île  la  contribution  fon- 
Clere  ,  o»  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le 
role  1  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  com- 
raunes  de  la  situation  entre  celle  matrice  ou  ecLle 
cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement ,  et  dix  fois  celle  valeur  pour  ceux 
l11*  y  sont  sujets.  Pourront,  néanmoins,  les  juges 
5  a*der ,  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent 
tfisulter  des  baux  non  suspects ,  des  procès-verbaux 
^  fiStimalîon  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment 
a  des  époques  rapprochées  ,  et  autres  actes  sembla- 
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blés,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  lü 
résultats  de  ecs  divers  renseignements, 

CHAPITRE  VE 

De  l'effet  des  Privilèges  et  Hypotheques  contre 
les  Tiers  détenteurs . 

a  i  3  ru  2  î  66.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypotheque 
inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  <{ueLque& 
mains  qu'il  passe ,  pour  être  colloques  et  payes  sui¬ 
vant  l’ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

si \  it\  2167.  SL  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  for¬ 
malités  qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa 
propriété,  il  demeure,  par  l’effet  seul  des  inscriptions, 
obligé  comme  détenteur  à  toutes  lés  délies  hypothé¬ 
caires  ,  et  jouît  des  termes  et  délais  accordés  au  dé¬ 
biteur  originaire, 

2 1 5  114  2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu ,  dans  le  meme 

cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigi¬ 
bles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  mouler,  ou 
de  délaisser  l’immeuble  hypothéqué ,  sans  aucune 
réserve. 

2 j  >  «4  2169*  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire 

pleinement  à  l’une  de  ces  obligations,  chaque  ci  man¬ 
der  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  I  im¬ 
meuble  hypothéqué,  trente  jours  après  commande¬ 
ment  fait  au  débiteur  originaire,  cl  sommation  faite 
an  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible,  onde 
délaisser  l’héritage. 

2\S  2170.  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n’est  pas 

personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposera 
3a  vente  de  l’héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  trans¬ 
mis  ,  s’il  est  demeuré  d’autres  immeubles  hypothèques 
a  la  même  dette  ,  dans  la  possession  du  principal  ou 
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tU;,s  principaux  obliges,  et  en  requérir  la  discussion 
préalable,  selon  la  forme  réglée  au  litre  du  Caution¬ 
nement (*)  :  pendant  celle  discussion,  il  est  sursis  à  la 
vente  de  1  héritage  hypothéqué, 

1 7 1  *  lénxcepuon  de  discussion  ne  peut  être  op-  m6  ?.iG 
posée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypotheque 
spéciale  sur  l'immeuble  * 

2  T  7  2  ■  Quant  au  délaissement  par  hypotheque ,  il  uy 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 
pas  personnellement  obligés  a  la  dette,  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner. 

1273,  Il  peut  l’être  même  apres  que  le  tiers  déten-  217 
leur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamna  lion  eu 
cetle  qualité  seulement  :  le  délaissement  11  Yui pêche 
pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne 
puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais. 

21 74-  Le  délaissement  par  hypotheque  se  fait  au  2tS 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  il  en 
est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il 
est  créé  a  1  immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel 
ia  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations.  (Y.  p.  419.) 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  21$ 
de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu 
contre  lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  plus-value  résultant  de  V amélioration* 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu  a  compter  du  jour  de 

C)  Voyez  page  37*. 

/,  Code  Napoléon*  1 8 
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Ja  sommation  de  payer  ou  de  délaisser*  et,  si  les  pour¬ 
suit  es  commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois 
ans ,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui.  sera  faite* 

21 77*  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  dé¬ 
tenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession, 
renaissent  après  le  délaissement  ou  après  Padjudica-  I 
tion  faite  sur  lui* 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires ,  exercent  leur 
hypotheque  à  leur  rang ,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé* 

2i0  2178*  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypo¬ 

thécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  1 
F  expropriation  de  cet  immeuble ,  a  le  recours  en  ga¬ 
rantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

2r79*  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pro¬ 
priété  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui 
sont  établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 

C  P®ge  suivante*  ) 

CHAPITRE  VIT 


De  V Extinction  des  privilèges  et  Hypothéquée 


2*9  Si 

ji7 


2180*  Les  privilèges  et  hypotheques  s’éteignent, 
i°  Par  l'extinction  de  T  obligation  principale, 

20  Par  la  renonciation  du  créancier  à  Phypotheque, 
3°  Par  ï  Accomplis  sèment  des  formalités  et  condi¬ 
tions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
biens  par  eux  acquis , 

4°  Par  la  prescription* 


La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains ,  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  actions  qui  donnent  IMiypotheque 
ou  le  privilège* 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiesr 
détenteur,  elle  lui  est  acquise  parle  temps  réglé  pour 
hi  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le 
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cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  com- 
cnce  a  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur 
les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n’interrom- 
I  it  pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi 
en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  mode  de  purger  les  Propriétés  des 
Privilèges  et  Hypotheques . 

“I8,1- ^CS  conl^ats  translatifs  de  la  propriété  d’im-  iif 
eu  es  ou  droits  réels  mobiliers ,  que  les  tiers 
<  e  en  leurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypothe¬ 
ques  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur 

«  es  ijpotheques  dans  l’arrondissement  duquel  les 
nions  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  cédés- 
Une ,  et  le  conservateur  sera  tenu  d’en  donner  recon- 
naissance  au  requérant. 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  ni  222 
e  e  propnete  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge 

pas  les  hypotheques  et  privilèges  établis  surl'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l’acquéreur  que  la  pro¬ 
priété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-même  sur  la  chose 
vendue  :  il  les  transmet  sous  l’affectation  des  memes 
Piégés  et  hypotheques  dont  il  était  chargé. 

-2188- Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  79  22g 
1  eltet  des  poursuites  autorisées  dans  la  chapitre  VI(*) 
du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites, 
soit  dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  à  compter  de  la  pre¬ 
mière  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux 
ciéancieis  ,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscrijitions , 

(*)  Voyez  page  4o8.  jg. 
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i°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date 
et  la  qualité  de  l’acte,  le  nom  et  la  désignation  précisé 
du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et,  s  il  s  agit  d  un  corj  s 
de  biens,  La  dénomination  générale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est 
situé  ,  le  prix  et  les  charges  faisant  parue  du  prix  de 
la  vente,  ou  l’évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  «te 

donnée;  „  . 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  1  acte  de  vente, 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypotheques  et  celle  des  in¬ 
scriptions;  ta  seconde ,  le  nom  des  créanciers;  la  troi¬ 
sième  ,  le  montant  des  créances  inscrites. 

2 1  sa.  L’acquéreur  ou  le  donataire  déclarera ,  par 
i29  U5  le  même  acte^u’il  est  prêt  à  acqmter,  sur-le-cliamp 
les  dettes  et.  charges  hypothécaires  ,  jusqu  a  conçu 
rence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes 

exigibles  ou  non  exigibles. 

ai85.  Lorsque  le  nouveau  proprietaire  a  fait  cet 
notification  dans  le  délai  fixé  tout  créancier  dmU 
titre  est  inscrit ,  peut  requérir  la  ma*  de  1  im me ub 
aux  enchères  et  adjudications  publiques,  a  la  charge 
,o  Qoe  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de 
la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier;  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriametres  de  d.stance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 

créancier  requérant;  ,  . 

2°  Qu’elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclare 

parle  nouveau  propriétaire; 

3°  Que  la  meme  signification  sera  faite  dans  le 
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mèrae  delai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  prin¬ 
cipal  ; 

4°  Que  l’original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  expresse  ,  lequel ,  en  ce  cas  ,  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5°  Qu’il  offrira  de  donner  caution  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  prix  et  des  charges; 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

ai 86.  A  défaut ,  par  les  créanciers  ,  d’avoir  requis  80 
la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  près-  iIJ 
crits,  la  valeur  de  l’immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire  ,  lequel  est ,  en  conséquence, 
libéré  de  tout  privilège  et  hypotheque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  re¬ 
cevoir,  ou  en  les  assignant. 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle  aura  lieu  80 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  11 J 
forcées  (*)  ,  à  la  diligence  ,  soit  du  créancier  qui 

1  aura  requise ,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré ,  et  la  somme  en 
sus  à  laquelle  le  créancier  s’est  obligé  de  la  porter  ou 
faire  porter. 

2188.  L  adjudicataire  est  tenu  ,  au-delà  du  prix  de 
son  adjudication ,  de  restituer  à  l’acquéreur  ou  au 
donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

2189.  L’acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 
l’immeuble  mis  aux  enchères ,  en  se  rendant  dernier 

(*)  Voyez  page  419. 
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enchérisseur,  n’est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  ju¬ 
gement  d’adjudication. 

21  go.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères,  ne  peut,  meme  quand  le  créan¬ 
cier  paierait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
l’adjudication  publique,  si  ce  ri’est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

2191 .  L’acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire, 
aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur, 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excede  le  prix  sti¬ 
pulé  par  son  titre,  et  pour  lintérêt  de  cct  excédent, 
à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  proprié¬ 
taire  comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles, 
ou  plusieurs  immeubles ,  les  uns  hypothéqués ,  les 
autres  non  hypothéqués ,  situés  dans  le  meme  ou  dans 
divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un 
seul  et  meme  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  sé¬ 
parés  ,  soumis  ou  non  à  la  meme  exploitation,  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d’inscriptions  particu¬ 
lières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du 
nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s’il  y  a  lieu, 
du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra ,  en  aucun 
cas  ,  être  contraint  d’étendre  sa  soumission ,  ni  sur 
Je  mobilier,  ni  sur  d’autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à  sa  créance.,  et  situés  dans  le 
même  arrondissement  ;  sauf  le  recours  du  nouveau 
propriétaire  contre  ses  auteurs  ,  pour  l  indemnité  du 
dommage  qu’il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition  ,  soit  de  celle  des  exploi¬ 
tations. 
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*  CHAPITRE  IX, 
mode  de  purger  les  Hypotheques }  quand 
il  ri  existe  pas  d?  inscription  sur  les  biens  des 
maris  et  des  tuteurs , 

2193.  Pourront  les  acquéreurs  d’immeubles  appar¬ 
tenant  à  des  maris  on  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n’exis¬ 
tera  pas  d  inscription  sur  J  es  dits  immeubles  à  raison 
de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme,  purger  les 
hypotheques  qui  existeraient  sur  Les  biens  par  eux 
acquis, 

2194.  A  cet  effet,  il  déposeront  copie  dûment 
collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe 
ilu  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et 
ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou 
au  subrogé  tuteur  ,  qu’au  procureur  impérial  au 
tribunal,  le  dépôt  qu’ils  auront  fait.  Extrait  de  ce 
contrat ,  contenant  sa  date  ,  les  nom  ,  prénoms ,  pro¬ 
fession  et  domicile  des  contractants,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  le  prix  et 
les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l’auditoire  du  tribunal;  pen¬ 
dant  lequel  temps  le  femmes,  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs ,  mineurs ,  interdits ,  parents  ou 
amis  ,  et  le  procureur  impérial ,  seront  reçus  à  re¬ 
quérir  ,  s’il  y  a  lieu ,  et  à  faire  faire  au  bureau  du 
conservateur  des  hypotheques ,  des  inscriptions  sur 
l’immeuble  aliéné ,  qui  auront  le  même  effet  que 
si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage,  ou  le  jour  de  l’entrée  en  gestion  du  tuteur; 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs ,  ainsi  qu’ü  a  été 
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dil  ci -dessus,  pour  hypotheques  par  eux  consenties 
au  profit  de  tierces  personnes ,  sans  leur  avoir  dé¬ 
claré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d’hypo¬ 
theques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutele. 

(  81  2I1)5.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l’expo- 

112  sition  du  contrat ,  il  n’a  pas  été  fait  d’inscription  du 
chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  im¬ 
meubles  vendus ,  ils  passent  à  l’acquéreur  sans  aucune 
charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  convention# 
matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tu¬ 
teur,  et  sauf  le  recours  ,  s’il  y  a  lieu ,  contre  le  mari  et 
le  tuteur. 

S  il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites 
femmes ,  mineurs  ou  interdits ,  et  s’il  existe  des  créan¬ 
ciers*  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou 
en  partie,  l’acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  delà 
portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés 
en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  on  interdits,  seront  rayées  ,  ou  en  totalité, 
ou  jusqu’à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs 
ou  interdits  ,  sont  les  plus  anciennes  ,  l’acquéreur  ne 
pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice 
desdites  inscriptions ,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu il 
a  été  dit  ci -dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage, 
ou  de  l’entrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas, 
les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  seront  rayées. 

CHAPITRE  X. 

De  la  Publicité  des  Registres ,  et  de  la 
ponsabilité  des  Conservateurs . 

244  2196.  Les  conservateurs  des  hypotheques  sont 

tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie 
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des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  in¬ 
scriptions  subsistantes  ,  ou  certificat  qu  il  n  en  existe 
aucune. 

2157.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant ,  H  4 

i°  De  l’omission  sur  leurs  registres ,  des  transcrip¬ 
tions  d’actes  de  mutation  ,  et.  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux  ; 

a°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats, 

•  d’une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à 
moins ÿ  dans  ce  dernier  cas,  que  l’erreur  ne  provînt, 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leut 
être  imputées. 

2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  ï44 
aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nou¬ 
veau  possesseur,  pourvu  qu  il  ait  requis  le  certificat 
depuis  la  transcription  de  son  litre;  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  collo¬ 
quer  suivant  l’ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le 
prix  n’a  pas  été  payé  par  l’acquéreur,  ou  tant  que 
l’ordre  fait  entre  les  créanciers  n’a  pas  été  homologué. 

2199.  Dans  aucun  cas, les  conservateurs  ne  peuvent  a4â 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mu¬ 
tation,  l’inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  des  parties;  à  l’effet  de  quo\,  proces- 
verbaux  des  refus  ou  retardement  s  seront ,  à  la  dili¬ 
gence  des  requérants,  dressés  sur-le-champ  ,  soit  pat 
un  juge  de  paix ,  soit  par  un  huissier  audiencier  du 
tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire, 
assisté  de  deux  témoins. 

2200.  'Néanmoins ,  les  conservateurs  seront  tenus  ”3  a‘-> 

d’avoir  un  registre  sur  letpiel  ils  inscriront,  jour  par 

s  8. 


cy. 
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joui ,  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur 
seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits;  ils  donneront 
au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré, 
qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  Inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire 
les  actes  de  mutation  ,  m  inscrire  les  bordereaux;  sur 
les  registres  à  ce  destinés  ,  qu’à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remisés  qui  leur  en  auront  été  faites, 

2201,  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en 
papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par 
première  et  dernière ,  par  Tun  des  juges  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi-  Les  re- 
gts  très  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d’en¬ 
registrement  des  actes* 

1202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor¬ 
mer,  dans  r exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  chapitre,  a  peine  dune 
amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution  pour  la  seconde; 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  Tamende, 

2 20 3.  Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et 
transcriptions ,  sont  faites  sur  les  registres  ,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le 
conservateur,  de  mi  de  à  deux  mille  francs  d’amende, 
et  des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  payables 
aussi  par  préférence  à  l’amende. 


4*9  “7-  CJl 


DE  L’EXPROPRIATION  FORCÉE. 


TITRE  XIX  (*). 

De  V Expropriation  forcée ,  et  des  Ordres 
entre  les  Créanciers. 

[Décrété  le  (28  ventôse  an  XII)  19  mars  1804.  Pro¬ 
mulgué  le  (  8  germinal  suivant)  29  du  même  mois.  J 

CHAPITRE  PREMIER. 


De  V Expropriation  forcée » 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l’expropria- 
tion ,  i°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles ,  appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ;  2,°  de  l’usufruit  appartenant  au  débiteur , 
sur  les  biens  de  meme  nature. 

2205.  Néanmoins,  la  part  indivise  d’un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d’une  succession  ne  peut  être 


I 21  249 
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mise  en  vente  par  ses  créanciers*  personnels  ,  avant  le 
partage  ou  la  licitation  qu’ils  peuvent  provoquer  s’ils 
le  jugent  convenable  ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le 
droit  d’intervenir,  conformément  à  l’article  882  ,  au 


titre  des  Successions. 

2206.  Les  immeubles  d’un  mineur,  même  éman-  8’  25-* 

120 

cipé ,  ou  d’un  interdit,  ne  peuvent  etre  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier. 

2207.  *La  discussion  du  mobilier  n’est  pas  requise  126  *5» 
avant  l’expropriation  des  immeubles  possédés  par 
indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit ,  si 

la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur, 
ou  avant  l’interdiction. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treilhard,  n°  107.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunat  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Lahary  , 
n°  xo8. 


r. 

25i 
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22o<S.  L  expropriation  des  immeubles  qui  font  par- 
tie  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari 

d<  biteui  ,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la 
dette. 


Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entics  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  deprocéder 
a\cc  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  auto¬ 
risée  en  justice. 

kn  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou 
de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur 
refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  pour¬ 
suite  est  exercée. 

220(j.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  le  vente  des 
I29  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que 
dans  le  cas  d  insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hy¬ 
pothéqués. 

^2  84  2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé- 

'  ^  rents  arrondissement*  ne  peut  être  provoquée  que 
successivement ,  à  moins  qu’ils  ne  fassent  partie  d’une 
seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  du. 
quel  se  trouve  le  chef- lieu  de  l’exploitation ,  ou,  à 
défaut  de  chef- lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente 
le  plus  grand  revenu  ,  d’après  la  matrice  du  rôle. 
pj2  8 4  2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et 

120  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans 
divers  arrondissements,  font  partie  d’une  seule  et 
même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert; 
et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l’adjudication ,  s’il  y 
a  lieu. 

2  212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authemi- 


202  84 
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ques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubtes 
pendant  une  aimée,  suffit  pour  le  paiement  de  la 
dette  en  capital  ,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  !a 
délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  sus¬ 
pendue  par  les  juges  ,  sauf  a  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement, 

221 3.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  éio  2SI 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exé¬ 
cutoire  ,  pour  une  dette  certaine  cl  liquide*  Si  la 
dette  est  en  especes  non  liquidées,  la  poursuite  est 
Valable  ;  mais  l’adjudication  ne  pourra  être  fuite 
qu*  après  la  liquidât  ion* 

22 1 4*  Le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire  ne  peut  i3o  *53 
poursuivre  l'expropriation  qu'a  près  que  la  significa¬ 
tion  du  transport  a  été  faite  au  débiteur* 

22i5*  La  pourtuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  )3o  a53 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  pro¬ 
vision  ,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut 
sç  faire  qu’apïrês  un  jugement  définitif  en  dernier 
ressort,  011  passé  en  force  de  chose  jugée, 

La  poursuite  ne  peut  s’exercer  en  vertu  de  juge- 
îtien  ts  rend  1 1  s  pa r  détau t  d ura  11 1 1  e  d êl  ai  d c  Top posi  1  ion  * 

2216,  La  poursuite  ne  peut  être  annulhe ,  sous  i3i 
prétexte  que  le  créancier  l’an  rai  t  commencée  pour 
Une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  duc. 

2217-  Toute  poursuite  en  expropriation  d’immeu-  3i 
blés  doit  être  précédée  d’un  commandement  de  payer, 
t'ait  ,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  per¬ 
sonne  du  débiteur,  ou  a  son  domicile,  par  le  minis¬ 
tère  d’un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  ,  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation ,  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure,  (r.  c.  art.  673  à  748). 


c  7.  m;  4 22  LIVRE  III.  TITRE  XX.  CHAP.  I. 

CHAPITRE  II. 

De  V  Ordre  et  de  la  Distribution  du  prix  entre 
les  Créanciers. 

254  1 3i  2218.  L’ordre  et  la  distribution  du  prix  des  im¬ 

meubles,  et  la  maniéré  d’y  procéder,  sont  réglés  par 
les  lois  sur  la  procédure,  (p.  c.  art.  749  a  779)’ 

TITRE  XX  (*). 

De  la  Prescription . 

[Décrété  le  24  ventôse  an  XII)  i5  mars  i8o4-  Pro¬ 
mulgué  le  (  4  germinal  suivant)  2  5  du  même  mois]. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales . 

255  i34  2219.  La  prescription  est  un  moyen  d’acquérir  ou 

de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

255  137  2220.  O11  ne  peut,  d’avance,  renoncer  à  la  pres¬ 

cription  :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

256  2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d  un  fait  qui 
suppose  l’abandon  du  droit  acquis. 

256  2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer 

à  la  prescription  acquise. 

256  i38  2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  ^°^Ce 

le  moyen  résultant  de  la  j)rescription. 
a56  139  2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout 

état  de  cause ,  même  devant  la  cour  d’appel ,  a  moins 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Bigot  Préameneu,  n°  109.  —  Le  rapport  au  tribunat  par 
le  tribun  Savoie  Boliin  ,  n°  110.  —  Le  discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Goupil-PréfeJn  ,  n° 


DE  Li  PRESCRIPTION  4^3  c; 

que  la  partie  qui  n’aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la 
prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être 
présumée  y  avoir  renoncé. 

222O.  Les  créanciers  ,  ou  toute  autre  personne  ï3g  a5G 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise , 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  pro¬ 
priétaire  y  renonce* 

2226,  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  i3g 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce* 

2227 ,  L'état  y  les  établissements  publics  et  les  com- 
mimes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers ,  et  peuvent  également  les  opposer. 

C  H  A  P I  T  R  E  IL 

De  la  Possession. 

2228,  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis-  rio  2% 
sance  d’une  chose  ou  d’un  droit  que  nous  tenons  ou 

que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  l'exerce  en  notre  nom* 

2229*  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  posses-  t4<>  iS? 
sion  continue  et  non  interrompue,  paisible ,  publique ,  ]ti/* 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire* 

22  îo.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi ,  140  ïjj 
et  a  titre  de  propriétaire,  s’il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

22 3 1  .  Quan d  011  a comm eu cé  à  po s séder  pou v autrui ,  1 4 1  2^7 
on  est  toujours  présumé  posséder  au* ïaême  titre,  s’il 
ny  a  preuve  du  contraire, 

22,32,  Les  actes  de  pure  faculté  cl  ceux  de  simple  i4a  aS? 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  près-  lUï 
cription, 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  14a  2S7 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 


C7*  «7  4^4  LITRE  ïlî.  TITRE  t  X-  CSAP*  1II< 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violence  Jk  cessé, 

25$  2234  <  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  a'v oh  pos¬ 

sédé  anciennement ,  <^st  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire;  sauf  îa  preuve  contiaire. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription ,  ou  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur  de  cpicl- 
ejue  maniéré  qu'un  lui  ait  succède,  soit  à  titre  uni¬ 
versel  un  particulier,  soit  ii  titre  lucratif  ou  onéreux. 

C  H  A  P  1  T  Tï  E  1  I  1- 


Des  Causes  qui  empêchent  lu  Prescription, 

2j8  i66  aa36.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui ,  re  pres¬ 

crivent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 
Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  1  usufruitier,  et 
tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du 
propriétaire ,  ne  peuvent  la  prescrire, 

2,%  1 4 1  22^7-  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  a  c  o$ç 

à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  1  article  pièce  eut 
ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

25$  ifv i  2238.  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  es 
articles  2236  et  22^7,  peuvent  prescrire,  $1  e  lltre 
de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  P®1  Une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  COïltra 
qu’elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 
v.19  j4  1  2239.  Ceux  a  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autie& 

détenteurs  précaires,  ont  transmis  la  chose  par 
titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire, 
142  22/jo,  Oit  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  tHre y 

n>7  en  ce  sens  que  I  on  11c  peut  point  se  change  ‘  s°i" 
meme  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession* 
aSj)  i ',2  224 1.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 

J^7  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  3  obligation 
que  Ton  a  contractée* 


DE  LA  PRESCRIPTION. 


4^5  mj.  cf 

CHANT  R  E  i  V. 

Des  Causes  qui  interrompent  ou  qu't  suspendent 
le  cours  de  la  Prescription. 

SECTION  PREMIER  K. 

Des  Causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue,  ou  ^  îCo 

naLurdlement ,  ou  civilement*  ^ 

2243.  Il  y  a  interruption  naturelle  ,  lorsque  le  pos- 
sessenr  est  privé ,  pendant  plus  il  un  an  ,  de  la  jouis 
sance  de  la  chose,  soit  par  l’ancien  propriétaire,  soit 
meme  par  un  tiers. 

^244,  Une  citation  en  justice  ,  un  commandement  *4  *  0 

ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu’on  veut  empecher 
de  prescrire ,  forment  lïnterruplion  civile. 

2243.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa 
date  ,  lorsqu’elle  est  suivie  d'une  assignation  en  jus¬ 
tice  ,  donnée  dans  les  delais  de  droit.  .  ff 

224G.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  J*;| 
un  juge  incompétent ,  interrompt  la  prescription. 

2,247.  Si  l’assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  1  * . 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S’il  laisse  périmer  l'instance , 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L’interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  re¬ 
connaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  ^ 

2 2 4 q .  L’interpellation  faite,  conformément  aux  " 
articles  ci-dessus ,  a  l’un  des  débiteurs  solidaires,  ou 

sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescnpl.on  «mire 

tous  les  autres  ,  même  contreleurs  héritiers. 


*  7*  7  4  ^  U  V  R  K  I  I  1,  T  I  T  (\  E  Xï.  CHÀT.  IT, 

L  interpellation  faite  à  Vun  des  héritiers  dTun  de-  I 
biteur  solidaire ,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
n  interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothé-  i 
i.lïic,  si  1  obligation  n’est  indivisible- 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  ^in¬ 
terrompt  la  prescription  5  à  l’égard  des  autres  codé¬ 
biteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu,  , 
Jour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout ,  à 
1  egard  des  autres  codébiteurs  ,  il  faut  rinterpellaüoa 
faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  b 
reconnaissance  de  tous  ces  héritiers- 

af,}  145  aa5o.  L 'interpellation  faite  au  débiteur  principal, 
ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution. 

SECTION  II. 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription. 

364  14s  aa5i.  La  prescription  court  contre  toutes  per¬ 
sonnes,  à  moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelque  ei- 
ception  établie  par  une  loi. 

364  j45  225a.  Jja  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi¬ 

neurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l’art.  2278, 
et  à  l’exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

464  146  22  53.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

264  2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  ma¬ 

riée,  encore  qu  elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat 
de  mariage  ou  en  justice,  à  l’égard  des  biens  dont  le 
mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le 
mari. 

a6j  146  2255.  Néanmoins  ,  elle  ne  court  point,  pendant  ]g 

mariage,  à  1  égard  de  l’aliénation  d’un  fonds  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l’article  1261 
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au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respec¬ 
tifs  des  Epoux. 

2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  140  a» 
pendant  le  mariage , 

i°  Dans  le  cas  où  l’action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu’après  une  option  à  faire  sur  1  accep¬ 
ta  lio 11  ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

20  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien 
propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  ga- 
r3nt  de  la  vente ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l’action 

la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

,  i  I A  "  2ow 

9jÏ57-  La  prescription  ne  court  point, 

Y  égard  d’une  créance  qui  dépend  d’une  condi- 
llQn ,  jusqu’à  ce  que  la  condition  arrive; 

jV  l’égard  d  une  action  en  garantie,  jusqu’à  ce  que 
P^yicüoïi  ait  lieu  ; 

jV  l’égard  d’une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu’à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé.  _ 

<22 58-  La  prescription  ne  court  pas  contre  l  héritier  1  * ,  * 
bénéficiaire ,  à  l’égard  des  créances  qu’il  a  contre  la 

5ttCC€SS^011’ 

£lle  court  contre  une  succession  vacante  ,  quoique 

0n  pourvue  de  curateur. 

2  25g.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  i4j 
,apre  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE  V. 

Du  Temps  requis  pour  prescrire. 

SECTIOIS  P  R  E  M I  E  R  E. 

Dispositions  générales. 

2-260.  La  prescription  se  compte  par  jours  ,  et  non 

ar  heures.  é  .  l^7 

V  2261.  (1)  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour 

terme  est  accompli. 

(j)  Au  lieu  de  cette  disposition  ,  qui  faisait  parue  dt 


LIVRE  III.  TITRE  XX.  CH  AP.  V. 

SECTION  IL 
De  la  Prescription  trentenaire. 

2G7  t5i  2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles,  sont  prescrites*  par  trente  ans,  sans  quecelui  . 
qui  allégué  cette  prescription  soit  obligé  d’en  rappor¬ 
ter  un  titre,  ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l’exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi. 

2G9  2263.  Après  vingt -huit  ans  de  la  date  du  dernier 

titre  ,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint 
fournir  à  ses  frais  un  titre-nouvel  à  son  créancier  oa 
à  ses  ayant-cause.  | 

569  2264.  Les  réglés  de  la  prescription  sur  d’autres  1 

objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre, 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  III. 

De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

269  ï5i  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  et  par  juste 

i52  titre,  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  res¬ 
sort  de  la  cour  d’appel  dans  l’étendue  duquel  l'im¬ 
meuble  est  situé;  et  par  vingt  ans  ,  s’il  est  domicilié 
hors  dudit  ressort. 

1-0  22 66.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile 

en  différents  temps ,  dans  le  ressort  et  hors  du  res¬ 
sort,  il  faut ,  pour  compléter  la  prescription  ,  ajouter 
à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un  nombre 

l’article  précédent ,  il  y  avait  : 

«  2261.  Dans  les  prescriptions  qui  s’accomplissent  dans  I 
«  un  certain  nombre  de  jours  ,  les  jours  complémentaires 
«  sont  comptés.  » 

«Dans  celles  qui  s’accomplissent  par  mois,  celui  de 
«  fructidor  comprend  les  jours  complémentaires.  » 
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d’annces  d’absence,  double  de  celui  qui  manque, 
pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  n»4  270 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  1  ’9 

2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c’est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  ,54  270 
de  l’acquisition. 

2270.  Après  dix  ans ,  l’architecte  et  les  entrepre-  i54  270 
neurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu’ils  ont  faits  ou  dirigés. 


SECTION  IV. 

De  quelques  Prescriptions  particulières.^'^:) 


mois  ;  ,  , 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs ,  a  raison  du  loge¬ 
ment  et  de  la  nourriture  qu’ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paie¬ 
ment  de  leurs  journées ,  fournitures  et  salaires  , 

Se  prescrivent  par  six  mois.  55 

2272.  L’action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothi-  ^ 

caires  pour  leurs  visites ,  opérations  et  médicaments  ;  ,58 
Celle  des  huissiers  ,  pour  le  salaire  des  actes  qu’ils  1  ’» 
signifient ,  et  des  commissions  qu’il  exécutent  ; 

Celle  des  marchands  ,  pour  les  marchandises  qu  ils 

vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 


vcnueiii  au-v  pu -  1  , 

17*11**  des  maîtres  de  pension ,  pour  le  prix  de  la 


le  paiement  de  leur  suaire  , 

• _ 1-  o  r»  1 1 11  n  n 


Se  prescrivent  par  un  an. 


I 


C7«  »7  LITRE  III.  TITRE  U,  CÏÏÂK  T. 

l*7  227L  L’action  des  avoués,  pour  la  paiemenl de 

'  leurs  frais  et  salaires  ,  sc  prescrit  par  deux  ans,  ï 
compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  .-concilia* 
lion  des  parties  ,  ou  depuis  la  révocation  desdiù 
avoués*  A  l’égard  des  affaires  non  terminées,  ils m 
peu  v e n  t  fo r m cr  de  d cm  a  n des  p our  1  e  u rs  frais  et  sa* 
laires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans- 
1.59  2274*  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus, aliru, 

quoiqu’il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livrai' 
sons  ,  services  et  travaux* 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y  a  eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice 
non  périmée* 

s;3  tJq  227  1,  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  cens 
qui  les  opposent ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  dose 
a  été  réellement  payée* 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héri¬ 
tiers  ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sontmi- 
neurs,  pour  qu’ils  aient  à  déclarer  s’ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due. 

a;3  t5()  22  7C*  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 

J7°  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers ,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution 
de  la  commission,  ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés* 

274  *5$  2277*  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 

*7°  gérés j 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts , 

Se  prescrivent  par  cinq  ans* 
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227S.  Les  inscriptions  dont  il  s'agit  dans  les  ar-  160  a-4 
•ticles  de  la  présente  section,  courent  contre  les  mi¬ 
neurs  et  les  interdits  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs. 


2279*  ^n  f&it  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  ifi*  274 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  iJ  a  été  170 
^olé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans*  a  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
telui  entre  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui- 
ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient, 

s 2 80,  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée,  ou  274 
perdue ,  Fa  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar-  270 
ché ,  ou  dans  une  vente  publique  ,  Su  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles  ,  le  propriétaire  origi¬ 
naire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  quelle  lui  a  coulé. 

22S1.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  27  a 
lû  publication  du  présent  titre  seront  réglées  confor-  170 
cément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
mis,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 


Signe  NAPOLÉON 
Par  FEmprreur. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Mar  et* 

Certifié  conforme  : 

Le  Grand-Juge }  Ministre  de  la  Justice 

Régnier, 
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LOI  C). 

I 

Sur  fa  retmfoti  des  Lofs  civiles  en  un  seul  corps. } 
sous  le  titre  de  Gode  jl  des  l1  a axcais, 

[Décrétée  le  {  3o  rrw/05«  «a  Jf/I)  21  mars  ifiûib  Pro¬ 
mulguée  11*  (  1 o germinal  st avant  )  3i  du  iol-hid  mois  j. 

Article  pk  emi h  a- 

Sfrokt  ré  mues  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le 
litre  de  Code  civil  des  Français  ,  les  lois  qui  suivent 

sàyoie : 

i°  Coi ,  dit  ï  \  ventôse  an  11  ,  sur  la  Publication, 
les  Effets  et  !  V pjffîcation  des  lois  en  général; 

20  Loi,  du  17  ventôse  an  1 1  ,  sur  la  Jouissance  cl 
la  privation  des  droits  civils  ; 

V  Loi  j  du  0.0  ventôse  an  1 1  ,  sur  les  Actes  de  1  état 

civil; 

4fl  Loi ,  du  A  ventôse  an  n,  sur  le  Domicile; 

5°  Loi ,  du  5 4  ventôse  an  1 1  ,  sur  les  Absents; 

iL  Loi ,  du  %&  ventôse  an  1 1  ,  sur  le  Mariage; 

7°  Loi ,  du  3u  ventôse  an  iï  ,  sur  le  Divorce; 

8°  Loi ,  du  ü  germinal  an  11 ,  sur  la  Paternité  et  b 
Filiation; 

(L  Loi  ,  du  2  germinal  an  1 1  ,  sur  P  Adoption  ci  h 
Tntele  officieuse  ; 

io°  Loi,  du  3  germinal  an  11  5  sur  la  Puissant 
paternelle  ; 

it4>  Loi,  du  5  germinal  an  11  *  sur  la  Minorité, h 
Tutele  et  PEniancipaliou  ; 

12°  Loi ,  du  8  germinal  an  n  ,  sur  la  Minorité» 
l'Interdiction  et  Je  Conseil  judiciaire; 

(*)  Voir  Pexposé  des  motifs  par  le  conseiller  détaE 
Portalis,  n°  U3*  —  Le  rapport  çt  le  discours  faits  a  a  trl* 
banal  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  JauberC ,  n° 
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i3°  Loi,  du  4  pluviôse  an  12,  sur  la  Distinction 
des  Biens  ; 

Loi,  du  6  pluviôse  an  12,  sur  la  Propriété  ; 
i5°  Loi,  du  9  pluviôse  an  12,  sur  rUsufruit,  Pib 
sage,  et  l'Habitation; 


ifiJ  Loi,  du  to  pluviôse  an  12  ,  sur  les  Servitudes 
ou  Services  fonciers  ; 

1  7°  Loi ,  du  29  germinal  an  1 1  ,  sur  les  Successions  ; 

i8JLoi,  du  i3  Boréal  an  11,  sur  les  Donations 
e  n  trc-v  ils  et  i  c  s  Tes  ta  m  ont  s  ; 

J9  Loi ,  du  1 7  pluviôse  an  1 2 ,  sur  les  Contrats  ou 
les  Obligations  conventionnelles  en  général  ; 

20  Loi,  du  19  pluviôse  an  12,  sur  les  Engage¬ 
ments  qui  sc  forment  sans  convention  ; 

21  Loi,  du  20  pluviôse  an  12,  sur  le  Contrat  de 
Mariage  et  les  Droits  respectifs  des  Epoux  ; 

22  J  Loi,  du  i5  ventôse  an  12,  sur  la  Vente; 

2 v'  Loi,  du  16  ventôse  an  12,  sur  l'Echange; 

a4°  Loi,  du  16  ventôse  an  12,  sur  le  Contrat  de 
Louage  ; 


2:*<J  Loi,  du  1 7  ventôse  an  12,  sur  le  Contrat  de 
Société  ; 

26°  Loi,  du  18  ventôse  an  12,  sur  le  Prêt; 

27  Loi,  du  2  3  ventôse  an  12,  sur  le  Dépôt  et  le 
Séquestre; 

28°  Loi,  du  19  ventôse  an  12,  sur  les  Contrats 
aléatoires  ; 

29°  Loi,  du  19  ventôse  an  12,  sur  le  Mandat; 

3°°  Loi,  du  24  pluviôse  an  12,  sur  le  Cautionne¬ 
ment  ; 


3i°Loi,  du  29  ventôse  an  12,  sur  les  Transactions  ; 
32°  Loi,  du  a3  pluviôse  an  12,  sur  la  Contrainte 
par  corps  en  matière  civile; 

:j  3°  Loi ,  du  2 5  ventôse  un  12,  sur  le  Nantissement, 
/.  Code  Napoléon,  19 


4i4  LOI  SUR  LA  RÉUNION 

'  34°  Loi ,  du  28  ventôse  an  12,  sur  les  Privilèges 
et  Hypotheques  ; 

3 j  ’  Loi,  du  28  ventôse  an  12,  sur  l’Expropriation 
forcée  et  les  Ordres  entre  les  créanciers; 

36°  Loi,  du  24  ventôse  an  12*,  sur  la  Prescription. 

2.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du  21 
du  présent  mois,  concernant  les  actes  respectueux  à 
faire  par  les  enfants  aux  peres  et  meres,  aïeuls  et 
aïeules ,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  seront  in¬ 
sérés  au  titre  du  Mariage ,  à  la  suite  de  1  article  qui 
se  trouve  maintenant  au  n°  i5i. 

3.  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens } 
à  la  suite  de  l’article  qui  se  trouve  maintenant  au 
n°  029,  la  disposition  contenue  en  l’article  qui  suit: 

«  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
«  la  vente  d’un  immeuble  ,  ou  comme  condition  de 
«  la  cession  à  tilre  onéreux  ou  gratuit  d  un  fonds 
«  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 

«  11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler 
«  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

*  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
«  pourra  lui  être  remboursée  qu’après  un  certain 
«  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans: 
«  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préliminaire 
et  en  trois  livres. 

La  loi  du  14  ventôse  an  1 1 ,  sur  la  publication }  les 
effets  et  l'application  des  lois  en  général >  est  le  titre 
préliminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  sui¬ 
vantes,  sous  le  titre  des  Personnes. 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  sui- 


ÜK5  LOIS  CIVILES. 

vantes  ,  sous  le  titre  des  Biens ,  et  des  différentes 
modifications  de  la  Propriété. 

Le  troisième  livre  sera  compose  des  vingt  dernières 
lots,  sous  le  litre  des  différentes  manières  dont  on 
acqu ici  t  ta  P ro p  i  iëtê* 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  j 
a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises* 

5.  Il  n’y  ai  ira  pour  tous  les  articles  du  Code  civil 
qu'une  seule  série  de  numéro. 

6.  La  disposition  de  l’article  premier  n'empêche 
pas  que  chacune  des  luis  qui  y  sont  énoncées  n’ait 
son  exécution  du  jour  qu’elle  a  dû  l’avoir  en  vertu 
de  sa  promulgation  particulière. 

q,  À  compter  du  jour  ou  ces  lois  sont  exécutoires , 
les  lois  romaines ,  les  ordonnances  >  les  coutumes  gé¬ 
nérales  ou  locales ,  les  statuts ,  les  réglements ,  cessent 
d’avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
matières  qui  sont  l’objet  des  dites  lois  composant  le 
présent  Code* 


19. 


SUPPLEMENT. 

AU  CODE  NAPOLÉON. 


ARRÊTÉ 

Contenant  le  Tableau  des  Distances  de  Paris  aux 
chefs-lieux  des  départements.  Saint-Cloud ,  le 
(  2D  thermidor  an  XI)  i3  août  i8o3. 

Le  gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  grand-juge,  ministre  de  la  justice; 

Yu  l’article  premier  du  Code  civil; 

Le  conseil  d’état  entendu, 

Arrête  : 

Art.  i.  Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris 
à  tous  les  chefs-lieux  des  departements ,  évaluées  en 
kilométrés  ,  en  myriametres  ,  et  lieues  anciennes, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  servir  de  régu¬ 
lateur  et  d’indicateur  du  jour,  où  conformément  à 
l’article  premier  du  Code  civil ,  la  promulgation  de 
chaque  loi  est  réputée  connue  dans  chacun  des  dé¬ 
partements  de  la  République. 

2.  Le  grand-juge ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  également 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TABLEAU  DES  DISTANCES.  4^7 

Tableau  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs- 
lieux  des  départements ,  évaluées  en  kilométrés , 
en  myriametres  ,  et  lieues  anciennes. 

NOMS  DES  DISTANCES  EN 


DÉPARTEMENTS. 

CHEFS-LIEUX. 

m 

3 

5 

î?  c- 

CD  1 

l  Myria- 
!  métrés. 

immJ 

p  L .  £. 

Z  a  » 

p  J  c, 

CD  $ 

S 

A. 

Ain . 

Bourg . 

43a. 

M.  R. 

43.  2. 

L.  ? 

86.  2 

Aisne . 

Laon . 

1 27. 

12.  7. 

25.  2 

Allier . 

Moulins . 

289. 

28.  9. 

57.  4 

Alpes  (  Basses  )  . 

Digne . 

755. 

75.  5. 

i5i.  » 

Alpes  (Hautes  )  . 

Gap . 

605. 

66.  5. 

1 33. 

Alpes  maritimes. 

Nice . 

960. 

96.  0. 

l92.  » 

Ardeche  .... 

Privas . 

606. 

60.  6. 

1 2  I .  I 

Ardennes  .... 

Mézieres  .  .  .  . 

23  4. 

23.  4- 

46.  4 

Arriege . 

Foix . 

702. 

76.  2. 

i5o.  2 

Aube . 

Troyes  . 

i5  9- 

i5.  9. 

3i.  4 

Aude . 

Carcassonne.  .  . 

765. 

76.  5. 

1 53.  d 

Aveyron . 

Rhodès . 

692. 

69.  2. 

i38.  a 

B. 

Bouches  du 

162.  3 

Rhône  .  .  .  . 

Marseille  .... 

8i3. 

81.  3. 

C. 

Calvados  .... 

Caen . 

263. 

26.  3. 

52.  3 

Cantal . 

Aurillac . 

539. 

53.  9. 

107.  4 

Charente  .... 

Angoulême  .  .  . 

454. 

45.  4. 

9°.  4 

Charente  infér.  . 

Saintes . 

484. 

48.  4. 

96. 4 

Cher . 

Bourges . 

233. 

23.  3. 

46.  3 

Correze  .  .  .  ,  • 

Tulles . 

461. 

46.  1. 

92.  1 

Côte-d’Or.  .  .  . 

Dijon . 

3o5. 

3o.  5. 

61.  » 

Côtes  du  Nord.  . 

Saint-Brieuc.  .  . 

44  6. 

44.  6. 

89.  1 

Creuse . 

Guéret . 

428. 

42.  8. 

85.  3 

D. 

164*  1 

Doire . 

Ivrée  . 

821 . 

82.  1. 

Dordogne.  .  .  . 

Péri  gueux.  .  .  • 

472. 

47.  2. 

94.  2 

Doubs . 

Besancon  .  .  .  • 

d 

396. 

39.  6. 

79-  * 
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NOMS  DES  DISTANCES  EN 


Drôme.  .  .  . 
Dyle . 

E. 

Escaut.  .  .  . 
Eure  .... 
Eure  et  Loir. 

F. 

Finistère.  .  . 
Forêts.  .  .  . 

G. 

Gard  .... 
Garonne  (Haute) 

Gers . 

Gironde.  .  .  . 

Golo . 

IL 

Hérault.  .  .  . 

I. 


Valence. 

Bruxelles 


Gand  .... 
Evreux  .  .  . 
Chartres.  .  . 

Quimper  .  . 
Luxembourg- 


Nîmes.  . 
Toulouse 
Auch  .  . 
Bordeaux 
Bastia.  . 


Montpellier. 


file  et  Vilaine. 

.  Rennes  .... 

Indre  . 

Indre  et  Loire.  , 

.  Tours . 

Isere  . 

Grenoble  .  .  . 

J. 

Jemmape  .  .  .  . 

Mons . 

Jura . 

T 

Lons-le-Saulnier. 

Jj< 

Landes . 

Mon  t-de-Marsan . 

Léman . ( 

Geneve  . 

Liamone  .... 

Ajaccio . 

Loir  et  Cher.  .  . 

Blois  . 

Loire . 

Montbrison.  .  . 

Loire  (  Haute  ).  .  . 

Le  Puy  ....  I 

Loire  inférieure.  J 

Nantes 

2  t; 

0  1  ; 

-  0" 

3  ■ 

é  Myria- 
J  inetres. 

56o. 

M.  K. 

56.0. 

.  3o5. 

3o.  5. 

333. 

33. 3. 

io4- 

10. 4- 

92. 

g.i. 

623. 

62.3. 

367. 

36.7- 

702. 

70.  2. 

669. 

66. 9. 

743. 

74.3. 

573. 

07.  3. 

8;3. 

87.3. 

762.  • 

75.2. 

« 

3  * 
n  P 
•  rt 


34 6. 
b5g- 
2^2. 


568.  56. 8. 


*44- 

/,n. 


84.6 
25.9 
2[\.  2. 


9.4. 4 
41.  i 


L. 

1 12.  « 

6i.  » 

66.3 
20.  4 
1 8.  2 

124. 3 

73. 2 

140. 2 

1 33. 4 
148.  3 
1  ï 4*  3 

174. 3 

i5o.  2 

69.  1 
5r.  4 
48.  2 

ix3.3 

48.4 

82.  1 

î[\0.  2 


702.  I70*  2 
5i4- pi.  4-1  ro2. 4 
873.87.3. 174.3 
i8r.  18.  1.  36.  1 
443.  44-3.  88.3 
5o5.  5o.  5.  101.  4 
38cj.l38.-g.l  74.4 


•ï9UU]nbtn: 


T  A  B  L  E  A  U  O  K  S  D  I  S  T 

NOMS  DES 


ANGES. 

DISTANCES  EN 


DÉPARTEMENTS. 

CHEFS— LïBtTS . 

s 

ni  C1 

I? 

g  & 

3  3. 

<f>  y 

r  * 

§  s  s 

tS  r-  pü 

,  j-* 

*»  5 

Loiret . . 

Orléans . 

7 

ii3. 

1T.  K. 

12.  3. 

X,*  r 

24.  3 

Lut  ....... 

Cahors  ..... 

558.  1 

55.8. 

1  i  1.  3 

Lot  et  Garonne. 

Agen . • 

7 1 4-  1 

7 1 .  4 . 

142.  4 

Lozère . 

Mende  . 

566. 

56.  6. 

1 1 3.  1 

Lys  ....... 

Bruges  ..... 

383. 

38.3. 

76.  3 

M. 

Maine  et  Loire.  . 

Angers  ..... 

3oo. 

3o.  0. 

Go.  » 

Manche.  .  .  .  . 

Saint-Lô  .... 

3y.6. 

32.6. 

65.  1 

Mar  en  go  .  •  *  . 

Alexandrie  .  *  . 

852. 

85.2. 

170.  2 

Marne.  ..... 

Châlons . 

164. 

16.  4, 

32.  4 

Marne  (Haute). , 

Chaumont  *  «  . 

■247. 

24:7. 

4g.  2 

Mayenne  .... 

Laval ...... 

5.8  I. 

28. 1 . 

56.  1 

Meurlhe.  .... 

Nancy . 

334. 

33.  4. 

66.  4 

Meuse . 

Bar-su  r-Qrnain  ■ 

a5 1. 

25.1. 

5o.  1 

Meuse  inïérieare 

Maestricht  .  .  , 

448. 

44-8. 

89.  3 

Mont-Blanc  .  .  . 

Chambéry.  *  .  . 

565. 

56.  5. 

n 3.  » 

Mo n t-Ton nerre  . 

Mayence  .  .  .  . 

548. 

54.8. 

109.  3 

Morbihan.  .  .  . 

Vannes . 

5oo. 

5o.  0. 

100.  » 

Moselle .  .  .  .  . 

Metz . 

3o8. 

3o.  8. 

6i.  3 

N. 

N  et  h  es  (Beux).  . 

Anvers  .  .  .  .  . 

355. 

35.  5. 

71.  » 

IN  ievre . 

Nevers  . 

a36. 

23. 6. 

47.  i 

ITord  ...... 

Lille.  ...... 

236. 

23.6. 

47.  1 

O. 

Oise . 

Beauvais  .  .  .  . 

88. 

8.8. 

17.  3 

Orne . * 

Alençon.  .  .  .  . 

,9I- 

19.  1. 

38.  1. 

Gurthe  ,  .  .  ,  . 

Liege  . 

4ii. 

4 1  ■  1  • 

82.  1 

P. 

38.  4 

Pas-de-Calais .  . 

Arras ....... 

i<,3. 

19.3. 

Pô . 

Turin . 

76.3. 

76.3. 

162.  1 

Puy-de-Dôme.  . 

Clermont  ,  .  . 

.  384- 

38.  4 

76.  3 

Pyrénées  (  Bass.) 
Pyrénées  (Haut.) 
Pyrénées  orient. 


Pau.  .  *  . 
Tarbes  .  * 
Perpignan. 


7  8 1 . 
Ht  5, 
888. 


Bi .  5*  l6L  » 
B8.  B-  177-  5 


'VlO  SUPPLÉMENT  AU  CODE  NAPOLÉON, 

noms  DES  DISTANCES  en 


R. 

Rhin  (Bas)  ,  ,  , 

Rhin  (Haut).  *  h 
Rhin  et  Moselle . 

Rhône  .  .  .  .  . 

Roer  ...*.. 

S. 

Sambre  et  Merise 
Saône  (Haute).  . 

Saône  et  Loire. . 

Sarre 

Sarthe . 

Seine  ,  ,  *  ,  ,  ( 

Seine  inférieure . 

Seine  et  Marne 
Seine  et  Oise  . 

Serres  (Deux) 

Sesia  .  ,  #  ,  , 

Somme  .... 

Stura  ....  * 

T . 

Tauaro  ..... 

Tarn  ...... 

y. 

Var.  ,  . 

Vaucluse  .  _ 

Vendée.  .  .  .  .  Fontenay 
Vienne  ....  .  Poitiers. 
Vienne  (Haute)  .  Limoges 
Vosges  ....  ” 

Y. 

Yonne . 


Draguignan. 


Avignon. 


Epinai 


Strasbourg  .  . 
Colmar  .... 
Coblentz  .  .  . 
Lyon  ..... 

A  ix-Ia -Chapelle 

Namur  .... 
Vesou!  .... 
Maçon 
Trêves  . 

Le  Mans 
Paris 
H  o  u  eu 
Melun 
Versailles 
Niort 
Vereei! 

V  mien  s 
iConi  . 


.  Auxerre 
ri?î  DU  TALLEAU. 


LOIS  TRANSITOIRES. 

h  OI  relative  aux  Adoptions  faites  avant  la  publication 

du  titre  VIII  du  Code  civil.  Décrétée  le  (  2  5  gerrn . 

an  JE7)  i5  avril  i8o3.  Promulguée  le  (  'j  fl  or.  sutv.j 

^5  du  même  mois.  [  Bulletin  des  lois,  n  271 .  ] 

Article  premier, 

T-  dûtes  adoptions  faites  par  actes  authentiques, 
depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  des 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  1  adoption  , 
seront  valables ,  quand  elles  n  auraient  été  accom  ¬ 
pagnées  d’aucune  des  conditions  depuis  imposées 
pour  adopter  et  être  adopté. 

2,  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopte  en 
minorité,  et  qui  se  trouverait  aujourd  hui  majeur, 
renoncer  à  1  aéLop  lion  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi, 

La  même  faculté  pourra  être  exercée  par  tout 
adopté  aujourd’hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  sa  majorité. 

Dans  Pun  et  l’antre  cas,  la  renonciation  sera  faite 
devant  l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  de  1  adopté, 
et  notifiée  à  l’adoptant,  dans  un  autre  délai  de  trois 
mois* 

3,  Les  adoptions  auxquelles  l'adopte  n’aura  point 
renoncé,  produiront  les  effets  suivants  : 

Si  ces  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  au¬ 
thentique  ,  disposition  entrer  ifs  ou  à  cause  de  mort , 

*  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Ber- 
üer,  n°  nL  — ■  Le  rapport  au  tribun at  par  le  tribun 
Boutteville,  n°  n5.—  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Gillet ,  de  Seine  et  Oise,  110  “G- 
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sans  lésion  tir  légitimé  d  enfant,  transaction  ou 


jugement  passe  en  force  de  di -ose  jugée ,  iJ  ne  sera 
füru'  aucune  atteinte  auxdils  acte,  contrat,  disposé 
tlon  >  transaction  ou  jugement ,  lesquels  seront  exé- 
cutivs  selon  leur  forme  et  teneur. 

4-  Eu  1  absence  ou  a  defaut  de  tonte  espece  (fartes 
authentiques,  spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu 
donner  à  I  adopté  ,  celui-ci  jouira  de  tous  les  droits 
accordes  par  le  Code  civil  ,  si  ,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  loi,  l'adoptant 
ne  se  prescrite  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile, 
p  r  y  affirmer  que  sou  intention  n'a  pas  été  de  confé¬ 
rer  a  1  adopté  tous  les  droits  de  successibilité  qui  ap¬ 
partiendraient  a  un  enfant  légitime. 

^rtte  faculté  d  affirmer  ]  intention  ,  est  un  droit 
personnel  à  V adoptant,  et  n'appartiendra  pointas© 
héritiers. 

>-  Dans  le  cas  où  f adoptant  aurait  fait  V affirmation 
énoncée  dans  l’article  précédent,  et  dans  le  délai  pra- 
rf  iî  par  cet  article,  les  droits  de  l*adop  té  seront ,  quant 
a  successibilité  ,  limités  au  tiers  de  ceux  qui  au¬ 
ra  ient  appartenu  à  un  enfant  légitime* 

b,  S  il  résultait  de  1  un  des  actes  maintenus  par 
1  article  3 ,  que  les  droits  de Fadopté  fessent  inférieurs 
a  ceux  accordés  par  le  Code  civil,  ceux-ci  pourront 
lui  efre  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  adoption 
dont  1  instruction  aura  lieu  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  Code,  mais  sans  autres  conditions  de  la 
part  de  1  adoptant,  que  d’étre  sans  enfants  ni  descen¬ 
dants  légitimés  ,  d'avoir  quinze  ans  de  plus  que  IV 
dopté  ,  et  si  l'adoptant  est  marié,  d  obtenir  Je  conseil¬ 
le  ment  de  Fa  titre  époux* 

7-  Les  articles  1/j7j  VrS,  ^9,  35i  et  352  du  Code 
eivii ,  au  titre  de  i  Mlopthu ,  sont ,  au  surplus  ,  dé- 


lois  TRANS1TOIBZS.  44* 

(  tares  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis 
le  decret  du  1 8  janvier  i  792  ,  et  aunes  lois  y  relatives. 

LOI  relative  aux  Divorces  prononcés  ou  demandes 
avant  la  publication  du  titre  VI  du  Code  civil.  Dé¬ 
crétée  le  (^6  germinal  an  XI')  16  avril  j  80  3.  Pro¬ 
mulguée  le  (  6  floréal  suivant  )  '26  du  même  moi 
[Bulletin  des  lois,  n°  a 7 a..]  * 

Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers  de  I  état 
civil,  ou  autorisés  par  jugement,  avant  la  publication 
du  titre  du  Code  civil  relatif  au  Divorce,  auront  leurs 
effets  conformément  aux  lois  qui  existaient  avant  celle 
publication. 

A.  begard  des  demandes  formées  antérieurement  à 
ht  meme  époque,  elles  continueront  dYhe  instruites; 
les  divorces  seront  prononcés,  et  auront  leurs  effets 
conformément  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  dé¬ 
nia  pde. 

LOI  relative  au  Mode  de  réglement  de  l'état  et  des 
droits  des  enfants  naturels  dont  les  peres  et  mer  es 
sont  morts  depuis  la  loi  du  iü  brumaire  an  II }  jus¬ 
qu'à  ta  promulgation  des  titres  du  Code  civil ,  sur 
la  Paternité  et  la  Filiation  ,  et  sur  les  Successions. 
Décrétée  le  (  1  4  flor.  an  XI)  /,  mai  1 80  ’5.  Promu  Ig. 
le  (a 4)  i4  du  meme  mois .  [ BuîL  des  lois  ,n°  2  7  S.]  ** 

À  a  t.  1 .  ï/étal  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  ma¬ 
riage  ,  dont  les  peres  et  meres  sont  morts  depuis  la 


*  Voir  V exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Réal ,  iv  117-  —Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribunal 
çfau  corps  législatif  par  le  tribun  Savoie  Rollirt*31 

*  *  Voir  F  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  A  état 
Treilhard,  n*  ug.  Le  rapport  au  tribunal  par  1*?  tribun 
ITuguet ,  n"  no. —  Le  discours  au  corps  legislatif  par  le 
tribun,  Grenier,  ré  121 * 


444  supplément  au  code  napoléon. 

promulgat.  de  Ja  loi  du  (12  brum.  an  II)  2  nov.  i8o3 , 
jusqu  a  la  promulgation  des  titres  du  Code  mil  sur 
bi  Paternité  et  la  Filiation ,  et  sur  les  Successions, 
seront  réglés  de  la  maniéré  prescrite  par  ces  titres. 

2.  Néanmoins  les  dispositions  entre-vifs  ou  testa¬ 
mentaires,  antérieures  à  la  promulgation  des  memes 
titres  du  Code  civil,  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé 
les  droits  de  ces  enfants  naturels,  seront  exécutées, 
sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes 
du  Code  civil,  et  sauf  aussi  un  supplément,  confor¬ 
mement  à  1  article  761  de  la  loi  sur  les  Successions  y 
dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait  in¬ 
férieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l’en¬ 
fant  naturel,  suivant  la  même  loi. 

3.  Les  conventions  et  les  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  ,  par  lesquels  l’état  et  les  droits  desdits 
enfants  naturels  auraient  été  réglés,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 


L  O  T  relative  aux  Prénoms  et  changements  de  Noms. 
Décrétée  le  (  1 1  gain,  an  XI)  1  avril  i8o3,  et  pro¬ 
mulguée  le  (21)  11  du  meme  mois.  [  Bull,  des  lois , 
n°  267.  J  * 

TITRE  PREMIER. 

Des  Prénoms . 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  noms  en  usage  dai^s  les  différents  calendriers, 
et  ceux  des  personnages  connus  de  l’histoire  ancienne, 
pourront  seuls  être  reçus ,  oomme  prénoms ,  sur  les 
îegistres  de  1  état  civil,  destines  à  constater  la  nais- 

*  Voir  l'exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Miot,  n°  122.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tri- 
bunat  et  au  corps  legislatif  par  Je  tribun  ChaJlan,  n° 


NOMS  ET  CHANGEMENTS  PE  NOMS.  /|/»5 

sance  des  enfants  ;  et  il  est  interdit  aux  officiers  pu¬ 
blics  d’en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme 
prénom,  soit  le  nom  d’une  famille  existante,  soit  un 
nom  quelconque,  qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans 
la  désignation  de  l’article  précédent,  pourra  en  de¬ 
mander  le  changement,  en  se  conformant  aux  dispo¬ 
sitions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d’après  un  jugement 
du  tribunal  d’arrondissement,  qui  prescrira  la  recti¬ 
fication  de  l’acte  de  l’état  civil. 

Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gou¬ 
vernement  entendu ,  sur  simple  requête  présentée  par 
celui  qui  demandera  le  changement,  s’il  est  majeur 
ou  émancipé  ,  et  par  ses  pere  et  mere  ou  tuteur  ,  s’il 
est  mineur. 

TITRE  II. 

Des  changements  de  Noms. 

t\.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de 
changer  de  nom ,  en  adressera  la  demande  motivée  au 
gouvernement. 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  pres¬ 
crite  pour  les  réglements  d’administration  publique. 

6-  S’il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  change¬ 
ment  de  nom  ,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  même 
forme,  mais  qui  n’aura  son  exécution  qu’après  la  ré¬ 
volution  d’une  année,  à  compter  du  jour  de  son  in¬ 
sertion  au  Bulletin  des  lois. 

7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  personne 
y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  requête  au  gou¬ 
vernement,  pour  obtenir  la  révocation  de  l’arreté  au¬ 
torisant  le  changement  de  nom  \  et  cette  révocation 
sera  prononcée  par  le  gouvernement ,  s’il  juge  1  oppo¬ 
sition  fondée. 


44Ô  SOPPÏjLUFNT  AU  COUE  NA  PO  LEO  K* 

H.  S  al  ii  y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles  qui 
ont  été  faites  n  ont  point  été  admises  ,  l'arrêté  autori¬ 
sant  le  changement  de  nom  aura  son  plein  et  entier 
effet  à  l'expiration  de  l’année* 

y.  Il  n’est  rien  innové ,  par  la  présente  loi  7  aux  dis¬ 
positions  des  lois  existantes,  relatives  aux  questions 
d  état ,  entra ina ut  changement  de  nom,  qui  conti-  j 
nu  cru  rit  a  se  poursuivre  devant  les  tribunaux,  dans 
les  formes  ordinaires. 

LOI  contenant  organisation  du  Notariat.  Décrétée  k 
{7C>  ve/Uûse  an  Vf)  1 5  mai  1 8  o  3 ,  et  promulguée 
!e  s)  a Ggerm*  suivant,  [Bull,  des  lois,  1 1(>  ïï5S.]  * 

TITRE  PREMIER, 

Des  Notaires  et  des  Actes  notariés . 
SECTION  PREMIERE. 

Des  Fonctions ,  Ressort  et  Devoirs  des  Notaires. 

À  kt*  i*  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  aux¬ 
quels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
caractère  d’authenticité  attaché  aux  actes  de  Pautorité 
publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserverie 
dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

2.  Tl  s  sont  institués  à  vie, 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu’ils 
en  sont  requis. 

4-  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui 
sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contraven¬ 
tion,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire; 

*  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  cP  état  Réal, 
n  iaT  —  Le  rapport  au  tribunal  par  Je  tribun  Favard, 
n*  12  j*  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le  tribun 

Jaubert,  n*  isfb 
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m  conséquence.  Je  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 
apres  avoir  pris  !  avis  du  tribunal,  pourra  proposer 
au  gouvernement  le  remplacement* 

n  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir, 
ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel  ,  dans 
1  étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  ,  dans  F  étendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ; 

Ceux  des  autres  communes,  dans  le  tendue  du  res¬ 
sort  du  tribunal  de  paix. 

6*  11  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  Lors 
de  son  ressort  ,  à  peine  d’être  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions  pendant  trois  mois,  d’être  destitué  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles 
avec  celles  déjugés,  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers ,  avoués, 
huissiers,  préposés  â  la  rèceile  des  contributions  di¬ 
rectes  et  indirectes ,  juges ,  greffiers  et  huissiers  des 
justices  de  paix  ,  commissaires  de  police  et  commis¬ 
saires  aux  ventes. 

SECTION  IL 

Des  Actes ,  de  leur  forme  ,  des  Minutes  1  Grosses , 
Expéditions  et  Répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  ,  en  ligne  directe  à  tous 
les  degrés  ,  et  en  collatérale  jusqu’au  degré  d’oncle 
ou  de  neveu  inclusivement  ,  seraient  parties  ,  ou  qui 
contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ?  citoyens 
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français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  1  arron¬ 
dissement  communal  où  Pacte  sera  passé, 

10*  Deux  notaires,  pareil  U  ou  alliés  au  degré  pro¬ 
hibé  par  l'article  8,  ne  pourront  concourir  au  même 
acte* 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  par¬ 
ties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  1  article  B, 
leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  etre  té¬ 
moins, 

i  r.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties ,  de¬ 
vront  cire  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés 
dans  Pacte  par  deux  citoyens  connus  d’eux,  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin 
instrumentaire, 

il,  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu 
de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit ,  à  peine  de  cent 
francs  d’amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins 
instrumentaires ,  leur  demeure ,  Je  lien ,  1  année  et  le 
jour  où  les  actes  sont  passés  ,  sons  les  peines  pro¬ 
noncées  par  l'article  68  ci-après  ,  et  même  de  faux, 
si  le  cas  y  échoit, 

1 3,  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul 
et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les  nom, 
prénoms ,  qualité  et  demeure  des  parties ,  ainsi  que 
des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  far- 
ticle  ii  ï  ils  énonceront:  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  dates  ;  ïes  procurations  des  contractants  seront 
annexées  a  la  minute,  qui  fera  mention  q ue  lecture 
de  l’acte  a  été  faite  aux  parties  r  le  tout  à  peine  de 
cent  francs  d’amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

i/t.  Les  actes  seront  signes  par  les  parties,  les  té¬ 
moins  et  les  notaires ,  qui  doivent  en  faire  mention  à 
la  fin  de  l'acte. 
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Quant  aux  parties  qui  ne  savent  cm  no  peuvent 
signer ,  le  notaire  doit  taire  mention  ,  à  J  a  fin  de  1  acte , 
de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 

1 5*  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf 
Pexeeption  ci-après,  être  écrits  qu  en  marge;  ds  se¬ 
ront  signés  ou  paraphés ,  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  ren¬ 
vois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu  il 
soit  transporté  à  la  fin  de  Pacte,  il  devra  être  non- 
seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits 
en  marge  ,  mais  encore  expressément  approuvé  par 
les  parties ,  à  peine  de  nullité  du  renvoi- 

16.  Il  n"y  aura,  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  ad¬ 
dition  dans  îc  corps  de  Pacte;  et  les  mots  surcharges, 
interlignés  ou  ajouLés,  seront  nuis.  Les  mots  qui  de¬ 
vront  être  rayés  ,  le  seront  de  maniéré  que  le  nombre 
puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  (°r- 
respondante ,  ou  à  la  fin  de  Pacte,  et  approuvé  de  la 
même  maniéré  que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout 
à  peine  d’une  amende  de  cinquante  francs  contre  le 
notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages  et  intérêts , 
mémo  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux 
arrêtés  du  gouvernement  ,  concernant  les  noms  et 
qualifications  supprimés  ,  les  clauses  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l’annuaire  de  la  République, 
ainsi  que  la  numération  décimale,  sera  condamne  a 
une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas 


de  recidi-ve.  , 

1 8  Le  notaire  tiendra  exposé ,  dans  son  etude ,  ri 

tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  nom  ,  Prénoms  ,tp^ 

ïité  et  demeure  des  personnes  qui  ,  dans  c 

du  ressort  où  il  peut  exercer ,  sont  uUei<  i  es  <  <  * 

ou  *  ,  .  •  •  „e  ia  mention  des 

tées  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi  que 


i  ^  •  -  » 
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jugements  relatifs  f  le  tout  immédiatement  après  h 
notification  qui  *-n  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  des  parties, 

i  ;)«  Fous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  cl  se- 
ronf  exécutoires  dans  toute  Fétendue ife  Ja répuitîitpte. 
•Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal, 

1  exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  déclaration  du  jury  rFaccusa t ion ,  prononçant  qu'il 
r  a  lien  à  accusation  :  en  cas  d  inscription  de  faux, 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  des  circonstances  ,  suspendre  provisoire 
ment  F  exécution  de  Fade, 

20,  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  dis¬ 
position  ,  les  certificats  de  vie  ,  procurations  ,  actes 
de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salaires  ,  ar  rérages  de  pensions  et  rentes  ,  et  a ul re$ 
actes  simples  qui ,  d  après  les  lois,  peuvent  être  déli¬ 
vrés  en  brevet, 

3f  *  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expédi¬ 
tions,  n 'appartiendra  qu'au  notaire  possesseur  de  la 
m  i  n  u  te  ;  et ,  néa  n  m  oins,  to  u  t  n  o  ta  ire  pou  ira  d  ëllvrer 
copie  d  un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  mi  a  u  te. 

Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune 
minute,  si  cc  n  est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
en  vertu  d  un  jugement. 

Avant  de  s  en  dessaisi  r,  ils  en  dresseront  et  signe¬ 
ront  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée 
par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  sera  substituée  à  la  minute,  dentelle 
tiendra  lieu  jusqua  sa  réintégration. 

2  j.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  For- 
donna  «ce  du  président  du  tribunal  de  première  in- 


»  « 
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stance,  délivrer  expédition  ,  ni  donner  connaissance 
des  actes  à  d’autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayant- droit  ,  Ji  peine  des 
dommages  et  intérêts,  d’une  amende  deisent  francs, 
et  d’être  ,  en  cas  de  récidive  ,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  Fexé- 
ciition  des  lois  et  reglements  sur  le  droit  d’enregistre¬ 
ment  ,  et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  tribunaux, 

24*  En  cas  de  compulsoire  ,  le  procès-verbal  sera 
dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  Parte,  à  moins 
que  le  tribunal  qui  l'ordonne  11e  commette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire* 

■2 5,  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme 
exécutoire  ;  elles  seront  intitulées  et  terminées  dans 
les  mêmes  ternies  fjue  les  jugements  des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  delà 
délivrance  d’une  première  grosse ,  faite  à  chacune  des 
parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d’autre  ,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  la¬ 
quelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

27,  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou 
sceau  particulier,  portant  ses  nom,  qualité  et  rési¬ 
dence,  et,  d’après  un  modèle  uniforme ,  Je  type  de  la 
répub  1  i  qu  e  fr  an  ça  i  se  » 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  1  em¬ 
preinte  de  ce  cachet* 

28*  Les  actes  notariés  seront  légalisés ,  savoir,  ceux 
dos  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d’appel , 
lorsqu'on  s’en  servira  hors  de  leur  ressort  ;  cl  ceux  des 
autres  notaires,  lorsqu  on  s  en  servira  hors  te  cuj 


département* 

La  légalisation  sera  faite  par 


le  président  du  tri- 
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^unaï  df  première  instance  de  la  résidence  du  notaire, 
011  du  lieu  où  sera  délivré  l’acte  ou  l'expédition. 

J, es  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les 
actes  quils  recevront, 

^o.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés 
par  fe  président ,  ou  ,  a  son  défaut ,  par  un  autre  juge 
du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la 
date,  la  nature  et]  espece  de  l'acte,  les  noms des paN 
‘tes,  et  la  relation  de  J  enregistrement. 

TITRE  I  L 

Régime  du  Notariat* 

SECTION  PREMIERE, 

Nombre,  Placement  et  Cautionnement  des 
Notaires. 

3  e.  Le  nombre  dos  notaires  pour  chaque  départe¬ 
ment,  leur  placement  et  résidence ,  seront  déterminés 
par  le  gouvernement,  de  maniéré,  i°  que  dans  les 
villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  ait  un 
notaire,  au  plus ,  par  six  mille  habitants  ;  2°  que  dans 
les  autres  villes  ,  bourgs  ou  villages  ,  il  y  ait  deux  no- 
t  a  ires  au  moin  s ,  o  u  c  inq  a  u  plus,  par  ch  a  q  u  e  arr  o  n- 
dissement  de  justice  de  paix. 

32,  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne 
seront  effectuées  que  par  mort ,  démission  ou  desti¬ 
tution. 

3b  Les  notaires  exercent  sans  patentes;  mais  ils 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le  gou¬ 
vernement,  d  après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera 
spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  eux,  par  suite  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 
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Lorsque  ,  par  l’effet  de  cette  garantie  ,  le  montant 
du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en 
partie ,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions ,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement  ré¬ 
tabli  ;  et ,  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois , 
l’intégralité  du  cautionnement  ,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire ,  et  remplacé. 

34-  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouverne¬ 
ment  ,  en  raison  combinée  des  ressort  et  résidence 
de  chaque  notaire,  d’après  un  minimum  et  un  maxi¬ 
mum  ,  suivant  le  tableau  ci-après;  savoir  : 


POUR  LES  NOTAIRES  des  RESSORTS 


ET  RÉSIDENCES 

de  Tribunaux 
d’appel. 

de  Tribunaux 

de  ire  instance. 

• 

de  Justices 
de  paix. 

DROITS. 

DRO 

ITS. 

DROITS. 

Min. 

Maxim. 

Min. 

Max. 

Min, 

Max. 

au-dessous  de  5ooo  hab. 

» 

n 

1000f 

1 5oof 

5oof 

800  • 

de  5ooo  à ioooo . 

2000f 

2500f 

i5oo. 

1800. 

800. 

1000. 

de  îoooo  à  26000.  .  .  . 

2500. 

5200- 

1800. 

2200. 

1000. 

l400. 

de  25ooo  à  5oooo  .... 

5200. 

3800. 

2200. 

2800. 

1400. 

2000. 

de  5oooo  à  76000.  .  .  . 

58oo. 

4400. 

2800. 

3400. 

de  76000  à  100000  .  .  . 

4400. 

5ooo. 

5400. 

4000. 

de  100000  et  au-dessus. 

» 

6000. 

de  Paris  . . 

» 

1 2000. 

Ces  cautionnements  seront  versés  ,  remboursés , 
et  les  intérêts  payés  conformément  aux  lois  sur  les 
cautionnements  ,  sous  la  déduction  de  tous  versements 
antérieurs. 

SECTION  II. 


Conditions  pour  être  admis ,  et  mode  de 
nomination  au  Notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il 
faudra , 
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i°  Jouir  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen; 

2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  mi¬ 
litaire  ; 

3°  Etre  «âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4°  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les 
articles  suivants. 

36.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera  ,  sauf  les 
exceptions  ci-après  ,  de  six  années  entières,  et  non 
interrompues  ,  dont  une  des  deux  dernières ,  au 
moins,  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire 
d’une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à 
remplir. 

3j.  Le  temps  de  travail  pourra  n’être  que  de  quatre 
années  ,  lorsqu’il  en  aura  été  employé  trois  dans 
l’étude  d’un  notaire  d’une  classe  supérieure  à  la  place 
qui  devra  êy'e  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  qua¬ 
trième,  l’aspirant  aura  travaillé,  en  qualité  de  pre¬ 
mier  clerc  ,  chez  un  notaire  d’une  classe  supérieure 
ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle 
il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu  ,  et  exerçant ,  depuis  un 
an  ,  dans  une  classe  inférieure ,  sera  dispensé  de  toute 
justification  de  stage,  pour  être  admis  à  une  place  de 
notaire  vacante  dans  une  place  immédiatement  supé¬ 
rieure. 

3 9.  L’aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre 
ans,  sans  interruption,  chez  un  notaire  de  première 
ou  de  seconde  classe  ,  et  qui  aura  été,  pendant  deux 
ans  au  moins ,  défenseur  ou  avoué  près  d’un  tribunal 
civil  ,  pourra  être  admis  dans  une  des  classes  où  il 
aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant  l’une  des 
deux  dernieres  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé, 
en  qualité  de  premier  clerc  ,  chez  un  notaire  d’uue 
classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir* 
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4o*  Le  temps  de  travail  exîgv  par  les  articles  pré¬ 
cédents,  devra  être  d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois 
que  J  aspirant  ,  ayant  travaille  citez  un  notaire  d’une 
classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place 
d  une  classe  immédiatement  supérieure. 

4*-  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième 
classe  de  notaires,  il  suffira  que  l’aspirant  ait  Ira- 
vaille,  pendant  trois  années ,  chez  un  notaire  de  pre¬ 
mière  ou  de  seconde  classe,  on  qu'il  ait  exercé, 
comme  défenseur  ou  avoué ,  pendant  P  espace  de  deux 
années,  auprès  du  tribunal  d’appel  ou  de  première 
instance ,  et  qu’en  outre,  il  ait  travaillé,  pendant  un 
an  ,  chez  un  notaire, 

4 'z *  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  jus¬ 
tification  du  temps  d’étude,  les  individus  qui  auront 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

4L  L’aspirant  demandera  à  la  chambre  de  disci-f 
pli  ne  du  ressort  dans  lequel  Î1  devra  exercer,  un  cer¬ 
tificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat  ne 
pourra  être  délivré  qu’après  que  la  chambre  aura  fait 
parvenir  au  commissaire  du  gouvernement  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  P  expédition  de  la  déli¬ 
béra  lion  qui  l’aura  accordé. 

44*  En  cas  de  refus  ,  la  chambre  donnera  un  avis 
motivé,  et  le  communiquera  au  commissaire  du  gou¬ 
vernement  ,  qui  l’adressera  au  grand-juge,  avec  ses 
observations, 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  Je  premier 
Consul ,  et  obtiendront  de  lui  une  commission  qui 
énoncera  le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur 
intitulé ,  adressées  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence, 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  a 
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pci  ni»  de  déchéance ,  le  pourvu  sera  tenu  de  pnler, 
à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  aura 
été  adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonc¬ 
tionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonc¬ 
tions  avec  exactitude. et  probité. 

11  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu’m  représen¬ 
tant  l’original  de  sa  commission  ,  et  la  quittance  du 
versement  de  son  cautionnement. 

Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès  -verbal 
de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  muni- 
ch, alité  du  lieu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de 
tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer. 

/,8.  Il  n’aura  le  droit  d’exercer  qu’à  compter  du  jour 

où  il  aura  prêté  serment. 

/îq.  Avant  d’entrer  en  fonctions  ,  les  notaires  de¬ 
vront  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  leur  département ,  et  au  secrétariat 
de  la  municipalité  de  leur  résidence ,  leur  signature 

et  paraphe.  . 

l.es  notaires  à  la  résidence  de3  tribunaux  d  appel, 
feront,  en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres 
tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 

SECTION  ni. 

Chambres  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  dis¬ 
cipline  intérieure  des  notaires,  seront  organisées  par 
des  réglements. 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
réglés,  à  l’amiable,  entre  eux  et  les  parties;  sinon, 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur 
l’avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires ,  sans 
/rais 
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52.  Tout  notaire  suspendu  ,  destitué  ou  remplacé, 
devra,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  suspension  ,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l’exercice  de  son  état,  à  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des  autres  condam¬ 
nations  prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonction¬ 
naire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous 
les  mêmes  peines  ,  qu’aprës  la  cessation  du  temps  de 
la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamna¬ 
tions  d’amende  et  dommages  et  intérêts,  seront  pro¬ 
noncées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées, 
ou  d’office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commis¬ 
saire  du  gouvernement. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  l’appel,  et  exécutoires 
par  provision  ,  excepté  quant  aux  condamnations  pé¬ 
cuniaires. 

.  SECTION  IV. 

Garde,  Transmission  ,  Tables  des  minutes,  et 
Recouvrements. 

54-  Les  minutes  et  répertoires  d’un  notaire  rem¬ 
placé,  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront 
être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l’un  des  no¬ 
taires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l’un  des 
notaires  résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé 
était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  no¬ 
taire  remplacé  n’a  pas  été  effectuée,  conformément 
à  l’article  précédent,  dans  le  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  successeur ,  la  remise 
en  sera  faite  à  celui-ci. 

J.  Code  Napoléon . 
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56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le 
titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les 
minutes  et  répertoires  dans  le  délaide  deux  mois  du 
jour  de  la  suppression,  à  l’un  des  notaires  de  la  com¬ 
mune,  ou  à  l’un  des  notaires  du  canton,  confoimé- 
ment  à  l’article  54* 

67.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tii- 
bunal  de  première  instance  est  chargé  de  veillei  à  ce 
que  les  remises  ordonnées  parles  articles  précédents 
soient  effectuées  ;  et ,  dans  le  cas  de  suppression  de  la 
place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  11  ont  pas  fait 
choix ,  dans  les  délais  prescrits  ,  du  notaire  a  qui  les 
minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  com¬ 
missaire  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers ,  en  retard  de  satisfaire 
aux  dispositions  des  articles  55  et  56 ,  seront  condam¬ 
nés  à  cent  francs  d’amende  par  chaque  mois  de  re¬ 
tard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur 
aura  été  faite  d’effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  dressé  un  état  som¬ 
maire  des  minutes  remises  ;  et  le  notaire  qui  les  îc- 
cevra,  s’en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un 
double  sera  remis  a  la  chambre  de  discipline. 

5g.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  articles  54,  55 
et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvrements, 
à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S  ils  ne  peuvent  s’accorder,  l’appréciation  en  sera 
faite  par  deux  notaires  dont  les  parties  conviendront, 
ou  qui  seront  nommés  d’office  parmi  les  notaires  de 
la  même  résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux 
de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes  ,  sous  la  dénomination 
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de  Chambres  de  contrats ,  Bureaux  de  tabellionnage  y 
et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  pos¬ 
sesseurs  actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pour¬ 
ront  en  être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  rési¬ 
dence  des  dépôts  ,  ou  ,  à  défaut ,  par  un  notaire  de 
la  résidence  la  plus  voisine. 

Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été 
remis  au  greffe  d’un  tribunal,  les  grosses  et  expédi¬ 
tions  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées 
par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou 
autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  réper¬ 
toires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix 
de  la  résidence ,  jusqu’à  ce  qu’un  autre  notaire  en  ait 
été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  prési¬ 
dent  du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  III. 

Des  Notaires  actuels. 

62.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les  notaires 
qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  en  exercice. 

63.  sont  également  maintenus  définitivement  les 
notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi ,  n’ayant  point  été  remplacés  ,  n’auraient 
interrompu  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ou  n’au¬ 
raient  été  empêchés  d’y  entrer  que  pour  cause ,  soit 
d’incompatibilité ,  soit  de  service  militaire. 

64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continue¬ 

ront  d’exercer  leurs  fonctions,  et  conserveront  rang 
entre  eux  ,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  res¬ 
pectives.  .  . 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour 

do  la  publication  de  la  présente  loi , 
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i°  Dp  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé  du 
greffier,  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leuis 
précédentes  nomination  et  réception  ; 

2°  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du 
gouvernement,  à  l’effet  d’obtenir  du  premier  consul 
une  commission  conlirmative ,  dans  laquelle  seront 
rappelés  la  date  de  leurs  nomination  et  réception 
primitives ,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance 
de  cette  commission ,  chacun  desdits  notaires  seia 
tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l’article  4 7, 
et  de  se  conformer  aux  dispositions  de  laiticle  49 
pour  le  dépôt  des  signature  et  paraphe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés, 
à  peine  de  déchéance. 

66.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  in- 
compatibles,  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de  faiie 
leur  option ,  et  d’en  déposer  l’acte  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  de  leur  résidence;  sinon, 
ils  seront  considérés  comme  ayant  donné  leur  démis¬ 
sion  de  1  état  de  notaire  ,  et  remplacés  ;  et  dans  le  cas 
ou  ils  continueraient  à  l’exercer,  ils  encourront  les 
peines  prononcées  par  l’article  5*2. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  oplion,  ils  auront 
un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission 
du  premier  consul,  et  pour  remplir  les  formalites 
prescrites  aux  articles  47  et  49  ^  tout  sous  les  memes 
peines. 

Dispositions  générales . 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  6,8,9,  10 ?  i4  5  20  >  ^2  ,  64  5 
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G5 ,  6C  et  67 ,  est  nul ,  S’il  n’est  pas  revêtu  de  la  si¬ 
gnature  de  toutes  les  parties;  et  lorsque  lacté  s<ia 
revêtu  (le  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac¬ 
tantes  ,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature 
privée  :  sauf,  dans  les  deux  cas,  s’il  y  a  heu,  les 
dommages  et  intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 

60.  La  loi  du  6  octobre  1791 1  toules  autre*  ’ 
sont  abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  a  la 

présente, 

ARRETÉ  relatif  à  rétablissement  et  a  l 'organi¬ 
sation  des  Chambres  de  notaires.  Paris,  le  (a  mvose 
an  XII.)  ib  déc.  i8o3  (Bulletin  des  lois ,  n  .a  2  J- 

LE  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice; 

Le  conseil  d’étal  entendu. 


Ar^te  ce  <£tn  suit  : 

CJjjxmbre  des  Nnt-dires  e{  ses  attributions ■ 

Art.  1.  11  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal 
cii  il  de  première  instance,  et  dans  son  chef-lieu ,  une 
chambre  des  notaires  de  son  ressort,  pour  leur  dis¬ 
cipline  intérieure. 

2  Les  attributions  de  la  chambre  seront. 

De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  es 
notaires,  et  de  prononcer  l’application  de  toutes  les 
censures  et  autres  dispositions  de  <l«Ç.p1me; 

20  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 

notaires ,  et  notamment  ceux  sur  des 

remises,  dépôts  et  rétentions  de  pièces,  fonds  e  ^ 

objets  quelconques  ;  sur  des  question*  ^  Jce  ou 
/^Tition  et  garde  dos  minutes ,  soit  de  \ 
d-  U.  i„ve„ 

OU  adjudications  et  autres  actes  ;  et ,  en 


/|fia  supplément  au  code  napoléon. 

eonriliatîon ,  démettre  son  opinion  par  simple  avis: 

V*  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  des 
-notaires ,  a  raison  de  leurs  fonctions;  donner  sim- 
j  if  ment  son  avis  sur  les  dommages,  et  intérêts  qui  en 
résulteraient,  et  réprimer,  par  vote  de  censure  et 
autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infractions 
qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  Taction  de¬ 
vant  les  tribunaux  ,  s’il  y  a  lieu; 

4°  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  dif¬ 
ficultés  concernant  le  réglement  des  honoraires  et 
vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  k  cet  égard  au  tribunal  civil; 

De  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous  cer¬ 
tificats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle  demandés 
par  les  aspirants  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaires;  prendre  à  ce  sujet  toutes 
délibérations  ,  ou  donner  tous  avis  motives  ,  les 
adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit; 

G"  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dé¬ 
pendant  des  places  de  notaires  supprimés; 

7°  Et  enfin,  de  représenter  tous  les  notaires  de 
]  arrondissement  collectivement,  sous  les  rapports  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Organisation  de  la  Chambre * 

3,  Chaque  chambre  de  notaires  sera  composée  de 
membres  désignés  par  eux  parmi  les  notaires  de  l'ar¬ 
rondissement* 

Leur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf  pour  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  à  neuf  lorsque  celui  des  no¬ 
taires  du  ressort  de  îa  chambre  sera  au-dessus  de 
cinquante  ,  et  à  sept  lorsqu'il  sera  au-dessous. 

4*  Les  membres  de  la  chambre  ne  pourront  déii- 
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bérer  ■valablement  qu'autant  que  ceux  piéscnls  et 
tants  seront  au  moins  au  nombre  de  douze  pour 
Paris ,  de  sept  pour  les  cb ambres  composées  de  neu 
membres ,  et  de  cinq  pour  les  autres  chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  choisiront  entre  eux , 
i°  Un  président,  qui  aura  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage  d’opinions  :  il  convoquera  la  chambre 
extraordinairement ,  quand  il  le  jugera  a  propos,  ou 
sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres; 
il  aura  la  police  d'ordre  dans  la  chambre; 

2°  Un  syndic,  qui  sera  partie  poursuivante  contre 
les  notaires  inculpés;  il  sera  entendu  préalablement 
à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  sera  tenue 
de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  :  d  aura  , 
comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer;  û 
poursuivra  l’exécution  de  ses  délibérations ,  dans  la 
forme  ci-après  déterminée ,  et  agira ,  pour  la  chambre , 
dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  quelle  auia 
délibéré; 

3“  Un  rapporteur  ,  qui  recueillera  les  renseigne 
ments  sur  les  affaires  contre  les  notaires  inculpés ,  et 

en  fera  rapport  à  la  chambre; 

4°  Un  secrétaire,  qui  rédigera  les  délibérations  ne 
la  chambre ,  qui  sera  le  gardien  des  archives ,  et  dé¬ 
livrera  toutes  les  expéditions; 

5°  Un  trésorier ,  qui  tiendra  1a  bourse  commune 
ci-après  établie  ,  fera  les  recettes  et  dépenses  autori¬ 
sées  par  la  chambre  :  il  en  rendra  compte ,  a  la  ira 
de  chaque  trimestre ,  à  la  chambre  assemblée  ,  qui 
les  arrêtera  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donnera  sa 

d<" G* Le nombre  des  membres  qui  doivent  composer 
les  chambres  de  notaires,  d’après 
qui ,  d’après  l’article  4 ,  est  necessair 
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délibérations  de  la  chambre,  pourront  être,  suivant 
h\s  localités,  réduits  ou  augmentés  par  le  gouverne¬ 
ment. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être  porté  à  trois 
pour  Paris,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont  le  res¬ 
sort  comprendra  plus  de  cinquante  notaires. 

7.  Indépendamment  des  attributions  particulières 
c  on  nées  aux  membres  désignés  dans  l’article  5 ,  chacun 
d  eux  aura  voix  délibérative ,  ainsi  que  les  autres 
membres  ,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre; 
et  néanmoins,  lorsqu’il  s’agira  d’affaires  où  Je  syndic 
sera  partie  contre  un  notaire  inculpé  ,  le  svndic  n’aura 
que  \oi.x  consultative  ,  et  ne  sera  point  compté  parmi 
i(  s  x  ôtants, à  moins  queson  opinion  ne  soit  à  décharge. 

8.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l’article  5 
a  chacun  des  membres  dont  il  ordonne  la  création, 
pourront  cire  cumulées  lorsque  le  nombre  des  mem- 
iji*  s  composant  la  chambre  sera  au-dessous  de  sept; 
et  néanmoins  les  fonctions  de  président,  de  syndic 
4 1  de  rapporteur,  seront  toujours  exercées  par  trois 
personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre,  la  n irme  cumulation  de  fonctions  pourra 
axoir  lieu  momentanément ,  en  cas  d’absence  ou  em- 
pechement  de  quelqu’un  des  membres  désignés  dans 
1  article  >,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléeront  entre 
eux  ,  ou  pourront  même  être  suppléés  par  tel  autre 
membre  de  la  chambre. 

Les  suppléants  momentanés  seront  nommés  parle 
président  de  la  chambre,  ou,  s’il  est  absent,  par  la 
majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 
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Pouvoir  de  la  Chambre  dans  les  moyens  de 
discipline. 


g,  La  chambre  prononcera  par  voie  de  décision, 
pour  les  cas  de  police  et  discipline  intérieure- 

10,  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séances , 
prononcera  contre  eux  ,  par  forme  de  discipline  ,  et 
suivant  la  gravité  des  cas  3  soit  le  rappel  à  1  ordre  , 
soit  la  censure  simple  par  la  décision  me  me ,  soit  la 
censure  avec  réprimande,  par  le  président,  aux  no¬ 
taires  en  personne,  dans  la  chambre  as  semblée ,  sait 
la  privation  de  voix  délibérative  dans  1  assemble  e  gt 
nérale,  soit  rinterdiclion  de  rentrée  de  la  chambie 
pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  ex  ci  ih  r 
trois  ans,  pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  sé 
tendre  à  six  ans,  en  cas  de  récidive- 

it.  Si  rinculpalion  portée  a  la  chambre  contre  un 
notaire,  paraît  assez  grave  pour  mériiei  la  susPtn 
sion  du  notaire  inculpé^  là  chambre  s’adjoindra  ,  par 
la  voie  du  sort ,  d’autres  notaires  de  son  ressort  ;  sa¬ 
voir,  celle  de  Paris  ,  dix  notaires  ;  et  les  autres  cham¬ 
bres  ,  un  nombre  égal ,  plus  un  ,  à  celui  de  eurs 

membres-  . 

La  chambre  ainsi  composée  émettra ,  par  forme  <.  e 


simple  avis  ,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas  ,  au  scrutin 
secret,  par  oui  ou  par  non;  mais  lavis  ne  po 
être  formé ,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les 
membres  appelés  à  l’assemblée  n’y  sont  Pr^enl*. 

1 3,  Quand  l’avis  émis  par  la  majorité  des  nu-  ni 
de  la  chambre  sera  pour  la  suspension ,  il 
«  greffe  du  tribunal;  expédition  en 
commissaire  du  gouvernement,  qui  ^  fa 

prescrit  par  la  loi. 


ibû  SUi*PIjblEXT  A  ü  CODE  34POUÉOX. 

Mode  de  procéder  eu  la  Chambre , 

i3.  Le  syndic  déférera  à  la  ch ambre  tes  faits  rela¬ 
tifs  à  la  discipline  ;  et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer, 
soit  d'office,  quand  il  en  aura  eu  connaissance,  soit 
sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ,  soit  sur 
celle  d’ii n  des  membres  de  la  chambre. 

Les  notaires  inculpes  seront  cités  à  la  chambre, 
avec  délai  suffisant ,  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet ,  signée  de  lui,  et 
envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du 
syndic,  il  sera  cité  une  seconde  fois  dans  le  meme 
délai,  à  la  même  diligence,  par  ministère  d'huissier. 

1 4 >  Quant  aux  différends  entre  notaires,  et  aui 
difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  dé¬ 
mettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  présenter 
contradictoirement  ,  et  sans  citation  préalable,  aui 
séances  de  la  chambre  :  ils  pourron  t  également  y  cire 
cités,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des  objets, 
signées  des  notaires  provoquants,  et  renvoyées  par 
le  secrétaire ,  auquel  ils  en  laisseront  des  doubles, 
soit  par  des  citations  ordinaires ,  dont  ils  déposeront 
les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles, 
ou  par  lettres,  seront  données  avec  les  mêmes  délais 
que  celles  du  syndic,  apres  avoir  été  préalablement 
soumises  an  visa  du  président  d<j  ta  chambre. 

ifj.  La  chambre  prendra  ses  délibérations,  dans 
les  affaires  particulières  ,  après  a  voit1  entendu  ou  dû¬ 
ment  appelé,  dans  Ja  forme  ci-dessus  prescrite,  les 
notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces 
parties  qui  voudront  être  entendues,  et  qui,  dans 
ions  les  cas  *  pourront  se  faire  représenter  ou  assister 
par  uu  notaire. 
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Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées 
et  signées  sur  la  minute  ,  par  le  président  et  le  secré* 
taire,  à  la  séance  même  ait  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  mem¬ 
bres  présents. 

Ces  délibérations  n’étant  que  de  simples  actes  d  ad¬ 
ministration ,  d’ordre  ou  de  discipline  intérieure ,  ou 
de  simples  avis  ,  ne  seront ,  dans  aucun  cas ,  sujettes 
au  droit  d'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y 
relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  notifiées  , 
quand  il  y  aura  lieu,  dans  la  même  forme  que  les 
citations,  et  il  en  fera  fait  mention  par  le  secrétaire, 
en  marge  desdites  délibérations  * 

16  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en 
un  local  à  ce  destiné  dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

Chaque  année  il  y  aura  de  droit  deux  assemblées 
générales  ,  et  il  pourra  y  en  avoir  d’autres  ertiaor 
dinaires  ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  1  loge¬ 
ront  et  que  la  chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront 
convoquées  conformément  aux  dispositions  rappelées 
en  l’article  5.  Tous  les  notaires  ilu  ressort  de  la 
chambre  seronL  invités  à  s’y  rendre,  soit  pour  les 
nominations  dont  parle  l’article  18  «-apres  ,  soit 
pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéressera  1  exercice  c 

leurs  fonctions. 

x„  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  assem¬ 
blée  générale,  qn’autant  que  le  nombre  des  notaires 
présents  sera  au  moins  du  tiers  de  tous  ceux £  ™ 
sort  de  la  chambre,  non  compris  dans  ce  tiers 
membres  de  la  chambre. 


âUtPUtMBNT  AU  CQU£  NAFuLfcÜN. 

A  amination  des  membres  de  la  Chambre  >  et 
durée  de  leurs  fonctions, 

18*  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommes 
par  1  assemblée  générale  des  notaires  de  son  ressort, 
convoqués  à  cet  effet. 

La  moitié  desdits  membres  sera  choisie  dans  les 
[  1ns  anciens  en  exercice,  formant  le  tiers  de  tous  les 
nota  ires  du  ressort, 

Lu  nom i nation  aura  lieu  a  la  majorité  absolue  des 
voix,  nu  scrutin  secret ,  et  par  bulletin  de  liste  conte¬ 
nant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui 
des  membres  à  nommer. 

u).  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés 
chaque  année,  et  par  tiers,  pour  les  nombres  qui 
comportent  cette  division,  et  par  portions  approchant 
îc  plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant 
alterner,  chaque  année,  les  portions  inférieures  et 
supérieures  au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  in¬ 
férieures,  et  de  maniéré  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans 
consécutifs* 

Les  deux  premiers  renouvellements  seront  indi¬ 
ques  par  le  sort,  les  autres  par  l’ancienneté  de  iiü~ 
mutation» 

20.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  cham¬ 
bre,  nommeront  entre  eux,  en  suivant  le  mode  de 
1  article  1 8  ,  les  président  et  autres  officiers  dont  parle 
I  article  5.  le  président  sera  toujours  pris  parmi  les 
plus  anciens  désignés  flans  l’article  j8. 

Cette  nomination  particulière  se  renouvellera  cha¬ 
que  année  ;  les  memes  pourront  être  réélus  :  à  égalité 
de  voix,  le  plus  ancien  d  âge  obtiendra  la  préférence* 


OKG AKI5ÀTION  DU  HOTAÂUT.  4^9 

La  nomination  des  membres  de  la  chambre  se 
fera  de  droit  le  iÜ  brumaire  de  chaque  année. 

Us  entreront  en  fonctions  le  premier  frimaire  sui¬ 
vant,  et  le  même  jour  nommeront  les  président  et 
autres  officiers,  qui,  de  suite,  entreront  aussi  en 
fonctions* 

La  première  nomination  aura  lien  ,  au  plus  lard, 
le  ï5  pluviôse  prochain  ;  et  les  membres  entreront  en 
fonctions  dans  la  huitaine  qui  suivra  leur  nomination. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  Chambre . 

*2:31.  lî  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  de™ 
penses  de  la  chambre* 

Elle  sera  établie  de  maniéré  qu’elle  n’excede  pas  les 
dépenses  nécessaires. 

Elle  sera  consentie  par  rassemblée  générale,  im¬ 
partie  sur  les  divers  membres  de  1  arrondissement , 
et  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  d’appel  du  ressort ,  sur  ïe  rapport  et  d’après 
l'avis  du  commissaire  établi  près  le  même  tribunal. 

L’arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse  commune 
sera  adressé  au  grand -juge ,  qui  prononcera  sur  les 
réclamations. 

23.  Il  sera  pourvu,  lors  du  réglement  général  a 
faire  pour  l’exécution  de  la  loi  du  (a5  venlose  an  i 1  J, 
16  mars  i  So3  ,  sur  le  notariat ,  à  toutes  autres  dispo¬ 
sitions  qui  pourraient  concerner  les  chambres  de  dis- 

cipline*  ,  ,  ± 

24.  La  grand-juge,  ministre  delà  justice,  est  charge 

de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  insère  au 
Bulletin  des  lois. 


4  7°  SU  P  PLUMES  T  AU  CODE  K  àFÛl£0JT. 

LOT  relative  cnt.r  Ecoles  de  droit .  Décrétée  le  !  02 
■ventôse  an  XII )  i3  m/2/r  180  4-  Promulguée  le  (  a 
'2 3  r/tr  meme  mois  (  Bulletin  tics 

lois  ,  ii°  355.  )  * 

T  I  T  R  E  P  R  EM  I  E  R. 

Des  Ecoles  de  droit,  et  des  madères  qui  y 
seront  enseignées. 

Art.  i.  Les  écoles  de  droit  seront  organisées  suc¬ 
cessivement  dans  le  cours  de(Tan  XIII)  1 804 — 1 8o5s 
et  (de  Van  XIV)  t8o5—  1806.  Les  etudiants  ne  pour¬ 
ront  y  être  admis  avant  seize  ans. 

2.  On  y  enseignera  ,  i°  Le  droit  civil  français,  dans 
l’ordre  établi  par  le  Code  Napoléon  ,  les  éléments  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens  ,  et  le  droit  romain 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  français; 

20  Le  droit  public  français  5  cl  le  droit  civil  dans 
ses  rapports  avec  l'administration  publique; 

3°  La  législation  criminelle  ,  et  la  procédure  civile 
et  criminelle. 

TITRE  IL 

Des  Cours  d* études  ^  des  Examens  et  des 
Degrés. 

3.  le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans. 
Ceux  qui  voudront  obtenir  Je  grade  de  docteur,  fe¬ 
ront  une  année  d  élude  de  plus. 

4*  Les  étudiants  subiront  un  examen  la  première 
année  ,  et  un  autre  la  deuxieme.  Les  inspecteurs  et 
professeurs  pourront  autoriser  à  soutenir  les  dear 
examens  pendant  la  dernière  année. 

*  Voir  I  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
I  cuire  roi ,  nu  127.  —  Le  rapport  au  tribunal  par  iè  tri¬ 
bun  Mallarmé,  n°  128^ — Opinions  émises  an  tribunal  par 
le  tribun  SedilJez,  nB  129,  par  le  tribun  Carrer,  n°  i3o  — 
Le  discours  au  corps  législatif  parle  tribun  Perrin,  n°  i3i. 


ÉCOLES  DE  DEOIT.  4  7  ; 

La  troisième  année ,  ils  en  subiront  deux  autres , 
et  soutiendront  ensuite  un  acte  public  sui  tous 
objets  de  leurs  études. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspireront  au  oc 
torat  subiront  encore  deux  examens  ,  et  soutien 

un  acte  public.  .  -, 

5.  Les  cours  d’étude  de  législation  ciimine  e  e 
procédure  civile  et  criminelle,  seront  dune  année 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours  seront 

examinés  au  bout  de  l’année. 

7 .  L,es  examens  seront  faits  par  les  pro  esseurs 

l’école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit ,  dont  il  ser 
parlé  ci-après  ,  auront  le  droit  d  y  assister  ,1  s  aux 
aussi  celui  d’examiner  séparément  les  étu  îants  , 

le  jugent  convenable.  ,  i  _ 

9  Les  étudiants  qui  auront  été  trouves  capaMes 
au,  deu,  premiers  «r.m.n.  ,  obtiendront  un  diplôme 

de  bachelier.  ,  ,  , 

10,  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bache¬ 
lier,  et  auront  été  trouvés  capables  aux  eU*  f *  ,  t 
et  à  l’acte  public  de  la  troisième  annee,  obuendro 

un  diplôme  de  licencié.  ,•  n 

11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 

cié  ,  et  auront  été  trouvés  capables  aux 
à  l’acte  public  de  la  quatrième  annee,  obtien 
diplôme  de  docleur  en  droit.  ca_ 

«a  Ceux  qui  auront  éte  e— s  * ^ *  ure 

pables  sur  la  législation  crimu  ^ ^  ca_ 

civile  et  criminelle,  obtiendront  un  certificat 

pacité.  -n  «tpvont  valables 

,3.  Los  inspecteurs  de, 

qu  apres  avoir  etc  vises  pa* 

écoles  de  droit. 


*7-  SCPPL*!atE?U  AU  COUZ  NAPOUOÇ, 

titre  XXL 

particulières  9  et  Exceptions  aux 
dispositions  précédentes* 
ï  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  reçus  dans 
1rs  anciennes  uruversîléscleFrunce  ou  des  pays  réunis, 
seront  considères  comme  docteurs  et  licenciés  endroit, 
u  la  charge  seulement  de  faire  viser  leurs  lettres  ou 
un  acte  de  notoriété  dt  livre  par  les  anciens  juges, 
avocats  ou  professeurs,  lequel  acte  tiendra  lieu  des¬ 
dites  lettres  si  elles  sont  perdues, 

i  k  II  en  sera  de  même  des  docteurs  el  licenciés 
reçus  dans  les  universités  étrangères,  et  qui  exerce- 
ront ,  lors  de  la  publication  de  la  loi,  depuis  plus  de 
six  mois,  la  profession  d’homme  de  loi  plaidant  ou 
consul  lant  prés  I  un  des  tribunaux  delà  république, 
ou  auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près 
une  cour  souveraine  de  France,  un  présidial ,  un  bail¬ 
liage  ou  une  sénéchaussée. 

16.  On  comptera  à  ceux,  qui  auront  étudié  dans  les 
mêmes  universités  avant  la  publication  de  la  loi,  et 
en  rapporteront  la  preuve ,  leur  temps  de  tu  de  dont 
ils  justifieront;  et  s’ils  ont  obtenu  le  grade  de  bâche- 
ber,  ils  pourront,  après  un  an  d’étude  dans  une  des 
écoles  de  droit ,  et  avoir  subi  les  examens  et  actes  pu¬ 
blics  exigés ,  obtenir  les  diplômes  de  licencié  ou  doc¬ 
teur,  s’ils  sont  trouvés  capables. 

17.  Seront  considérés  comme  licenciés,  sans  rem¬ 
plir  aucune  formalité 3  1"  les  ju^es  des  tribunaux  de 
cassation ,  d’appel ,  criminels ,  et  de  première  instance, 
en  fonctions  au  moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente  loi,  et  leurs  suppléants; 

2"  Lcs  commissaires  du  gouvernement  près  ces  tri¬ 
bunaux  ,  et  leurs  substituts; 


3fl  Ceux  qui  seront  nommes  à  ces  fonctions  jus¬ 
qu’au  (premier  vendémiaire  an  XVI)  24  sept.  JS07. 

/i 0  Les  professeurs  *le  législation  aux  écoles  cen¬ 
trales  en  activité  au  moment  de  leur  suppression. 

ifi.  Pourront  obtenir,  d'ici  au  (premier  vendémiaire 
an  XIV  ) ,  23  septembre  i  8o5 ,  un  diplôme  de  licencie , 
ceux  qui  ,au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  exerceront  actuellement  les  fonctions  d  homme 
de  loi  ou  de  défenseur  officieux* près  les  tribunaux  de 
cassation ,  d’appel ,  criminels,  ou  de  première  instance, 
et  les  auront  exercées  habituellement ,  sans  inlernip 
tion  ,  et  sans  s’être  livrés  à  aucune  autre  profession 
depuis  trois  ans ,  ou ,  après  les  a  voir  exercées  pendant 
trois  ans ,  ne  les  auront  quittées  que  pour  exercer  celle 
d’avoué;  à  la  charge  de  rapporter  un  certificat  du  pré¬ 
vient  eî  du  commissaire  du  gouvernement  du  tribu¬ 
nal  près  lequel  ils  exercent ,  attestant  qu  ils  sont  dans 

les  cas  déterminés  ri -dessus. 

jp.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d  exercice 
exigé  par  les  articles  précédents ,  celui  après  lequel  il 
Y  aura  eu  interruption  ,  à  moins  qu’il  n’ait  été  rempli 
iar  l’exercice  des  fonctions  de  membre  de  la  légusla- 
*  *  v  .  -i  _  imrp  A*  naix  .  nar  une 


,  juge  des  tribunaux  ou  juge  de  paix,  par  une 
ion  civile  du  gouvernement ,  ou  par  les  fonctions 


flvuTrw3Ti  rinrttcillier 

tio 


ticulier,  et  de  rapporter  une  attesta- 


juents  connus  à  Paris  sous  le  nom 


d 'Jwdêmic  de  lé- 


4:4  supplément  au  code  ffiroiio*. 

*  /a  / /ou  e  [  1 1  é  /// 1  yv* S  i ip  ( iv  j  u  f  is p rudem  e,  qui  y  a uïon  t 
suivi  pondant  trois  ans  les  tours  de  légisIatiQn  3  ponr- 
ront,. d’ici  au  (  i*ryendéim  an  XV),a3  sept  ife6> 
teair  l€  litrc  <Jr-  licencié,  en  soutenait  l’acte  public  gê- 
urtal  sur  tous  les  objets  d'étude  fixés  poui*  Jes  trois 
premières  armées.  Pour  ceux  qui  auront  moins  détruis 
jus  d  ctude  ,  le  temps  dont  ils  justifieront  leur  seé 
compte  comme  temps  d  étude  dans  une  école  dte. droite 
Ceux  qui  auront  suivi  des  écoles  parfciëttlicreSjpoiirr 
i  ont  ,  jusqu  a  la  meme  époque  ^  obtenir  du  gouverne' 
nient  une  dispense  d  une  partie  ou  de  la  totalité  du 
temps  d  etude  prescrit  par  la  loi,  selon  la  durée  de 
crJni  pendant  lequel  ils  auront  suivi  ladites  écoles 
paj  tien  lie  res  ;  a  la  charge  de  subir  les  examens  et  de 
soutenir  l’acte  public,  comme  ii  est  dit  à  l’article  h 
ci -dessus, 

22,  les  individus  exerçant,  au  moment  de lapa- 
blirafioii  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de  défenseur 
officieux:  prés  les  tribunaux,  les  continueront  provi¬ 
soirement,  sauf  l'exécution  des  réglements  de  disci- 
plinc ,  jusqu  à  1  époque  fixée  pour  remplir  les  confié 
lions  qui  leur  sont  imposées;  après  lequel  temps, Us 
seront  tenus  de  justifier  de  leur  accomplissement,  OU 
de  discontinuer  Vexercwe  de  leur  profession, 

TI  T  II  E  IV, 

Des  Fondions  pour  lesquelles  l'étude  du  Droit 
et  l  obtention  des  Grades  seront  nécessaires . 

A  dater  du  (premier  vendémiaire  an  XVII),  a3 
septembre  1808,  nul  ne  pourra  être  appelé  à  l’exer- 
, ire  des  fonctions  de  juge,  commissaire  du  gouver¬ 
nement,  ou  leur  substitut,  dans  les  tribunaux  de 
cassation ,  d’appel,  criminels,  ou  de  première  ins¬ 
tance,  s’il  ne  représente  un  diplôme  de  licencié,  ou 
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des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  universités, 
comme  il  est  dit  aux  articles  14  et  i5. 

24.  A  compter  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  d’avocat  près  les  tribunaux,  et 
d’avoué  près  le  tribunal  de  cassation  ,  sans  avoir  re¬ 
présenté  au  commissaire  du  gouvernement ,  et  fait 
enregistrer,  sur  ses  conclusions,  son  diplôme  de  li¬ 
cencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
universités,  comme  il  est  dit  en  1  article  préeé  ent. 

25.  TsTul  ne  pourra,  quatre  ans  après  la  première 
formation  des  écoles  de  droit,  être  reçu  professeur, 
ni  suppléant  de  professeur,  s’il  n’a  été  reçu  docteur, 
et  n’en  représente  les  lettres  visées  dans  une  ecole  1  e 
droit ,  sans  préjudice  des  autres  conditions  qui  pour¬ 
ront  être  imposées  par  les  lois  ou  réglements.  _ 

26.  Nul  ne  pourra  ,  après  le  (premier  vendémiaire 
an  XVII  %  23  septembre  180S  ,  être  reçu  avoué  près 
les  tribunaux  ,  s’il  n’a  suivi  le  cours  de  législation  cn- 
minelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle,  sum  un 
examen  devant  les  professeurs,  et  s’il  n  en  rappor  e 
attestation  visée  d’un  inspecteur  général.  Jusqu  a  cette 
époque  ,  U  suffira  de  justifier  de  cinq  ans  de  clerica- 

ture  chez  un  avoué  ou  homme  de  loi. 

27.  Les  avoués,  après  dix  ans  d’exercice ,  pour? on 
être  nommés  aux  fonctions  déjugés,  commissaires 
du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

28  Le  gouvernement  pourra ,  pendant  dix  ans ,  a 
compter  de  la  publication  de  la  loi ,  dispenser  de  a 
représentation  des  diplômes  les  individus  qui  auront 
exercé  des  fonctions  législatives ,  administratives 

judiciaires. 


SUPPLÉMENT  AU  CODE  NAPOLÉON. 

TITRE  Y. 

Du  Tableau  des  ylvocats  près  les  Tribunaux . 

7().  Tl  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
près  les  tribunaux. 

io.  À  compter  du  (premier  vendémiaire  an  XVII), 
yè]  septembre  1808,  les  avocats  selon  l’ordre  du  ta¬ 
bleau  ,  et ,  après  eux  ,  les  avoués  selon  la  date  de  leur 
réception ,  seront  appelées,  en  l’absence  des  sup¬ 
pléants,  a  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du 
gouvernement  et  leurs  substituts. 

^ 1  •  I'rs  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  publi¬ 
cation  de  la  présente  loi,  et,  à  l’avenir,  avant  d’en¬ 
trer  en  fonctions ,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  con¬ 
traire  aux  lois,  aux  réglements,  aux  bonnes  mœurs, 
a  la  sûreté  de  l’état  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne 
jamais  s  écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  publiques. 

3y.  Les  avoués  qui  seront  licenciés,  pourront, de¬ 
vant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  dans  les 
affaires  où  ils  occuperont ,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espece  d’affaires ,  concurremment  et  contradictoire¬ 
ment  avec  Je  s  avocats. 

Ln  cas  d  absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider, 
le  tribunal  pourra  autoriser  l’avoué,  meme  non  li¬ 
cencié ,  à  plaider  la  cause. 

titre  VI. 

Des  Professeurs  et  Inspecteurs  des  Ecoles  de 
droit ,  et  de  leur  nomination. 

?>'’>.  Il  y  aura  cinq  inspecteurs  généraux  des  écoles 
de  droit,  nommés  par  le  premier  Consul. 


,  \ 
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34-  Chacun  d’eux  inspectera  annuellement  deux 
écoles,  et  pourra  examiner  les  élèves  qui  voudront 
obtenir  un  diplôme  de  bachelier,  de  licencié  ou  de 
docteur,  ou  un  certificat  d’étude  de  la  procédure  ci¬ 
vile  et  criminelle,  et  visera  ccs  diplôme  et  certificat. 

35.  Ils  seront  chargés  d’examiner  ceux  qui  se  pré¬ 
senteront  pour  être  professeurs  ou  suppléants  de 
professeurs. 

36.  A  chaque  vacance  de  place,  il  sera  ouvert  un 
concours  public ,  dont  les  professeurs  seront  les  juges  ; 
les  inspecteurs  généraux  présideront,  s  ils  sont  pre- 
sents. 

3-^  La  nomination  des  professeurs  et  suppleanls 
sera  faite  par  le  premier  Consul  ;  savoir,  pour  la  pre¬ 
mière  organisation  des  écoles,  su]'  la  présentation  de 
deux  sujets  ,  pour  chaque  place ,  par  les  inspecteurs 

généraux  ;  . 

Après  l’organisation  ,  sur  la  présentation  ci  un  su¬ 
jet  par  les  professeurs  de  l’école,  et  d'un  autre  par 

les  inspecteurs  generaux. 

Nul  ne  pourra  cependant  être  présenté  a  la  pre¬ 
mière  organisation,  s’il  n’a  préalablement  été  admis  au 
concours,  aux  termes  de  l’article  36. 

TITRE  VII. 


Dispositions  générales. 

38  II  sera  pourvu,  par  des  réglements  d’admmis- 
alion  publique,  à  l’exécution  de  la  présente  loi ,  et 

raniment  à  ce  qui  concernera, 

o  T  «  désignation  détaillée  de  la  matière  de  1  en- 
•  pmP,ii  deslivres  qu’on  emploiera  dans  les  écoles, 
X'm:  jours  eileures  d'études,  «  de  .a  duree 


des  vacances  3 
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La  forme  et  le  nombre  des  inscriptions  a  prendre 
par  les  élevés  ; 

3q  l  es  rétributions  ù  payer  par  les  élevés,  de  ma¬ 
niéré  cependant  que  les  frais  d*ëlude  ,  d'examen  et  de 
diplôme,  pour  arriver  au  grade  de  licencié,  ne  soient 
pas  au-dessus  de  huit  cents  francs  ,  et  de  douze  cetus 
francs  pour  arriver  au  grade  de  docteur  «et  que  ceux 
qui  obtiendront  des  diplômes  de  licencié ,  d'après  les 
dispositions  du  titre  LU,  ne  paient  que  la  moitié  de 
la  rétribution  ; 

4q  L'organisation  administrative  des  écoles ,  le 
traitement  des  professeurs,  et  l'application  des  rétri¬ 
butions  ; 

5°  La  forme  cl  la  durée  des  examens  des  élevés  et 
des  professeurs; 

G°  La  forme  et  la  délivrance  des  diplômes; 

7°  La  formation  du  tableau  des  avocats,  et  la  dis¬ 
cipline  du  barreau  ; 

S°  Le  placement  des  écoles  de  droit; 

g°  L'établissement  de  bibliothèques  pour  facilita 
les  éludes  des  professeurs  et  des  étudiants. 
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DES  MATIERES. 


Titre  préliminaire*  De  la  publication  >  des  effets  et  de 
V application  des  lois  en  général*  Page  i 

LIVRE  PREMIER* 


DES  PERSONNES. 

Titre  premier.  De  ta  Jouissance  et  de  la  privation  des 
droits  civils.  De  la  jouissance  des  droits  civils.  3 
De  la  privation  des  droits  civils.  4 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qua¬ 
lité  de  Français*  ibuL 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condam¬ 
nations  judiciaires,  6 

Titre  IL  Des  actes  de  tétât  civil.  Dispositions  géné¬ 
rales*  8 

Des  actes  de  naissance,  ia 

Des  actes  de  mariage*  i 4 

Des  actes  de  décès.  17 

Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires  hors 
du  territoire  de  l'empire*  20 

De  la  rectification  des  actes  de  Tétât  civil.  22 

Titre  III*  Du  domicile .  ïbicL 

Titre IV*  Des  absente.  Delà  présomption  d’absence.  24 
De  la  déclaration  d’absence*  ihùL 

Des  effets  de  F  absence.  2  5 

Des  effets  de  l'absence ,  relativement  aux  biens  que 
l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition*  dmL 

Des  effets  de  Tabsence,  relativement  aux  droits  éven¬ 
tuels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

Des  effets  de  Tabsence  ,  relativement  au  mariage.  29 
De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  pereqm 

a  disparu*  tlna* 
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Titïif  Y,  Du  mariage.  lies  qualité  et  conditions  re¬ 
quises  pour  pouvoir  contracter  mariage*  Page  jo 
Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage.  33 

3* 
35 
39 
41 
4î 
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ibil 
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ibid. 


Des  oppositions  au  mariage* 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage* 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage* 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux 
De  la  dissolution  du  mariage* 

Des  seconds  mariages* 

Tir hk  \  L  Du  divorce.  Des  causes  du  divorce* 

Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Dr  s  mesuns  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  do 
Des  fins  de  non  -  recevoir  conLrc  l'action  en  divorce 
pour  cause  déterminée*  Su 

Du  d  ivorce  par  consentement  mutuel*  ibid* 

Des  effets  du  divorce. 

De  la  séparation  de  corps.  H 

Ti tb k  Y  IL  De  la  paternité  et  de  la  filiation.  De  U 
filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  ma¬ 


riage. 
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Des  preuves  de  îa  filiation  des  enfants  légitimes*  fit 
Des  enfants  naturels*  ® 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels* 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels.  ibid 
Titre  VHL  De  V adoption  et  de  la  tutele  offickmt 
De  T  adoption.  65 

De  l’adoption  ,  et  de  ses  effets.  ibid 

Des  formes  de  l’adoption.  67 

De  fa  tutele  officieuse.  6ï 

Titre  IX*  De  la  puissance  paternelle*  70 

Titre  X*  De  la  minorité  t  de  la  tutele  ?  et  de  Vérrmie 
vipalion *  De  la  minorité*  fi 

De  la  tutele* 

De  la  tutele  des  pere  et  mere*  ibil 

De  la  tutele  déferre  par  Je  pere  ou  la  inerc*  7 5 
De  Ja  tutdc  des  ascendants.  ibil 
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ï)e  la  tutele  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Page  7G 
Du  subrogé  tuteur.  7 9 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutele.  80 

De  l’incapacité,  des  exclusions  et  destitutions  de  la 
tutele.  §3 

De  l’administration  du  tuteur.  84 

Des  comptes  de  la  tutele.  89 

De  l’émancipation.  qo> 

Iitre  XL  De  la  majorité ,  de  V interdiction  >  et  du 
conseil  judiciaire.  De  la  majorité.  g% 

De  l’interdiction.  ibuL 

Du  conseil  judiciaire. 
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LIVRE  DEUXIEME. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFERENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


.  ?7 
ibuL 


Titre  premier.  De  la  distinction  des  biens. 

Des  immeubles. 

Des  meubles.  ^ 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pos- 
sedent.  lor 

-Litre  IL  De  la  propriété.  io3 

Du  droit  d’accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 

c,re-  .  ibuL 

■Uu  clroit  d  accession  sur  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore 
a  la  chose.  io/, 

u  droit  d’accession  relativement  aux  choses  inimo- 
dieres.  ^  ibid. 

u  droit  d’accession  relativement  aux  clioses  mobi- 
,  lleres*  107 

1  itre  III.  De  V usufruit ,  de  l'usage  et  de  l'habitation . 

De  1  usufruit.  IIO 

Des  droits  de  l’usufruitier, 
es  obligations  de  l’usufruitier, 
omment  l’usufruit  prend  lin. 

De  1  usage  et  de  l’habitation. 

/.  C  0 de  J\r apolçon ,  2 1 
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Titre  TV.  Drn\vr/v/7W<n  ou  services  foncietâ^ ?  ?* 
D»s  servitudes  qui  dérivent  de  la  5  lin  a  lion  des 
lieux. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi* 

Du  mur  et  {lu  fossé  mitoyens.  *' ’,H[* 

De  budistance  et  des  ouvrages  intermédiaires  rcqwh 
pour  certaines  constructions* 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

De  F  égout  des  toits. 

Du  droit  de  passage* 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  1  homme 
Des  diverses  especes  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens.  l^* 

Comment  s’établissent  les  servi  Iodes.  *  3jQ 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  Servi¬ 
tude  est  due.  l3Î 

Comment  les  servitudes  s 'éteignent* 

LIVRE  TROISIEME. 

DES  DIFFERENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT 
DA  PROPRIETE. 

Dispositions  générales *  1  ^ ^ 

Titre  premier.  Des  successions *  De  Ponverture  des 
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successions,  et  de  la  saisine  des  héritiers* 

Des  qualités  requises  pour  succéder* 

Des  divers  ordres  de  succession. 

Dispos i tiens  générales. 

De  J  a  représentation. 

Des  successions  déférées  aux  descendants. 

Des  successions  déférées  aux  ascendants* 

Des  successions  collatérales. 

Des  successions  irrégulières* 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur 
pere  ou  mere ,  et  de  la  succession  aux  enfants  na¬ 
turels  décédés  sans  postérité.  ibieL 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  la  républi¬ 
que. 


des  sïÀ'rïEïtrs,  4^5 

De  I1  acceptation  et  de  la  répudiation  des  succès-' 
s  ions.  Page  14  5 

De  l'acceptation.  ibtd. 

De  la  renonciation  aux  successions-  #  J  4^ 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obli¬ 
gations  de  l'héritier  bénéficiaire-  #  i 

Des  successions  vacantes*  ï^î£ 

Du  partage  et  des  rapports* 

De  f  action  en  partage  ,  et  de  ta  forme*  ibuL 

Des  rapports*  1  ^7 

Du  paiement  des  dettes*  *61 

Des  effets  du  partage ,  et  de  la  garantie  des  lots*  i63 
De  la  rescision  eu  matière  de  partage-  * 

Titre  IL  Des  donations  entre -vifs  cl  des  Testaments. 
Dispositions  générales.  JdS 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  dona¬ 
tion  entre- vifs  ou  par  testament.  *f>7 

De  la  portion  de  biens  disponible,  et  de  la  réduc¬ 
tion.  iGj) 

De  la  portion  de  biens  disponible*  ibid* 

De  la  réduction  des  donations  et  legs.  *7* 

Des  donations  entre-vifs.  T7^ 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs.  ibtd* 

Des  exceptions  à  la  réglé  de  rirrévocabilité  des  dona¬ 
tions  entré- vifs.  177* 

Des  dispositions  testamentaires.  ï8o 

Des  réglés  générales  sur  la  forme  des  testaments.  zhuD, 

Des  réglés  particulières  sur  la  forme  de  certaine 
testaments* 

Des  institutions  d’héritier ,  et  des  legs  en  général.  187 
Du  legs  universel*  ibid* 

Du  legs  à  titre  universel. 

Des  legs  particuliers.  ibuL 

Des  exécuteurs  testamentaires.  T9^ 

De  la  révocation  des  testaments  ,  et  de  leur  cadu¬ 
cité,  # 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  pelits-enfanE  * 
du  donateur  ou  testateur  j  ou  des  çnfanls  de  ses 
freres  et  sœurs, 
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Des  partages  faits  par  pere,  more,  ou  autres  nseerr- 
dants,  entre  leurs  descendants.  Page  200 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  ,  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage.  201 
Des  dispositions  entre  époux  ,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage.  2<)3 

Titre  III.  Des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
/telles  en  general.  Dispositions  préliminaires.  206 


Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con¬ 


ventions.  207 

Du  consentement.  *  ibid. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes.  209 

De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats.  210 

De  la  cause.  ibid. 

Del’effet des  obligations  *,  dispositions  générales.  21 1 
De  l’obligation  de  donner.  ibid . 
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pourvoit  à  Tadrainistration  des  biens  de  l’absent,  m- 
Api  ès  quatre  ans  de  disparition  ,  les  intéressés  peu¬ 
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«n  après  ,  119.  _  Effets  de  l’absence,  relativement 
aux  biens  que  l’absout  possédait  au  jour  de  sa  dispa¬ 
rition,  iao  ;  relativement  aux  droits  éventuels  qui 
peuvent  compéter  à  l’absent,  r 35  ;  relativement  au 
mariage,  i3q.  —  Surveillance  des  enfants  mineurs  de 
1  absent ,  141.  —  Les  parents  envoyés  en  possession 
des  biens  de  l’absent  le  représentent  dans  un  partage, 
817  ;  ce  partage  se  fait  en  justice,  838. 

Acceptation  de  la  communauté,  est  permise  à  la  veuve, 
nonobstant  toute  clause  contraire  ,  if53. 

Acceptation’  d’une  donation  entre-vifs,  peut  être  faite 
dn  vivant  du  donateur,  gdi.  —  Elle  se  fait  par  le  do¬ 
nataire,  s’il  est  majeur  ,  q33  ;  par  son  tuteur,  s’il  est 
mineur,  9  3 5;  par  la  femme  donataire,  autorisée  de 
son  mari  ou  de  la  justice,  9 34. Elle  rend  la  dona¬ 
tion  parfaite ,  938. 

Acceptation*  d  une  succession,  peut  être  pure  et  simple 

ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  774- - Son  effet  re~ 

monte  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  ,  777* 

Ule  est  expresse  ou  tacite  ,  778., _ Elle  ne  résulte 

point  des  actes  conservatoires  ,  ou  administratifs ,  7 79* 
—  Elle  ne  peut  être  attaquée  par  le  majeur  qui  Ta  faite, 
Jae  pour  dul  ou  pour  testament  découvert  depuis,  7$3. 
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obérer,  7^5*  —  La  faculté  d’aeecpîcr  se  prescrit  par  U 
Prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers t 
7% 

Accession  ,  c'est  le  droit  du  proprié  i  aire  sur  tons  les  prn- 
duit>  de  sa  chose,  546,  —  Ce  droit  s’étend  sur  les 
fruits  s  ou  produits  de  la  chose  ,  54"  \  sur  ce  qui  s’y 
\uni  ou  s’y  incorpore  ,  55  r  ;  sur  ce  qui  y  est  ajouté  ou 
apporté  par  les  rivières ,  556-  —  11  est  relatif  aux  choses 
immobilières,  55s  ;  et  à  celles  mobilières,  565, 
L'accession  conféré  Ja  propriété,  jj  a*  —  Elle  donne 
au  propriétaire  d’un  fonds  le  droit  de  s’approprier, 
ou  de  faire  supprimer  tout  ce  qu’un  autre  y  aurait 
planté  ou  construit  ,  555. 

Accusateur  calomnieux ,  est  indigne  de  succéder  à  Tac* 

CUsé  ,  H%y. 

Acheteur  ,  con  tracte  l'obligation  de  payer  aux  jour  et  Heu 
convenus  ,  i65o.  —  Il  peut  Suspendre  son  paiement  en 
cas  de  trouble,  1 653,  —  Il  peut  exiger  des  dommages 
cf  Intérêts  en  cas  d’inexécution  de  rengagement  du 
vendeur,  i585  ;  et  lorsqu'il  n  acheté,  sans  le  savoir, 
ce  qui  «'appartenait  point  au  vendeur,  iStjg.  —  Il 
peut  abandonner,  ou  exiger  une  ventilation  en  cas 
de  dépérissement  de  l’objet  vendu  antérieur  à  sa  pos¬ 
session  ,  160  ï,  —  11  doit  les  frais  d’acte  et  autres  ac¬ 
cessoires,  i5y3  ;  et  ceux  d’enlcvement ,  j6o8. 
Acquéreur ,  diminue  son  prix,  ou  exige  la  quantité  por¬ 
tée  au  contrat,  si,  par  le  mesurage,  elle  sc  trouve 
moindre,  1617,  — -Dans  le  cas  contraire ,  il  paie  le 
supplément ,  ou  sc  désiste  du  contrat ,  1618.  —  Si  îa 
vente  n’est  pas  laite  à  tant  la  mesure,  ces  dispositions 
idont  lieu  ,  que  si  la  différence  excédé  un  vingtième  , 
A6jtp —  L’acquéreur  ne  peut  expulser  Je  locataire  ou 
fermier,  que  si  celte  clause  a  été  réservée  par  le  bail , 
1743.  —  Il  doit,  dans  ce  cas,  avertir  le  fermier  un 
an  d’avance,  1748.  — L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
n’a  point  la  faculté  d’expulser,  ijSi.. 

Acquérir,  La  femme  ne  peut  acquérir  qu’avec  le  concours 
de  son  mari  dans  l’acte,  217, 

Acquêts  ,  comprennent  tout  ce  qui  n’appartenait  pas  k 
i’nndes  époux  avant  le  mariage,  1402*  —  La  comjiiu* 
Haute  peut  cire  réduite  aux  acquêts,  J 438* 
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Àui  .  Il  duit  être  passé  acte  de  tout  ce  qui  excédé  la 
M>ntme  ou  valeur  décent  ci  uquante  francs ,  ■ 

Àci t<  authentique,  est  l’acte  m;u  par  officiers  publies, 
i  ;  - ■  Nid  par  incompétence  de  l'officier,  ou  par 

cl  r  l.i  ut  rie  forme,  il  vaut  connue  écriture  privée,  si! 
a  été  signé  des  parties ,  1 3 1 H* 

A  rr,  île  notoriété  ,  est  signé  par  sept  témoins,  71 ,  et 
liumnlojjué  par  le  ti iLuruiî  de  première  instance,  72. 
—  Il  supplée  à  l’acte  de  naissance,  70.  „ 

Ai  FF.  respectueux.  ,  est  exigé  avant  cle  contracter  ma- 
rïage,  i5i.  #  * 

A*  1  k  mius  seing-privé,  légalement  reconnu*®  *nrce  cte 
l'acte  authentique,  i  h  e  —  Lorsqu'il  contient  des  con¬ 
ventions  synallagmatiques*  il  en  inut  un  original  pour 
ch  t.  que  pai  E  i  l-  intéressée,  ilrS,  —  U  acquiert  une  du  te 
contre  les  tiers  par  l'enregistrement ,  i3a8. 

Actes  de  décès,  sont  reçus  par  l  ofiicier  de  1  état  eiyil, 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins,  78.  —  Aux ain*eesï 
par  quart  ter -maître  de  chaque  corps,  ^fT  Ua,W 
1rs  hôpitaux  et  autres  maisons  publiques,  ik  k  50J,t 
j j  1  r  les  administrateurs,  80,  — *  Dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  ,  par  les  concierges  ou  gàt  tens, 
8J,  —  Sur  mer,  par  lf officier  d1  administration ^ maître 
01  r  patron  du  navire  ,  Sfi.  , 

À'  1  ks  th  I  "et  a  r  c  i  s  i  I ,  doî  ven  t  et  re  cia  f  és  pa r  an n ce ,  me  , 
jour  et  heure,  3/j.  ~~  Doivent  être  signés  par  °  1- 
cin-  de  Tetnt  civil  ,  et  par  les  comparants  et  les  té¬ 
moins  ,  3p.  —  Faits  en  pays  étranger ,  ils  p0Ilt 
bits,  s’ils  ont  été  reçus  suivant  les  lois  dudit*  5  s  l/j 
tm  suivant  les  lois  fiançai  scs  par  les  agents  diplomati¬ 
ques  ,  [S. —  fis  peu  veut  être  rectifiés  en  reitu  f  un 
jugement  obtenu  par  les  parties  intéressées,  99* 

ÀCx  ils  de  J  état  civil ,  concernant  J  es  militaires  Fois  du 
territoire  fiançais,  88. 

Actes  de  mariage,  83, 

Actes  dé  mariage  aux  armées  ,  g 5. 

Actes  de  naissance,  sont  rédigés  sur  la  déclaration  de 
naissance,  55  3  qui  doit  être  faite  dans  les  trois  jours , 
58,  —  Aux  armées,  ils  sont  reçus  dans  les  dix  jOüfs 
qui  suivent  1  accouchement: ,  cp,  —  Sur  mer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  l'officier  d’admimsuatioiï  , 
capitaine,  maître  ou  patron  du  navire,  5cg 
Àcx^j  d’opposition  au  mariage  ?  doiycnt  être  signes  par 
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les  opposants  ,  66  \  et  énoncer  la  qualité  qui  eur  donne 
le  droit  de  former  opposition  ,  ij6. 

Actes  notariés,  sont  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire*  et  deux  témoins.  Supplément  ,  p*  447* —  Us 
doivent  énoncer  les  noms  et  demeures  des  notaires,  des 
témoins,  des  parties,  S*  p.  44$  ■ —  Us  ne  doivent  conte¬ 
nir  ni  abréviations  ni  lacunes.  S.p .  44$;  ni  surcharge, ni 
interligne,  S ,  p.  449  ■  —  Ils  sont  exécutoires  dans  toute 
I  étendue  de  la  république*  S *  p.  45o.  —  Ils  doivent  être 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  f  lu  J 1  eu  de  la  lésid  en  ce  du  notai  re.  S .  p  *  4  5 1  -  —Tout 
acte  fait  en  contravention  à  Ja  loi  est  nul ,  s’il  n'est  pas 
signé  de  toutes  les  parties;  et  lorsqu'il  est  revêtu  de 
ces  signatures,  il  ne  vaut  que  connue  écrit  sous  seing- 
privé*  S.  p.  46o. 

Actes  récognitifs  et  confirmai  ifs  ;  ils  ne  disp  en  sent  point 
de  rapporter  le  titre  primordial,  i3$7-  —  Ils  ne  répa¬ 
rent  point  les  vices  d’une  donation  nulle  en  sa  forme, 
$9'  ”  laits  après  Je  décès  du  donateur  par  scs  hé¬ 
ritiers,  ils  leur  ôtent  la  faculté  d'opposer  les  vices  de 
forme,  i3fo* 

A ct  ir  de  la  c o  m  m  u n au  té,  ce  qu’il  co m pre n d  ,  1 4o  I .  - — 
Comment  il  se  partage,  1467  et  suivants* 

Action  en  divorce,  est  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux  ,  2J2. 

Action  en  nullité  ou  rescision  ,  dure  dix  ans,  1 3oi- 

Action  en  partage  ,  peut  être  intentée  tant  que  la  pro¬ 
priété  n’est  point  acquise  par  la  prescription  ,  8ï5.  — 
Idle  est  soumise  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  ouver  te,  822* 

Action  immobilière,  ne  peut  être  intentée  par  Je  mi¬ 
neur  émancipé  sans  Insistance  de  son  curateur,  4S2* 

Actions  ayant  pour  objet  des  sommes  exigibles,  ou  un 
intérêt  clans  quelques  compagnies  ,  sont  meubles  ,  5aq* 

Actions  tendant  a  revendiquer  un  immeuble ,  sont  im¬ 
meubles  ,  5  26* 

AnjtrDic.vTA.iHEs*  Les  tuteurs,  mandataires,  adminis¬ 
trateurs  et  officiers  publics  ne  peuvent  être  adjudica¬ 
taires  des  biens  qu'ils  administrent  ,  ou  font  vendre  , 
5  cjfb 

Administration.  Le  mari  a  l’admimst  ration  des  biens 
de  la  communauté,  i/\2t  ;  des  biens  dotaux,  *54^4 
des  biens  personnels  de  la  femme  , 
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âhmî  v  r>TR  k t i o \  des  biens  para  pii  émaux  appartient  * 
la  femme,  i5y(L 

An  m  i  \  i  s  j  ü  a  t  î  o  *  p  ro  v  î  so  î  re  p  m  dant  1  ' *  a cî  i  on  en  d  ivore  e, 
reste  au  mari  >  a6y;  celle  qui  peut  avoir  liei*  pendant 
lu  poursuite  en  interdiction,  497  5  elle  cesse  à  la  no- 
mina  lion  d'un  tuteur,  5o5* 

Ado  pi  f  o  >  ,  ajoute  au  nom  de  l'adopté  celui  de  l'adop* 
tant ,  J47-  —  Est  permise  aux  personnes  sans  enfants 
âgées  d  .m  moins  c  inquante  ans,  343.  — Ne  peut  avoir 
lieu  avant  la  majorité  de  l’adopté^  Lpb — Prohibe  cer¬ 
tains  mariage»,  ’i  j8*  —  Ses  formes,  353. 

Adoptions  antérieures  a  la  publication  du  code,  sont 
X9\MvanSitpplér/i.*p.  44i  ;  néanmoins  l'adopté  pourra 
y  renoncer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  majo¬ 
rité,  S,  p.  4  J  i.  —  L’adopté  jouira  de  tous  les  droits  qtii 
loi  sont  accordés  parle  code  Napoléon, si  1  adoptant n  a 
déclaré,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  pre* 
sente  loi,  que  ce  n’est  pas  son  intention.  5.  p*  44®'* 
Athh-tfhf,  «st  une  cause  de  divorce,  219  î  et  ce 
cas,  il  prohibe  à  jamais  le  mariage  entre  le  coupable 
et  son  complice,  298.  —  Il  ne  donne  Heu  ail  niâri  de 
désavouer  l'enfant,  que  si  la  naissance  lui  a  ete  ea* 
chée,3i3, 

Affixî  vtco  x  à  o  ne  corporation  étrangère  ,  fait  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  ,  ly* 

Àoe  auquel  on  peut  adopter,  cinqiïanteans  au  moins, et 
quinze  ans  de  plus  que  l’adopté,  3  {3  ;  auquel  011  peut 
être  adopté',  vingt-un  ans  au  moins,  et  vingt-cinq 
ans  pour  n 'être  pas  tenu  dVn  obtenir  îe  consentement 
de^  pere  et  incre,  Lpï  \  auquel  on  peut  être  émancipe, 
quinzeans  au  moins,  4yy. 

Àoe  de  la  majorité  ,  vingt  -  un  ans,  /\SS,  ‘ —  eÈre 

capable  de  contracter  "mariage,  dix -huit  ans  pour 
1  bomm  e ,  et  qu  inze  an  s  pour  la  fem  me,  1 4  4  *  """  ™üllr 
Pacte  respectueux,  vingt- cinq  ans  pour  les  bis,  et 
vingt-an  pour  les  filles  ,  1 5 1 . 

Aiassse,  donne  la  préférence  pour  la  tntcle  au  pjas 
âgé  de  deux  parents  au  même  degré  ,  4Ü7'  ” e 
n  établit  aucune  distinction  entre  cohéritiers  >  y  iJ- 
Ar  é  v  roi  h  f_s  (contrats  aléatoires^,  sonl  ceux  dont  1  cfLt 
dépend  d  un  événement  incertain  ,  ipdf. 

AsTIVJEà'ts  sont  dus  aux  père  et  niere  par  leurs  enfants, 
r*°5  ;  i’w  leurs  gendres  et  bellfts-tfljes  ?  a©6.— Ge$ 
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gâtions  sont  réciproques,  9.07 .  —  La  loi  n’accorde  que 
des  aliments  aux  enfants  adultérins,  7^2. 

Allies  au  degré  de  frere  et  sœur  ne  peuvent  se  marier 
ensemble,  162. 

Àlluvion  ,  est  au  profit  du  propriétaire  riverain,  5 56. 

—  Elle  11’a  pas  lieu  «à  l’égard  des  lacs  et  étangs  ,  558, 

—  Elle  profite  à  l’usufruitier  pour  Ja  jouissance  ,  5q6. 

Amende  est  due  pour  contravention  à  la  loi  dans  les  ac¬ 
tes  civils,  5o  ;  pour  mariage  célébré  par  l’officier  pu¬ 
blic  avant  les  deux  publications  ,  192  ;  pour  mariage 
célébré  sans  le  consentement  des  parents  ,  i5fi>.  —  Les 
amendes  encourues  par  le  mari  pour  peine  n’empor¬ 
tant  pas  mort  civile  ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les 
biens  de  la  communauté,  i/p/p 

Ameublissement  est  déterminé  ou  indéterminé,  i5ofi. 
— 1  L’ameublissement  déterminé  rend  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  communauté,  1507. 

—  L’indéterminé  se  réduit  à  obliger  celui  qui  l’a  con¬ 
senti  à  faire  entrer  dans  Ja  masse,  lors  de  la  dissolu¬ 
tion  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeu¬ 
bles  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qu’il  a  promise, 
i5o£. 

Animaux  attachés  à  la  culture  par  le  propriétaire  sont 
immeubles,  524. —  Donnés  à  cheptel  à  d’autres  qu’au 
fermier,  ils  sont  meubles  ,  522.  —  Leur  croît  appar¬ 
tient  à  celui  qui  en  est  propriétaire ,  par  droit  d’acces¬ 
sion  ,  547. 

Antichrese  est  le  nantissement  d’une  chose  immobilière, 
2072.  —  Elle  ne  conféré  que  la  jouissance  des  fruits  de 
l’immeuble,  2o85.  —  Elle  ne  s’établît  que  par  écrit,  il;. 

—  Elle  oblige  aux  charges  annuelles  et  aux  répara¬ 
tions  ,  2086. 

Apport.  Celui  du  mari  est  suffisamment  justifié  par  la 
déclaration  portée  au  contrat  de  mariage,  i5o2.—  Et 
celui  de  la  femme  l’est  par  la  quittance  du  mari ,  ibid. 

—  Il  peut  être  repris  franc  et  quitte  par  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté,  i5i4. 

Aratoires  (ustensiles  aratoires)  sont  immeubles  par  des¬ 
tination  ,  534-  -,  , 

Arbres  à  haute  tige,  ils  se  plantent  à  deux  métrés  de  Ja 
ligne  séparative  ,  671.  —  Autres  qu’à  haute  tige  ,  ils 
peuvent  être  plantés  à  un  demi -métré  ,  ibid.  Uai?s 
une  haie  mitoyenne,  ils  sont  mitoyens,  673.  I  lantea 
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(^ans  le  fonds  d’un  autre,  le  propriétaire  de  ce  fonds 
})«  uf  les  faire  arracher ,  ou  les  conserver  pour  lui ,  555, 
—  Les  arbres  des  pépinières  qu’on  peut  enlever  sans 
dégrader ,  sont  à  l'usufruitier ,  090.  —  Les  arbres  frui- 
morts  ,  arrachés  ou  brisés  ,  sont  à  l’usufruitier  à 
la  charge  de  les  remplacer,  594* 

Aucun  n  ]  f.  ,  es  f  déchai  gé  delà  garantie  des  gros  ouvrages 
au  bout  de  dix  ans,  22 70. 

Arrérages  ,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  2277. 

Auhhrs,  donnent  la  faculté  de  se  départir  delà  promesse 
de  yen^e  ,  1 590. 

A  soi-,  n  i)  v  sts  ,  ont  droit  à  des  aliments,  2o5.  —  A  défaut  de 
jierc  et  mere ,  l’acte  respectueux  doit  être  adressé  aux 
ascendants ,  i5o.  —  La  surveillance  des  enfants  d’un 
absent  leur  est  déférée  à  défaut  de  la  mere,  i4^  —  La 
ttitele  leur  est  déférée  de  préférence  à  tous  autres  pa¬ 
rents,  4oa.  — Us  succèdent  à  leurs  descendants  morts 
sans  enfants  ni  freres,  746.  —  Les  ascendants  ne  peu¬ 
vent  se  marier  avec  leurs  descendants,  161. 

Assassin  d’un  défunt  ne  peut  lui  succéder,  727. 

A1  suoi ls  doivent  à  la  société ,  compte  de  leurs  gains,  18/17; 
Ja  garantie  chacun  de  leur  apport ,  1840  ;  et  celle  des 
dommages  qu’ils  lui  ont  causés  par  leur  faute,  i85o.  — 
L(  urs  engagements  entre  eux  ,  18.43.  —  Leurs  engage¬ 
ments  envers  les  tiers,  1862. 

A  ru  es  c  es  cheminées  ,  doivent  être  réparés  par  le  loca¬ 


taire,  1754. 
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Aubergistes  ,  sont  responsables  des  effets  apportés  par 
le  voyageur  qui  loge  chez  eux,  1962  ;  et  du  vol  décos 
effets  ,  1953.  —  L’action  qu’ils  ont  pour  leur  paiement 
se  prescrit  par  six  mois,  2271. 

Avocats  et  avoués  pourront, à  partir  (de  l’an  xvn)  du  23 
septembre  1808,  remplacer  les  suppléants  des  juges 
qui  seront  absents.  Supplément ,  page  4y6. 

Avoues  11c  peuvent  être  cessionnaires  de, droits  litigieux 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions ,  1697.  —  Us  ont  deux  ans  pour  récla¬ 
mer  leurs  frais  et  salaires,  après  leur  révocation,  ou 
apres  la  in  de  affaire  ,  2278.  —  Us  sont  déchargés  des 
pièces  cinq  ans  après  le  jugement  du  procès  ,  2276.  - 
ils  peuvent  être  contraints  par  corps  pour  restitution 
de  litres  a  eux  confiés ,  ou  de  deniers  à  eux  payés  e»ï 
leurs  clients  ?  2060,  1  ♦  r 
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B. 

Bacs  ,  bateaux  ,  bains  et  moulins  sur  bateaux,  sont  répu¬ 
tés  meubles  ,  53i . 

Batiments  sont  immeubles,  5i8. 

Baux  se  divisent  en  plusieurs  especes ,  17H» 

Baux  à  cheptel  ,  1800.  Voyez  Cheptel. 

Baux  à  ferme  ,  ne  peuvent  être  cédés,  si  la  faculté  n’ezs 
a  été  réservée,  1763.  —  Faits  sans  écrit,  ils  sont  cen¬ 
sés  faits  pour  le  temps  nécessaire  au  preneur  pour  re¬ 
cueillir  tous  les  fruits  du  fonds  affermé ,  1774* 

Baux  à  loyer ,  obligent  le  locataire  à  garnir  la  maison  de 
meubles  suffisants  ,  1752. —  Ils  l’obligent  aux  répara¬ 
tions  locatives,  1754.  —  Sans  écrit,  ils  sont  censés  faits 
pour  le  temps  qui  s’écoule  d’un  paiement  au  paiement 
suivant ,  1708. 

Baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  ,  peuvent  être  passés  par 
le  mineur  émancipé,  481. 

B  aux  des  biens  de  la  femme  mariée  passés  par  le  mari  seul  ; 
ceux  de  plus  de  neuf  ans  ne  sont ,  en  cas  de  dissolution 
de  la  communauté  ,  obligatoires  envers  la  femme  deve¬ 
nue  veuve ,  que  comme  s’ils  n’eussent  été  faits  que  pour 
neuf  ans,  1429. —  Ceux  de  neuf  ans  et  au-dessous 
sont  nuis  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté  arri¬ 
vée  avant  qu’ils  aient  commencé, s’ils  ontétépassés  pour 
les  maisons  plus  de  deux  ans  ,  et  pour  les  biens  ruraux 
plus  de  trois  ans  avant  la  fin  du  bail  précédent ,  i43o. 

Baux  des  biens  des  mineurs  ,  sont  sujets  aux  mêmes 
réglés  que  ceux  des  biens  de  femmes  mariées  ,  1718. 

Baux  des  biens  nationaux ,  sont  soumis  à  des  réglements 
particuliers,  1712. 

Baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  se  font  par  écrit ,  ou 
verbalement,  1714*  — Lorsqu’ils  sont  faits  verbalement, 
le  propriétaire  est  cru  sur  son  serment  pour  le  prix  , 
1716.  —  Ils  peuvent  être  cédés  ,  s’il  n’y  a  clause  con¬ 
traire  ,  1717*  —  Us  obligent  le  bailleur  aux  grosses  ré¬ 
parations,  1720.  —  Ils  obligent  le  preneur  aux  dégra¬ 
dations  causées  par  lui ,  1732  ;  ou  par  scs  gens  et  ses 
sous-locataires  ,  1735 - Le  preneur  répond  de  1  incen¬ 

die  1733.  —  Les  baux  ne  sont  pas  résolus  par  la  mort 
du  bailleur  ou  du  preneur,  174a.  —  l's  le  sont  P?r, 
perte  de  la  chose  louée,  et  par  défaut  respecta  des 
parties  de  remplir  leurs  engagements  ,  T 741  • 
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m  k:e  d'inventaire  ,  doit  avoir  lion  quand  1rs  hérî- 
î"  ,s  "e  s"Jlt  l>as  d'accord  pour  accepter  ou  répudier 


Sot* 

Jli  >  eficuibe  ;  l'héritier  bénéficiaire  n’est  pas  tenu  aui 
di  Iir-s  qni  excedrnt  sa  part  dans  la  succession ,  8 oï.  - 
liai  administration  tics  biens  de  la  succussion,  8o3. 
Biamv.t  som  cr'»scs  donnés  avec  Ils  terres  à  l'exploita- 
tion  desquelles  ils  servent ,  rofï  {. 

Bhj,nh;  ils  son  f  iiKifiilt son  immeubles,  5r6,—  Par  nature 
un  par  ciçstiàatioi) ,  $17  et  5*7.  ~  Leur  rapport^ 
roux  qui  J.s  pondent,  537.  —  On  peut  n’avoir  sur  k& 
hu'm  rju  un  dwa  de  jouissance  ou  de  services  fonciers, 

■0  à  )  1# 

Biens  tics  enfants  an-dessous  de  dix-huit  ans  et  non  éman- 
cipes ,  le  survivant  des  pere  et  mere  en  jouit,  384, 
mK>s  dotaux  ,  sont  administrés  par  le  mari,  1549. 

Biens  meubles  ,  comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meu- 
hie  ,  53 

Biess  para phernavtx ,  Ce  sont  tous  les  biens  de  la  femme 
non  constitués  en  dot ,  1574, 

Br n ns  vacants,  appartiennent  au  domaine  public,  53q, 
Bots ,  ne  sont  meubles  qu’à  mesure  qu’ils  sont  abattus, 
on,  —  I,  usufruitier  des  bois  est  tenu  d’observer  l’or- 
dre  et  la  quotité  des  coupes  ,  £90. 

Bohmaor,  peut  être  exigé  par  tout  propriétaire,  et  se  fait 
a  fiais  communs  ,  fi.ffi. 


C»ncciTK  des  testaments  ,  io35. 

C  ™n!raCn '  ■  Ce  sont  tons  «ux  que  la  loi  ne 

d  et  lare  pas  ^Capables,  ila3.  -  I|9  ne  peuvent  oppo- 

ser  I  incapacité  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté  ma 
C.v r iules  de  donner,  fl  faut,  pour  être  capable  I- 
ncr,  erre  «un  d  esprit,  9oi._  La  femme  ne  peut  don- 
ncr ,  sans  1  autorisation  dn  Cr>n  -  1 

Tnr^nt  no5  —  T  *  J-  e  ao”  mari  i  que  pa r  testa¬ 
nt,  gob>  Le  mineur  au-dessous  de  seue  ms  ne 

peut  donner  qu  a  son  futur  conjoint ,  et  par  con  trit  de 
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Capables  de  recevoir.  Il  suffit  d’être  conçu  nu  moment 
de  la  donation  pour  être  capable  de  recevoir,  906. 

Cause  fausse  ou  illicite,  annulle  l’obligation  dont  elle 
est  la  base  ,  1  i3i. 

Caution  et  cautionnement.  La  caution  s’oblige  à  remplir 
1  obligation  du  cautionné  à  son  défaut,  2011.  —  La  cau¬ 
tion  n’est  obligée  qu’après  que  le  débiteur  a  été  discuté, 
2021.  Celle  qui  requiert  cette  discussion  doit  indi¬ 
quer  les  biens  du  débiteur,  2023.  —  Celle  qui  a  payé  a 
son  recours  contre  le  débiteur  cautionné,  2028.  —  Ëlle 
peut  même  agir  contre  lui  sans  avoir  payé,  2o32.  —  Elle 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 

au  débiteur  cautionné,  1294 _ S’il  y  a  plusieurs  cautions 

pour  la  même  dette ,  celle  qui  a  payé  a  son  recours  contre 
les  autres  ,  2o33.  —  Il  doit  être  fourni  une  caution  par 
1  étranger  demandeur  en  justice,  16  ;  par  l’usufruitier, 
601  ;  par  l’héritier  bénéficiaire ,  807  ;  par  les  héritiers 
envoyés  provisoirement  en  possession  des  biens  d’un 
absent,  120  ;  par  l’époux  survivant  qui  succédé  à  son 
conjoint ,  à  défaut  d’héritiers  présents  du  défunt  ,771. 
—  Faute  de  trouver  une  caution  ,  on  peut  donner  un 
gage ,  2041 .  —  Les  engagements  de  la  caution  passent  à 
ses  héritiers  ,  2017.  —  Toute  caution  doit  être  solva¬ 
ble ,  et  capable  de  s’engager,  2018.  —  La  caution  judi¬ 
ciaire  doit  en  outre  être  susceptible  d’être  contrainte 
par  corps,  2017.  —  Le  cautionnement  s’éteint  comme 
les  autres  obligations  ,  2o34. 

Cautionnement  des  notaires,  est  fixé  en  raison  de  la 
population  du  lieu  de  leur  résidence.  Supp .  page  4^3. 

Cession  de  biens,  est  volontaire  ou  judiciaire,  126b.  —  La 
cession  judiciaire  ne  donne  le  droit  que  de  vendre  les 
biens  du  cédant ,  1269.  —  Elle  ne  peut  être  refusée  par 
les  créanciers  ,  et  ne  libéré  le  débiteur  que  de  la  con¬ 
trainte  par  corps ,  et  de  la  valeur  des  biens  abandonnés, 
1270. 

Cession  d’une  créance  s’opère  par  la  remise  du  titre  , 
„  1689. 

Cessionnaires.  Ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droits 
litigieux  ,  les  gens  de  justice  exerçant  dans  le  ressort 
du  tribunal  duquel  dépendent  ces  droits,  1597. 

Chambre  des  notaires  ,  est  établie  pour  leur  discipline 
intérieure.  Supplément ,  page  461.  —  Elle  se  compose 
de  dix -neuf  membres  pour  Paris  ;  de  neuf  y  lorsque 


fc 
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noiubrê  tirs  notaires  de  l'arrondissement  est  au-dc^ns 
det  niquante  ;  et  de  sept,  lorsqu  rl  est  au-dessous ,8*pS L 
*  La  chambre  s’adjoindra ,  par  la  voie  du  sort,  dk  no¬ 
taire  pour  Paris;  et  pour  les  autres  chambres  nu  nom¬ 
bre  égal ,  plus  un  ,  à  celui  de  leurs  membres  ,  lorsqu  il 
s'igira  de  prononcer  la  suspension  d’un  notai re.S*>p- 
- —  Les  membres  de  la  chambre  sont  noniiucs  par 
une  assemblée  générale  des  notaires  de  l  apronchssenient,  l 
et  renouvelés  chaque  année  par  tiers.  A’.  p,  /j68,—  Tous  I 
les  optai re s  de  rarrondîssement  contribuent  à  la  [urina¬ 
tion  d’une  bourse  romiiumc  pour  les  dépenses  de  b 
chambre  ,  469.  —  Mode  deprocéder  en  la  chambre- 


S,  p*  466,  w  r 

Cno  g  f m  r  > t  de  nom  s .  $// pplemen  t ,  page  4  h 
Cheptel,  est  un  bail  d'un  fonds  de  bétail,  1800,  —  Le 
cheptel  donné  au  fermier  d'un  tiers  peut  ctresaisi par 
e  tiers,  s’il  ne  lui  a  pas  été  notifié,  i8i3. 


Cheptel  a  moitié,  est  celui  où  le  bailleur  et  le  preneur 
fournissent  les  bestiaux,  et  çn  partagent  les  pertes  ou 
profits  par  moitié ,  1818*  ^ 

Cheptel  donné  an  colon  partiaire.  Si  ce  cheptel  périt  en 
entier  sans  la  faute  du  colon  ,  la  perte  est  pour  1* 
bailleur,  iS%y. 

Cheptel  donné  an  fermier,  oblige  le  preneur  a  laisser 
dans  la  ferme,  h  la  fin  du  bail ,  des  bestiaux  d  une  va¬ 
leur  égale  a  t’ estimation  de  ceux  qu’il  a  reçus,  1821.— 
La  perte ,  même  totale  et  par  cas  fortuit  ,  est  pour  le 
fermier,  ï8u5.  — '  Tous  les  profits  lui  appartiennent, 
18TL 

Cheptel  simple,  donne  au  bailleur  et  au  preneur  chacun 
une  part  égale  dans  la  perte  et  dans  le  profit,  i8o4'— 
Le  preneur  n’est  tenu  des  cas  fort uiLs  ,  que  s’il  y  a  eu 
quelque  faute  de  sa  part ,  1807. 

Citation,  interrompt  la  prescription,  1344-“®$!* 
interruption  est  regardée  comme  non  avenue  ,  si  VÀssi* 
giration  est  an nn liée ,  22 

ClùtivIIE,  Il  est  libre  h  tout  propriétaire  de  clore  s ûH 
héritage,  (>4 7.  —  Mais  ,  en  le  faisant ,  il  perd  son  droit 
au  parcours  en  proportion  de  son  enclos,  648. 

f  oL  l  vx  è  h.w.  v .  /  'o  ye  z  J  xgkë  col  l  a  t  ù  r  a  l  E  ,  7  3  8 . 

Col latérales  (successions  collatérales)  «ont  celles  défi* 
rêes  aux  eu  I  huhaux  ,  à  defaut  d’ascendants  ni  desctffl1 
dan  ta  du  défunt  p  7^, 
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Colonies.  Les  biens  qu’un  mineur  y  possédé  sont  admi¬ 
nistrés  par  un  protut  eu  r  nommé  à  cot  effet,  4^7- 
Commiboe.  La  femme  a  le  droit  de  s’obliger  sans  l’autori¬ 
sation  de  son  mari  ,  pour  les  faits  relatifs  à  son  com- 
m  er  ce,  2  a  o  *  —  Le  mi  n  eu  r  é  1 11  a  ne  îp  4  e  s  l  rép  11  lé  m  a  j  e  u  r 
pour  les  faits  relatifs  a  son  commerce ,  487.  —  Les  ota- 
LlUsements  de  commerce  en  pays  étranger ,  ne  font 
point  perdre  la  qualité  de  citoyen  français,  17. 
Commodat,  ou  prêt  à  usage,  est  essentiellement  gra¬ 
tuit  ,  iS  y  fi.  —  Les  engagements  qui  en  naissent  pas¬ 
sent  aux  héritiers  dos  parties,  1879. 

Communauté.  L’époux  commun  d'un  absent  a  le  droit 
d’empêcher  L  envoi  provisoire,  et  do  prendre  l’adminis¬ 
tration  des  biens  de  son  conjoint  absent ,  1  s4-  —  La  corn- 
mima  ut  é  est  obligée  ,  sans  le  concours  clu  mari ,  par  la 
femme  marchande  publique  ?  pour  les  faits  relatifs  a  son 
commerce  ,  320. 

Communauté,  légale  ou  conventionnelle,  commence 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  1  3  99. 

Commit  va  tiré  consenti  omit  Ue ,  peut  faire  à  là  commu¬ 
nauté  légale  toutes  modifications  non  contraires  à  la 
loi,  i5u7  et  1497*  " —  Elle  permet  principalement , 
i°  de  réduire  la  communauté  aux  acquêts  :  alors  dm- 
-  que  époux  ayant  prélevé  ses  apports  ,  à  la  charge  de 
payer  scs  dettes  ,  on  partage  les  acquêts  faits  pondant 
le  mariage,  1498  ;  a0  d’exclure  de  la  communauté, 
tout  ou  partie  du  mobilier,  xSooj  alors  le  mobilier 
qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage  doit 
êt  re  constaté  par  un  inventaire,  i5o4  ;  3°  de  mettre  en 
communauté,  tout  ou  partie  des  immeubles  présents 
ou  futurs  ,  clause  qui  s’appelle  ameublissement,  i5o5  ; 
4°  de  convenir  que  chaque  époux  paiera  scs  dettes  per¬ 
sonnelles  ;  dans  cc  cas  ,  si  la  communauté  a  été  poursui¬ 
vie  pour  dettes  de  Pun  des  époux ,  il  doit  une  indemnité 
à  P  autrse  ,  x  5 1 3  ;  5°  de  stipuler  que  la  femme,  venant 
à  renoncer  à  la  communauté,  pourra  nquemlre  son 
apport  franc  et  quitte,  i5x4î  6°  de  stipuler  que  Pépoux 
survivant  pourra  prélever  par  préciput  ,  avant  tout 
partage,  une  certaine  somme  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers ,  1 5 1 5  ;  7°  d’assigner  a  chacun  des  époux  une 
portion  inégale  dans  la  communauté  ,  ou  meme  t  s 
donner  toute  la  communauté-  au  survivant  ,  ou  a  un 

dVox  seulement,  1020  j  alors  celui  qui  reticut  tputÆ 
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Ja  communauté  doit  en  acquitter  toutes  les  dettes  :  si 
c’cst  la  femme,  elle  a  toujours  le  droit  de  renoncer  à 
la  communauté,  i5*4;  8°  d'établir  une  communauté 
universelle  de  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
ensemble  ou  séparément,  i5 26.  —  Dans  tous  les  cas, la 
Communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  dis¬ 
positions  de  la  communauté  légale,  auxquelles  le  con¬ 
tint  ne  déroge  point  implicitement  ou  explicitement, 
iS'iS. 

COM  mi  x  \ut É  légale  ,  est  celle  qui  a  lieu  à  défaut  de  con¬ 
trat  ,  ou  de  conventions  contraires  dans  le  contrat, 
3400.  —  Elle  se  compose  activement  de  tout  le  mobi¬ 
lier,  avant  et  après  le  mariage,  des  revenus,  fruits, 
intérêts  et  arrérages  perçus,  et  des  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  1401.  —  Les  coupes  de  bois,  les 
produits  des  carrières  et  mines ,  entrent  en  commu¬ 
nauté  ,  i4o3.  —  Elle  se  compose  passivement  des  dettes 
«les  époux  avant  le  mariage  ,  de  celles  du  mari  pen¬ 
dant  le  mariage,  des  arrérages  des  rentes  passives,  des 
réparations  usufructuaires ,  des  immeubles  non  com- 
muns,  des  aliments  et  autres  charges  du  mariage,  1409. 
—  A  défaut  d’inventaire,  la  femme  seule,  ou  ses  héri¬ 
tiers  ,  peuvent  faire  preuve  de  la  valeur  du  mobilier 
non  inventorié,  i4i5.  — La  communauté  est  loujours 
administrée  par  le  mari,  1421.  —  Mais  celui-ci  11e 
peut  donner  entre-vifs  les  biens  de  la  communauté, 
1422.  —  Il  ne  peut  donner  par  testament  que  sa  part 
de  la  communauté,  14^3.  —  Chaque  époux  doit  ré¬ 
compense  à  la  communauté  des  sommes  qu’il  y  a  prises 
pourses  dettes  personnelles,  14^7*  — La  communauté 
se  dissout  par  la  mort  civile  ou  naturelle ,  par  le  di¬ 
vorce  ,  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  1 44 1  • 

La  communauté  dissoute  par  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  peut,  du  consentement  des  deux  parties,  être 
rétablie  telle  qu’elle  était  et  non  autrement,  1 4 5 1  • 

A  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  est  libre 
de  l’accepter  ou  d’y  renoncer,  1 453.  —  Elle  a  pour 
cela  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  et  quarante  jours 
pour  renoncer,  1 456  et  1447. — La  femme,  qui  renonce, 
perd  lous  ses  droitssur  les  biensdela communauté,  1 492* 
—  Elle  reprend  seulement  ses  linges  et  hardes,  ses 
immeubles  existants,  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés, 

toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  ducs,  i493« 
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La  communauté  se  partage  activement  et  passive¬ 
ment  ,  1467  ;  activement  par  moitié  ,  après  que  chaque 
époux  a  rapporté  les  sommes  dont  il  a  disposé  person¬ 
nellement  ,  et  prélevé  celles  qui  lui  revenaient  person¬ 
nellement ,  1474;  passivement  aussi  par  moitié,  1482. 
—  En  observant  que  chaque  époux  peut  être  pour¬ 
suivi  pour  la  totalité  des  dettes  par  lui  contractées,  et 
pour  moitié  de  celles  contractées  par  l’autre  époux  , 
1484.  —  La  communauté  légale  n’est  pas  réglée  diffé¬ 
remment  quand  les  époux  ont  des  enfants  de  précé¬ 
dents  mariages,  1 49^>* 

Compensation  s’opère  entre  deux  personnes  qui  se  doi¬ 
vent  réciproquement,  12S9.  —  Les  dettes  pour  resti¬ 
tution  de  dépôts  ou  autres ,  et  celles  pour  aliments,  ne 
sont  pas  sujettes  à  la  compensation,  I2y3.  —  La  com¬ 
pensation  11e  peut  préjudicier  aux  droits  d’un  tiers, 

Compte  est  du  par  l’administrateur  provisoire  des  biens 
d’un  absent,  I2Ô  ;  par  le  curateur  à  une  succession 
vacante,  8i3;  par  les  co-partageants  entre  eux  ,  828; 
par  l’héritier  bénéficiaire  ,  8o3  ;  par  les  exécuteurs 
testamentaires,  io3i. 

Compte  de  tutele ,  est  du  h  l’époque  de  la  majorité ,  ou  de 
l’émancipation,  469. —  H  est  aux  frais  du  mineur,  471- 

—  Il  rendrait  nul  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  s’il  n’avait  été  rendu  et  constaté  au* 
moins  dix  jours  auparavant ,  472. 

Conception  d’une  femme  ,  avant  six  mois  ,  détruit  la 
cause  de  nullité  de  mariage  pour  incompétence  d’àge 
d’elle  ou  de  son  mari,  i85. 

Conçu.  L’enfant  conçu  au  moment  de  la  donation,  peut 
recevoir  entre-vifs,  90G. —  Celui  qui  n’est  pas  conçu  lors 
de  l’ouverture  d’une  succession  ,  ne  peut  succéder,  725. 

—  L’enfant  conçu  pendant  le  mariage  ,  a  pour  pere  le 
mari ,  3 12. 

Concubine,  donne  lieu  à  la  femme  de  demander  divorce, 
si  le  mari  l’a  tenue  dans  la  maison  commune,  23o. 

Condamnation  à  mort,  n’est  point  mentionnée  dans 
l’acte  de  décès,  85.  —  A  une  peine  afflictive  ou  infa¬ 
mante,  exclut  de  la  tutele,  443 - A  une  peine  infa¬ 

mante  ,  est  une  cause  de  divorce,  23s.  —  Emportant 
mort  civile  ,  dissout  le  mariage  ,  227.  —  Par  contu- 
inace ,  n’emporte  mort  civile  qu’au  bout  de  cinq  ans , 
J.  Code  Napoléon*  22 
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77.  —  Privant  des  droits  civils,  emporte  mort  civile, «i. 
Condition  ,  est  casuelle,  lorsqu’elle  dépend  t  u  asan  , 
lit;.,. -Potestative,  lorsqu’elle  dépend  de  la  volonté 
des  parties,  1170.  —  Ou  mixte,  lorsqu  elle  depenc 
la  volonté  des  parties  et  de  celle  d’un  tiers ,  1171- 
Pille  est  en  outre  suspensive  ,  lorsqu  elle  <  epnu  u 
événement  futur  ou  incertain,  1 181.  — -Oureso  11  ou ■  , 
lorsqu’on  s’accomplissant ,  elle  opéré  la  revoca  'o> 
l’obligation,  1 i83.  —  La  condition  résolutoire  es  t  - 
jours  sous-entendue  pour  le  cas  ou  les  engageme1 
seraient  pas  remplis,  1184.  —  Toute  con  ltl0n  j 
eible ,  illicite  ou  immorale,  est  nulle,  e 
convention  qui  en  dépend,  1 17s.  —Dans  un  1  ’ 

elle  est  seulement  réputée  non  écrite,  1040-  . 

Conditions  essentielles  pour  la  validité  desconi  > 

Conditions  requises  pour  la  validité  du  contiatder 

viagère,  1988.  T  Cs  principales 

Conditions  pour  être  admis  au  notariat.  Lj  -  I  f! 

son.  d’avoir  vingt-cinq  ans,  et  de  justifier  du  temps  de 
travail  prescrit.  Supp.  p.  454-  V  oyez t  N°‘  x\.inccs 
Confusion  s  opéré  en  éteignant  les  deux 

celui  qui  se  trouveà  la  fois  débiteur  et  créa»  ’ 

—  Lite  profite  aux  cautions  du  débiteur  ,  1  0Ij  , 
Conok,  se  donne  pour  les  baux  -ns  écrit .d^^e» 
délais  nxes  par  1  usage  des  lieux  ,  i/J°. 
à  la  fin  d’un  bail  par  écrit ,  i737.  survi- 

Conseil,  peut  être  nomme  par  le  iere  volonté, 

vante  et  tuince,  3g  i .  —  Par  acte  de  ciu  m 
ou  par  décimation  devant  le  juge  de  paix  ,  [)  • 

Conseil  de  famille,  nomme  un  tuteur  au  mine 

sans  pore  ni  mere  ,  4o5. —  Il  est  compose  (  e  S1  I  ‘  .  , 

ou  alliés  ,  407.  —  Le  juge  de  paix  ne  fait  Pa"  L , 
ce  nombre,  et  préside,  416- — H  réglé  pai  aHK ^ 
dépenses  annuelles  de  la  tutele,  4°4-  ~~~  n  i 
somme  à  laquelle  le  tuteur  sera  obligé  de  p  wCCl 
dent  des  revenus  sur  la  dépense,  4 00 •  .. 

Conseil  judiciaire,  peut  être  nommé  aux  prof  *8"^’  l 

j. ou  ries  assister  dans  tous  Jes  actes  ,  5  f  4*  . 

en  être  nommé  un  au  défendeur  en  interdiction,  {  _  i 
l’interdiction  est  rejetée,  49g.  —  I>a  nomma  101  un 
conseil  judiciaire  peut  être  provoquée  par  ceu  î11-1 

ont  droit  de  demander  J’intu  diction  7 
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Consentement  ,  est  nécessaire  pour  la  validité  des  con¬ 
venions ,  1 108.  —  Celui  des  époux  est  nécessaire  pour 
qu  il  y  ait  mariage ,  146.  —  Celui  des  pere  et  mere  l’est 
aussi  pour  les  mineurs  ,  148.  —  Celui  des  parties  rend 
parfaite  une  donation  acceptée,  938. 

Consentement  mutuel  des  époux ,  peut  être  une  cause 
de  divorce  ,233. 

Conservateurs  des  hypotheques ,  font  les  inscriptions 
sur  leurs  registres  ,  et  en  délivrent  des  bordereaux  , 
2100.  Ils  sont  responsables  des  omissions  qu’ils 
font  sur  leurs  registres  ou  dans  leurs  certificats  ,  2197. 

Consignation  ,  libéré  le  débiteur  lorsqu’elle  est  'valable¬ 
ment  faite  ,  1  25 7. —  Elle  peut  être  retirée  par  le  débi- 
tcur,  tant  que  le  créancier  ne  l’a  pas  acceptée,  1261. 

Constitution  de  dot ,  peut  frapper  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme,  1642. 

Constitution  de  rente  viagère,  peut  être  faite  à  titre 
onéreux,  1968.  — Ou  à  litre  gratuit,  1969.  —  Sur 
une  ou  plusieurs  têtes  ,  1972. 

Constructions.  Toutes  constructions  sont  censées  faites 
pai  le  propriétaire  du  sol ,  553.  —  Celles  des  puits,  fosse 
cl  aisance,  cheminée,  forge,  four,  étable,  magasin  de 
sel  ,  ne  peuvent  se  faire  qu’à  la  distance  du  mur  mi- 
to^ en  prescrite  par  les  reglements,  6 74* 

Contrainte  par  corps,  a  lieu  pour  plusieurs  causes* 
2000.  Et  principalement  pour  le  steiiionat ,  2059.  — 
Elle  ne  peut  être  prononcée  ni  stipulée  dans  les  actes* 
pour  d  autres  causes  que  celles  énoncées  aux  articles 
2009  ,  2060  et  2o63.  —  Elle  ne  peut  jamais  être  pro- 
noncée  pour  une  somme  moindre  de  3oo  francs,  2ofi5. 

.  e  1îa  jamais  lieu  qu’en  vertu  d’un  jugement* 
2067.  Son  exercice  n’euipéche  ni  n’interrompt  pas 
les  poursuites  sur  les  biens,  20G9.  —  Elle  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  et  filles  que  pour  stellio* 
nat,  2066.  —  Elle  ne  peut  l’être  contre  les  mineurs  en 
aucun  cas  ,  20G4. 

Contrat,  est  une  convention  par  laquelle  on  s’oblige  à 
que  que  chose,  1101.  —  Il  est  bilatéral  ou  synallag¬ 
matique  }  lorsque  1  obligation  est  réciproque,  1102  5 
commutatif,  quand  chaque  partie  s’engage  à  faire 
une  chose  qui  est  regardée  comme  l’équivalent  de  ce 
qu’on  a  fait  pour  elle,  1 104  ;  unilatéral ,  lorsqu’une 
seule  partie  est  obligée  envers  l’autre,  iio3.  —  Tout 
contrat  doit  avoir  une  cause,  1 1 26.  —  S’il  n’en  a  point  7 
«u  n’en  »  qu’une  fausse  ou  illicite ,  il  csf  nul ,  ii3i» 


T  AB  LF,  ALPHABET  I Q  U  E 

Lum  n  \  ï  i'i  i;'jv  *j r atti ît  ou  t ït*  bienfaisance,  est  celui 'h tu 
1'  ^;,  S  rime  de»  jw Lies  avantage  l’autre .gMtuifiBfpaf., 
i  io5, 

Co.%  i  n  vr  -t  i  ère  onéreux  ,  est  celui  qui  assujettit  chaque 
partie  à  quelque  chose,  iiod. 

Co>  ru \t  d‘.i>sni.in  ce,  est  un  contrat  aléatoire  régi  par 
les  lois  maritimes,  1964. 

C -si  \t  de  louage ,  de  chose  ou  d  ouvrage*  V*  Louage, 
1708. 

Cua  u:  u-  de  mariage  ,  est  susceptible  de  toutes  les  con- 
ventious  qui  m  -i>ut  contraires  ni  a  inc  mœurs ,  ni  a  la 
loi ,  TiHj.  Il  admet  quelques  changements  on  contre* 
lettres  rédige-,  n  la  suite  de  la  minute  du  contrat, 
1  if|t>  —  il  ne  peut  plus  recevoir  aucun  changement 
*pn  >  la  célélunlïon  du  in-üî.ige,  j  3tp*  *_ Il  peut-être, 
;m  eîicd*.  des  pcnlies,  sous  le  régime  dotal  an  sons 
relui  de  la  communauté,  1  ^91*  —  On  peut  aussi  ne 
pas  sv  smnneltre  au  régime  dotal,  et  sc  marier  sans 
coiiimunaüîr  ,  ou  sépares  de  biens,  i5i<).  —  Le  con¬ 
trat  de  mariage  sans  communauté  ne  dorme  point  a  la 
femme  l'uclniirnstraüon  <le  ses  biens,  i53o.  —  La 
clause  de  séparation  d--  biens  lui  donne  cette  adœiuk 
Iratirm  ,  i53b.  —  Les  parents  des  époux,  ou  mêmcdei 
étrangers,  peuvent  leur  donner  tout  ou  partie  des 
biens  qu'ils  laisseront  à  leur  décès ,  iuSa. 

Coxthat  de  société  ,  est  celui  par  lequel  on  met  quelque 
chose  en  commun,  î83a, 

Coxthats  aléatoires,  dépendent  d’un  événement  inccr- 
lain  ;  tels  sont  !e  prêt  à  grosse  aventure  ,  le  jeu  et  le 
pari ,  k  rente  viagère  ,  le  contrat  dassurance,  n^é 
Co *(  i  U e-xettii es  ,  n’ont  point  d’effet  contre  les  tiers, 
liai.  - —  ( .  cl  1  es  p  o  11  r  c  on  1 1  a  t  s  de  ma  ria  g  e  on  t  u  n  e  1  ï  et 
contre  les  tiers,  si  elles  ont  été  annexées  à  la  minute 
du  contrat,  i  JfiQÿ. 

CoxxtiMAcn,  n  emporte  mort  civile  que  cinq  am  après 
J’ exécution  du  jugement ,  27.  —  Pendant  ces  cinq  am, 
t  ;Jf  prive  de  1  ex  ercice  des  droits  civils  le  condanmé  qui 
11  t  point  arrête  ou  no  se  représente  pasj  ses  Liens  sont 
administrés  comme  ceux  des  absents  ,  a«.  —  Le  juge- 
tuent  de  contumace  sera  nui  si.  le  condamné  meurt 
pendant  les  cinq  ans  sans  avoii  reparu,  3i.  —  Les 
Liens  acquis  par  le  condamné  ,  depuis  la  mort  civile 
encourue ,  uprUammi  «  U  union,  à  sa  mort,  ber 
dhojt  de  déshérence,  43* 
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Conventions  conti aires  aux  mœurs  ou  à  l’ordre  public, 
îie  peuvent  avoir  lieu  ,6.  —  Les  conventions  ,  pour 
être  valables  ,  ont  besoin  essentiellement ,  du  consen¬ 
tement  et  de  la  capacité  de  la  partie  qui  s’oblige  ,  d’un 
objet  certain  ,  et  d’une  cause  licite  dans  l’obligation  , 
1 108.  —  Les  conventions  contractées  par  erreur  ,  vio¬ 
lence  ou  dol ,  peuvent  être  annullées ,  1117. —  Les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  h 
ceux  qui  les  ont  faites,  n34* —  Les  conventions  n’ont 
d’effet  qu’entre  les  contractants  ,  et  ne  peuvent  nuire 
a  des  tiers  ,  1  if>5. —  Elles  doivent  s’interpréter  dans  le 
sens  où  elles  produisent  un  effet,  plutôt  que  dans  celui 
où  elles  n’en  produiraient  aucun,  n5y. —  Celles  qui 
ont  un  sens  ambigu  s’interprètent  par  ce  qui  est  d’usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  1169. 

Co-tuteuk.  La  femme  tutrice,  qui  se  remarie,  a  son 
nouveau  mari  pour  co-tuteur,  3q6. 

Cousins  germains,  sont  au  quatrième  degré  en  ligne 
collatérale,  y38. 

Créance.  Cession  de  créance  11’cst  parfaite  que  du 
moment  où  le  transport  a  été  signifié  au  débiteur, 
1690  — Elle  comprend  les  accessoires  de  la  créance 
cédée,  1692.  Elle  oblige  Je  cédant  à  garantir  l’exis¬ 
tence  de  la  créance  cédée,  1693. —  Mais  non  à  garantir 
la  solvabilité  du  débiteur,  1694. 

Créanciers.  Us  peuvent  accepter,  avec  l’autorisation  de 
la  justice  ,  une  succession  à  laquelle  leur  débiteur 
aurait  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  ,  788  ;  exi¬ 
ger  une  caution  de  l’héritier  bénéficiaire  ,  807;  faire 
ouvrir  un  ordre  pour  le  paiement  des  legs  et  créances, 
808;  intervenir  dans  un  partage  quand  un  co-parta- 
gennt  est  leur  débiteur,  882  ;  requérir  l’apposition  des 
scellés,  820  ;  requérir  la  réunion  d’un  conseil  de  famille 
pour  nommer  un  tuteur  au  mineur  qui  est  leur  débi¬ 
teur  ,  4o6.  —  Les  créanciers  d’un  défunt  ne  peuvent 
demander  la  réduction  des  dons  et  legs ,  ni  en  profi¬ 
ter  ,  921*.  —  Reçoivent  les  legs  qui  leur  sont  faits  ,  sans 
diminuer  rien  de  leurs  créances  par  compensation  , 
1023. 

Crue.  L’estimation  du  mobilier  dans  un  partage  se  fait 
sans  crue  ,  826  ;  il  en  est  de  même  pour  le  rapport  du 
mobilier,  868. 

Curateur.  Il  doit  être  présent  à  la  reddition  du  compte 

22. 
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initie  à  nu  mineur  émancipé,  ffio*  —  If  ne  jSfiït 
r  nu  mai  înge  de  non  pupille  tndaYpe  l’autorisa- 
lum  d’un  conseî]  de  famille,  175.  —  II  est  nommé  un 
curateur  spécial  à  celui  qui  a  encouru  la  mort  civile 
pour  procéder  m  justice  ,  a 5,  —  Il  en  est  aussi  nommé 
nu  au  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire»  pour  accepter 
une  donation  ,  g3fi. 

CuKtïKUK  à  une  succession  vacante,  doit ,  avant  tout  , 
en  faiie  constater  l’étal  par  un  inventaire ,  8 13, 
Cukvtfîîh  au  ventre,  est  nommé  lorsque  la  femme, 
icsîi  '  veuve,  1  st  cure  m te; et ,  à  la  naissance  de l’enfijiuî| 
1]  en  est  le  subrogé  tuteur,  3y3, 

(  r  fhrn  us.  Ils  doivent  faire  transcrire  les  donation* 
faites  à  ceux  qui  sont  sons  leur  curatelle,  y^o. 


D, 


Datt  An  ni  ne  date  ne  peut  être  mise  en  chiffres  dans  1rs 
actes  de  l’état  civil ,  4*  —  Les  actes  sous  seing-privé 
ri 'acquièrent  de  date  que  par  IVn  regis  trement ,  par  la 
Hin:t  d’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  par  la  men* 
rit. n  qui  en  est  faite  dons  rui  acte  authentique,  1  3aS. 

Décès ,  doit  être  constaté  par  l1  officier  de  l’état  civil  avant 
1  "inhumât ion  ,  77,  l'ojcz  Actes  t>e  décès. 

Décj.aïUtîoy  d’absence,  peut  être  demandée  quatre  ans 
après  la  disparition  de  l’absent,  n5;  et  ne  peut  être 
prononcée  qu’un  an  après  cette  demande,  iuj;  —  de 
décès  »  est  faite  par  deux  témoins,  parents  ou  Yûisins 
du  décédé,  78  ;  —  de  domicile ,  prouve  Fin  tendon  de 
demeurer  dans  l’endroit  où  on  la  fait,  104  ;  —  de  nais¬ 
sance,  $e  fait  dans  les  trois  jours  après  l'accouchement, 
5 j  ;  —  celui  qui  trouve  un  enfant  est  terni  cTen  faire  la 
déclaration  ,  58. 

Dégbadations  causées  par  le  donataire,  sont  à  sa  charge 
en  cas  de  rappoi't ,  863.  —  Celles  qui  arrivent  pendant 
la  duree  d  un  bail  sont  à  la  charge  du  preneur,  s’il  ne 
prouve  qiFii  n’y  a  point  de  sa  faute,  178 3. 

BeoeÉs.  Chaque  génération  forme  un  degré  en  ligne 
directe,  737.  Ln  ligne  collatérale,  ils  se  comptent  par 
les  générations  »  depuis  1  un  des  parents  jusqu  es  et  non 
compris  Fauteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu’à 
1  autre  parent,  738.  —  Les  parents  au-delà  du  douzième 
degré  ne  succèdent  pas  ,  75$. 
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Degrés  cî r s  étudiants  on  droit.  Supplément t  page  4j°* 
F  ayez  Ecoles  i  >e  droit. 

Del, \i.  Quatre  ans  après  ia  disparition  ,  la  déclaration 
d'absence  peut  être  provoquée,  1 15.  — Lite  n  est  pro¬ 
noncée  q  n’a  près  un  second  délai  d'un  an  depuis  le  juge¬ 
ment  d’enquête ,  tic).  —  Les  condamnés  par  contu¬ 
mace  ont  un  délai  de  cinq  ans  pour  se  représenter ,  37* 
—  Le  tuteur  a  un  délai  de  dix  jours  après  sa  nomina¬ 
tion  pour  requérir  la  levée  des  scellée  ,  45 1  --7 L  Vé¬ 
rifier  bénéficiaire  n  trois  mois  pour  faire  faire  inven¬ 
taire  ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  sou  accep¬ 
tation  ou  sa  renonciation  j  796.  —  Les  mêmes  delais 
*ont  accordés  à  la  femme  survivante  ,  i4®7‘  “7  Ees 
mêmes  délais  sont  accordés  à  ses  héritiers  ,  si  elle 
meurt  avant  P  expiration  des  délais  à  elle  accordes, 
l4b t  ,  —  Lorsqu’un  époux  a  succédé  à  son  conjoint  a 
défaut  d’héritiers  au  degré  successible  ,  il  doit  donner 
caution  pendant  trois  ans,  771 .  —  Le  donataire  à  ch  a  1  go 
de  restitution,  a  six  mois  après  la  clôture  de  Vi  inven¬ 
taire  pour  faire  emploi  des  deniers  comptants  ,  mt  pro¬ 
venant  de  la  vente  des  meubles,  ro65. —  Il  n’a  que  trois 
mois  pour  fa  i  r  e  em  p  1  oi  d  e  s  re m  1 1  o  u  rs  em  e  n  s  d  e  r  en  tes , 
3066,  —  Un  mois  après  le  troisième  a  et* 
il  peut  être  passé  outre  &  îa  célébration  du  mariage* 
i5i.  —  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
un  terme  excédant  cinq  années,  1860.  —  Deux  ans 
après  la  vente ,  la  rescision  pour  lésion  ne  peut  plus 
avoir  lieu  ,  1876.  —  Le  locataire  doit  souffrir  les  répa¬ 
rations  urgentes,  pendant  quarante  jours,  1734*  — 
L'acquéreur  d'un  bien  grevé  d'hypotheques,  doit  le 
notifier  aux  créanciers  dans  le  mois  de  la  sommation  à 
lui  faite,  2i83.  —Les  créanciers  ont  ensuite  un  délai 
tic  quarante  jours  pour  requérir  la  mise  aux  enchères  , 
ai  85, 

Délaissement  par  hypotheque  *  donne  an  tiers-déten¬ 
teur  un  recours  en  garantie  contre  le  débiteur principal, 
2178.—  XI  peut  être  exigé  du  tiers-détenteur  qui  ne 
veut  pas  payer  les  dettes  hypothécaires  t  2188,  —  Il 
peut  être  fai  t  par  tout  tiers -détenteur  qui  n'est  pas  per¬ 
sonnellement  obligé,  2173,  —  Il  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  2174* 

Délits,  donnent  lieu  à  révoquer  la  donation  entre-vifs  * 
quand  le  donataire  est  coupable  de  délits  ou  injures 
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gmves  envers  le  donateur,  9 55 «  —  Bendcul leur  auteur 
responsable  envers  celui  qui  les  souffre,  ï38a,  —  Les 
pt  re  et  me  je  ,  maîtres,  instituteurs  et  artisans,  répon¬ 
dent  des  délits  causés  par  leurs  enfants  ,  domestiques, 
élevés  et  apprenties,  1 3S4-  — ' Le  propriétaire dW ad- 
tfed  ,  ou  celai  qui  5*011  sert ,  répond  du  dégât  causé  par 
ranimai ,.r 383,  -“Le  propriétaire  d’un  bâtiment  ré¬ 
pond  du  doimuagé  cnnsé  par  sa  ruine,  arrivée  par  défaii S 
dVjitretîeii  nu  vice  de  construction ,  t 386. 

SïJ.rvn  a  vert  delà  chose  vendue  sVjpere ,  pour  un  iranien4 
LL,  par  la  remise  des  clefs  ou  des  t  it  res  de  propriété  , 
2bo5;  et  pour  meubles,  par  la  tradition  réelle,  par  la 
remise  ries  ciels  du  bâtiment  qui  les  contient,  ou  même 
par  Je  consentement  des  parties,  si  îe  transport  tic  peut 
s  en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  Facheteur  1rs 
u voit  déjà  en  son  pouvoir,  1606.  —  La  délivrance  est 
aux  frais  dn  vendeur,  1609. 

Djëmvh \ncp.  îles  legs,  doit  être  demandée  au  légataire 
universel;  ou  aux  héritiers,  par  le  légataire  à  titre  imi* 
vej  sel ,  101  1;  et  par  1rs  légataires  particuliers,  ioi*{- 
—  lé  île  est  à  la  eîunge  de  la  succession  ,  ici  fi, 

Di'  ^fii.ver*  Les  collai  oraux  peuvent  s’opposer  au  mariage 
pour  czzir*  de  démence  du  futur  époux,  h  la  charge  de 
Je  faire  interdire,  îj 4,  — Le  majeur  en  état  de  clémence 
d oit  êt rç  i n t ci d i t 4 8 q * 

ÏÏÈjxï  de  justice,  donne  lien  à  poursuivre  le  juge  qui  s1  en 
rend  coupable  en  refusant  de  juger  sous  prétexté  de 
rih  nce  ,  obscurité  on  insuffisance  de  la  loi,  4* 
birosmrnK  ,  doit  garder  la  chose  déposée  avec  autant 
de  soin  que  la  sienne,  icpy,  —  II  n’a  pas  droit  de 
s  Vu  servir  sans  la  permission  du  déposant,  19^°  j J1’ 
chercher  à  connaître  ec  qui  J  ni  a  été  déposé  dns  ou 
cacheté,  t g3i.  —  Il  doit  rendre  le  depot  h  celui  qui  le 
lui  a  confié,  u-)3y  ;  et  U  ne  peut  pas  le  forcer  à  prouver 
qu  i!  en  était  le  propriétaire ,  ig38.  —  Il  doit  rendre 
identiquement  Ja  chose  même  qu*il  a  reçue,  jq3a. — Le 
dépositaire  est  dégagé  de  toutes  scs  obligations  ,  s’il 
découvre  que  Je  dépôt  lui  appartient,  iqifb  —  Le  dépo¬ 
sitaire  infidèle  n’est  point  admis  au  bénéfice  de  cession, 

J90* 

Dâvùt,  Il  se  divise  en  dépôt  proprement  dit,  et  cji  séques¬ 
tre  ,  1 9 1  (>.  1  ai  d épôj  est  essen  t  ieliem  en  t  gra  t  ni  t,  1 9  î  7, 

—  liais  Je  déposant  doit  indemniser  le  dépositaire  de 
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ÎOïifes  k-s  pmcs  et  dépenses  que  lui  a  causées  Je  dépôt, 
J9  ÿ-  —Le  dépôt  est  volontaire  oïl  nécessaire  ,  1920. 
—  Le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu’il  a  été  fait ,  r 9 3  > * 

B  pot  nécessaire,  est  celui  qui  est  occasionné  par  quelque 
accident,  1 9  \ 9 ,  —  1 1  es t  s uj et  aux  m é m es  r eg I es  q u e  le 
dépôt  volontaire  ,  1951. 

B  i  l  r  o  t  v  ol  o  n  ta  u  e  ,  n  c  dé  pend  que  du  cou  sent  e  111  e  n  t  d  e  s 
parties,  j 9 2 1 . —  Il  ne  peut  avoir  Üêu  qu’entre  per¬ 
sonnes  capables  de  contracter,  ijaS* 

Di  LEvriojN’ ,  peut  être  demandée  par  le  perc  contre  P  en¬ 
fant  dont  il  est  mécontent ,  et  accordée  par  le  président 
do  tribunal ,  pour  un  mois  nu  plus,  si  P  enfant  a  moins  de 
seize  ans  commencés  ,  j  et  pour  six  mois  au  plus  , 
depuis  cet  âge  jusqu’à  la  majorité  ou  l’émancipation  , 
877.  —  La  détention  11e  pourra  être  demandée  par  Pi 
mere  survivante  ,  qu’avec  ie  concours  do  deux  des  plus 
proches  parents  paternels,  38 1  - 

Dm itjïü*.  L’enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire 
an  procureur-général  impérial  en  la  cour  d’appel,  38  j. 

De  ries  d’une  succession  ,  sont  payées  par  les  coïté  ri  tiers, 
c  h  a  en  n  dans  \  n  p  r  o  port  ion  de  ce  dont  il  h  élite ,  B  70  ;  et 
hypothécairement  pour  le  tout ,  878. —  Si  L’un  d’entre 
eux  est  insolvable,  sa  part  dans  la  detté  hypothécaire , 
est  répai  t  ie  sur  les  autres  au  marc  le  franc,  876.  —  Les 
dettes  sont  dues  de  même  par  le  légataire  universel 7 
ïoqH  ;  et  par  le  légataire  à  titre  universel,  ioi3.-^  Elles 
1  ie  s<  >  n  t  ou  es  p  a  r  1  ' 5  h  êv  i  t  i  er  s  ou  s  h  é  n  é  lice  d  '  i  n  ventair  0 , 
que  jusqu’à  concurrence  des  biens  qu*il a  recueillis  dans 
la  succession,  802- —  Elles  ne  sont  pas  dues  parle  léga¬ 
taire  à  titre  par  tien  Lier,  si  ce  irest  celles  auxquelles  l'im¬ 
meuble  légué  est  h\  pothéqoé ,  102 i,  —  Dans  ce  cas  ,  s  il 
y  a  un  usufruitier  univèi  sel ,  ou  à  titre  n nivcrsel ,  il  con¬ 
tribue  .a  u  p  a  i  c  r  ne  n  L  de  hi  cl  et  te  h  y  p  o  th  é  qn  é  r  su  r  le  fo  n  à  s 
avec  le  propriétaire  dudit  fonds,  (>  1  a »  — ■  17 usufruit  1er 
à  titre  particulier  ne  doit  rien  ;  s’il  paye,  il  a  son  recours 
contre  le  propriétaire  ,  61  1. 

Deuil  de  la  femme ,  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé ,  1481. 

Devis  ,  est  une  espece  de  contrat  de  louage.  Il  se  fait  pour 
l’entreprise  d’un  ouvrage,  ijvX.i.  —  Quand  l’ouvrier 
fournit  la  matière,  il  est  responsable  de  la  perle  qui 
arrive  avant  que  la  chose  soit  livrée,  1788.  —  S’il  ne 

a  a,. 
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fournit  que  son  travail ,  il  ne  répond  que  de  sa  faute, 
1789  ;  et  de  celle  des  ouvriers  qu’il  emploie  ,  1797.  — 
Il  n  a  point  de  salaire  à  réclamer,  si  la  chose  périt  avant 
d  être  livrée,  même  sans  sa  faute,  1 790. — Cette  respon¬ 
sabilité  dure  pendant  dix  ans,  1792. 

Dévolution  d’une  ligne  à  l’autre,  n’a  lieu ,  dans  les  suc¬ 
cessions,  que  lorsqu’il  ne  se  trouve  de  parents  au  degré 
successible  que  dans  l’une  des  deux  lignes,  733. 
Dispenses  delà  tutele,  sont  les  fonctions  de  commissaire 
de  la  comptabilité  impériale,  de  juge  à  la  cour  de  cas¬ 
sation,  de  préfet,  427;  les  emplois  dans  les  armees,  ou 
missions  en  pays  étrangers ,  428  ;  l’âge  de  soixante-cinq 
ans  accomplis ,  433  ;  cinq  enfants  légitimes,  436.  — 
Deux  tuteles  dispensent  toujours  d’en  accepter  une  troi¬ 
sième,  435. 

Dispenses  ,  on  peut  en  obtenir  pour  se  marier  avant  l’âge 
roqu  is ,  1 45  j  —  et  pour  supprimer  la  seconde  publica¬ 
tion  du  maiiage,  169. 

Dissolution*  de  la  communauté,  a  lieu  par  la  mort  natu¬ 
relle  ou  civile,  par  le  divorce ,  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens  ,  1 44  r . 

Dissolution  du  mariage  ,  arrive  par  la  mort,  par  le  di¬ 
vorce  ,  par  condamnation  emportant  mort  civile,  227. 
Distance  prescrite  par  les  réglements,  et  usages  particu¬ 
liers  ,  doit  être  observée  pour  différentes  constructions 
près  a’an  mur  de  séparation  ,  674. 

Distinction  des  biens  en  meubles  ou  immeubles,  5i 6. 
Divorce  ,  peut  être  demandé  pour  cause  d’adultere,  22g; 
pour  cause  «le  mauvais  traitements,  s3i;  pour  con¬ 
damnation  de  1  un  des  époux  à  unê  peine  infamante, 
2 3a.  —  Il  peut  encore  avoir  lieu  par  consentement  mu¬ 
tuel ,  2  33.  —  Le  divorce  ,  pour  quelque  cause  qu’il  ait 
eu  lieu  ,  ne  permet  plus  aux  époux  divorcés  de  se  réu¬ 
nir,  295. 

Divorce  par  consentement  mutuel,  ne  sera  admis  que  sile 
mari  a  au  moins  vingt-cinq  ans  ,  et  la  femme  vingt-un, 
27J*  Jle  peut  l’être  avant  deux  ans  de  mariage, 
■276  ,  ni  après  vingt  ans  de  mariage  ,  ni  lorsque  la 
femme  aura  quarante-cinq  ans,  277.  —  Pour  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  les  époux  sont  tenus  de 
régler  leurs  droits  respectifs  ,  279.  —  Aucun  des  époux 
divorcés  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariageque 
trois  a  ns,  après  la  prononciation  du  divorce  par  couse*- 
(ement  mutuel }  297 ,  T 
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Divorce  pour  cause  déterminée,  se  poursuit  au  tribunal 
de  Tariondfesçment  où  demeurent  les  époux -,  %  ^ 
Pendant  la  poursuite  du  divorce,  le  mari  a ,  1 acjmmis 
tration  provisoire  des  enfants,  à  moins  qu  il  n  en 
autrement  ordonné  par  le  tribunal,  267*  ,,eiUmt 

peut  quitter  le  domicile  du  mari  j  dans  ce  cas ,  e  c  sf  1  ^ 
tenue  de  résider  dans  une  maison  indiquée  pai  le  ti  im 
nal,  268. — -  Inaction  en  divorce  sera  éteinte  par  la  tecon 
ciiiation  des  époux  ,  272. 

Divorces  antérieurs  à  la  publication  du  Code  Napoléon,  & 
ont  leur  effet.  Et  ceux  qui  n'étaient  que  commences  y 
d  01  v  e  n  t  é  t  re  p  ours  u  i  v  i  s  c  on  fo rm  é  m  en  t  a  u  x  1 01  s  qu 1  e  x  1  s  - 
talent  lors  de  la  demande.  Snpp-  pag-  443- 
Dol  ,  est  une  cause  ,  de  nullité  des  conventions,  iiio  ;  <  £ 
rescision  d'un  partage,  887  ;  de  révocation  d  unea<  cep- 
talion  de  succession  ,  7&3*  —  Il  donne  lieu  à  retirej 
tutele  a  celui  qui  ^a  obtenue  par  quelque  dol  ,  4^^* 
Domestiques,  ont  leur  domicile  cbez  leurs  maîtres ,  toq, 
—  Peuvent  être  témoins  dans  une  demande  en  dï\oi  1 1 , 
i5i ,  —  Le  legs  fait  au  domestique  n’est  pas  censé  lait  en 
compensation  de  ses  gages,  ios3*  _  _ 

Domicile,  est  au  lieu  où  Ton  a  son  principal  établisse- 
meut ,  T  02,  —  La  femme  mariée ,  le  mineur  non  éman¬ 
cipé,  le  majeur  interdit,  ont  leur  domicile  chez  leurs 
mari  ,  pere  et  mere  ,  et  curateur,  iüS.  —  Les  dômes  ti¬ 
ques  ont  le  leur  chez  le  maître  qu’ils  servent,  rot).  --  Le 
lieu  de  l’ouverture  d’une  succession  est  déterminé  par 
le  domicile  ,  110,  —  Tout  acte  contenant  élection  de 
domicile  doit  être  exécuté  au  domicile  élu  , 

Dommages  et  intérêts.  Il  en  est  du  par  Tepoux  survivant 
ou  l’administrât  ion  des  domaines  qui  n  auraient  pas 

rempli  les  formalités  prescrites  pour  les  successions  a 

eux  dévolues  ,  772  ;  par  les  opposants  au  mariage, 
autres  que  les  ascendants, dont  l’ opposition  est  reieiee, 
179  ;  —  par  le  subrogé  tuteur  qui  n'aura  pas  provoque 
la  nomination  d’un  nouveau  tuteur ,  lorsque  la  uut  t 
«era  restée  vacante  ,  4^4;  par  le  tuteur  dont  la  gestion 
est  mauvaise  ,  4$o  ;  —  parTofficier  civil  qui  cek  ne  mx 
mai iage  sans  la  main-levée  des  oppositions  qui  peuvent 
avoir  été  faites  ,  68  ;  pour  altérai  ion  ou  faux  dans  es 
actes  de  l’état  civil ,  5a  ;  pour  l’inexécution  des  con- 
v  entions  ,  1146.  —  A  moins  que  cette  inexécution  ne 
jésuite  d'une  force  majeure  f  503Qt  3  £cnt> 
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nîl ,  (le  la  perte  que  l'inexécution  a  causée  aux  créan¬ 
ciers  ,  il |g. 

D  o  nations  entre  -  vifs  ,  sont  irrévocables  ,  894.  — 
Pour  faire  une  donation  entre  -  vifs  ou  testamen¬ 
taire,  il  faut  être  sain  d’esprit,  90']  —  La  femme 
mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  sans  l’autorisation  de 
son  mari ,  ou  de  la  justice.  Elle  n’en  a  pas  besoin  pour 
disposer  par  testament,  qo5.  — Les  donations  entre¬ 
vifs  ou  testamentaires,  ne  peuvent  excéder  la  moitié 
(les  biens  du  disposant ,  s’il  laisse  à  son  décès  un  en¬ 
fant  ;  le  tiers,  s’il  en  laisse  deux;  le  quart,  s’il  en 
‘laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  ,  913.  —  Elles  ne 
peuvent  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  de 
descendants ,  le  donateur  laisse  des  ascendants,  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois 
quarts  ,  s’il  n’en  laisse  que  dans  une  ligne,  9 1 5 .  —  A 
défaut  d’asc(  ndants  et  de  descendants,  elles  pourront  ab¬ 
sorber  la  vOlalilé  des  biens,  916. _ Celles  qui  excé¬ 

deront  la  quotité  disponible,  y  seront  réduites  à  l’ou¬ 
verture  de  la  succession  du  donateur,  920. —  Toute 
donation  entre-vifs  sera  faite  par  acte  passé  devant  no¬ 
taires,  9 3r  — Une  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  ré¬ 
voquée  que  pour  inexécution  des  conditions  sous  les¬ 
quelles  elle  aura  été  faite ,  pour  cause  d’ingratitude,  et 

pour  survenance  cî’enfants,  p53 _ La  révocation  cl’nne 

donation  entre-vifs  pour  cause  d’ingratitude  doit  être 
demandée  dans  l’année,  907.  —  Celle  pour  survenance 
d  enfants  se  prescrit  par  une  possession  de  trente  ans 
depuis  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur., 

96V) - -Toute  donation  peut  être  faite  avec  réserve, 

mi  profit  du  donateur  ou  d’un  tiers,  de  l’usufruit  des 
Liens  donnés,  949*  —  Le  donateur  peut  aussi  stipuler 
un  ciroil  de  retour,  mais  seulement  à  son  profit,  dans 
le  cas  où  il  survivrait  au  donataire ,  q5i.  —  Toute  do¬ 
tation  d’effets  mobiliers  n’est  valable  que  pour  ceux 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  dona¬ 
taire,  est  annexé  à  la  minute  de  la  donation,  9 z j S .  — 
Pour  recevoir  par  donation  entre-vifs  ,  il  suffit  d’être 
conçu  au  moment  de  la  donation ,  906.  __  La  donation 
faite  au  mineur  est  acceptée  par  son  tuteur  avec  Tau- 
torisation  du  conseil  do  famille,  4<ii. 

Donations  ejiire-vifs  par  contrat  de  mariage  ;  elles  sont 
soumises  aux  réglés  générales  pour  les  donations  entre- 
Tiis,  icoi.  Lu  donation  par  contrat  de  mariage  peut 
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être  faite  des  biens  que  le  donateur  laissera  a  son  dé¬ 
cès  ,  au  profit  des  époux  et  de  leurs  enfants  a  naître  , 
1082.  —  Elle  peut  aussi  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie  ,  1084. 
—  Elle  11e  peut  être  attaquée  ni  annullée  pour  defaut 
d’acceptation ,  1087 — Elle  est  nulle,  si  le  donateur  sui¬ 
vit  à  l’époux  donataire  et  à  sa  postérité  ,  1089.  Les 
époux  peuvent  se  faire  par  contrat  de  mariage  tel  e 
donation  qu’ils  jugent  à  propos,  réciproque  ou  non  , 
1091.  —  Ils  peuvent  aussi  se  faire  la  même  donation 
pendant  le  mariage  ;  mais  alors  elle  ne  peut  elre  mu¬ 
tuelle  et  réciproque  par  le  même  acte ,  ic>97'  7  ^ 

quoique  qualifiée  entre-vifs,  cette  donation  est  réto- 
cable,  1096.  - —  Toute  donation  entre  époux  par  con¬ 
trat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage  ,  peut  absorber 
tous  les  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer  en  pro¬ 
priété,  et  en  outre  l’usufruit  de  ceux  qu’elle  réserve  au 
profit  des  héritiers  ,  dans  le  cas  où  l’époux  donateur 
11e  laisserait  pas  d’enfants  ;  mais  s’il  laisse  des  enfants  , 
la  donation  11e  peut  être  que  d’un  quart  des  biens  du 
donateur  en  propriété,  et  d’un  autre  quart  en  usu¬ 
fruit  ,  ou  de  moitié  en  usufruit  seulement,  1094*  # 

Doits  et  Legs  ,  sont  sujets  à  être  rapportés  par  tout  héri¬ 
tier,  même  bénéficiaire,  à  moins  qu  ils  n’aient  été  faits 
par  préciput,  et  avec  dispense  de  rapport,  843-  —  Dans 
ce  cas,  l’héritier  ne  doit  rapporter  que  l’excédent  de 
la  portion  disponible,  844*  —  Us  peuvent  être  retenus 
ou  réclamés  par  l’héritier  qui  renonce  à  la  succession, 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible,  845.  > 

Dot.  Celle  de  l’enfant  d’un  interdit  est  réglée  par  un  avis 
du  conseil  de  famille,  ou. 

Dot  et  Dotal.  On  peut  se  marier  sous  le  régime  dotal  , 
ou  sous  celui  de  la  communauté,  i3gi. —  1  out  ce  que 
la  femme  apporte  en  mariage  est  dotal ,  s’il  n’y  a  stipu¬ 
lation  contraire,  i54i.  — La  dot  peut  comprendre  tous 
les  biens  de  la  femme,  présents  et  à  venir, 
ne  peut  être  augmentée  pendant  le  mariage,  i$43-  — 
Le  mari  seul  a  l’administration  des  biens  dotaux  pou  - 
dant  le  mariage,  1549.  —  Mais  il  n’en  a  la  propriété 
que  s’il  en  a  étéfait  déclaration  expresse,  1-552.  y-  ^  Jm~ 
meuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l’aliénation  en  a 

été  permise  y>ar  le  contrat  de  mariage  ,  i5i>7 - D  Peilt 

encore  l’être  pour  certaines  causes  graves,  avec  1  auto- 
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risation  de  la  justice ,  1 5 5 S >  —  Les  immeubles  do  tau* 
mm  déclarés  aliénables,  sont  imprescriptibles  pen¬ 
dant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  avant  le  mariage,  iSfii.  — Le  mari  est  tenu 
de  toutes  îes  obligations  de  l'usufruitier ,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  iSfia.  — Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la 
femme  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  iSfiï. 
—  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  oei  en  meubles 
non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  le  mari  peut 
être  tenu  de  la  rendre  sans  délai ,  après  la  dissolution 
du  mariage,  {,  —  Si  elle  consiste  en  une  sommé 
d  argent  ,  ou  en  meubles  estimés  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'eslimation  n'en  rend  pas  lé 
mari  propriétaire,  la  restitution  n'en  peut  être  exi¬ 
gée;*  qu'un  an  après  la  dissolution,  r565, —  Les  fruits 
des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  maii 
et  la  femme  ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  iSji, 
Dküits  civils,  s'exercent  indépendamment  de  h  qualité 

de  citoyen,  7 - Ils  se  perdent  par  îa  naturalisation  en 

pays  étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  publi¬ 
ques  conférées  par  un  gouvernement  étranger ,  et 
par  tout  établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  clé 
retour,  vy.  —IJs  se  perd  en  L  encore  parla  condamna- 
tion  à  des  peines  emportant  mort  civile,  33, 

Dnorxs  éventuels  à  une  succession  ,  ne  peuvent  être  cédas 
du  vivant  de  celui  dont  ou  attend  cette  succession ,  791» 
Duoits  litigieux,  ne  peuvent  être  cédés  aux  juges,  no¬ 
taires,  avoués,  défenseurs,  et  autres  gens  de  justice 
exerçant  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  compétence 
duquel  sont  ces  droits  ,  1597. 

Diiium  des  fonctions  des  membres  de  la  chambre  des  no¬ 
taires,  Elle  ne  peut  excéder  trois  ans.  Supplément* 
page  4b$. 


E. 


Ex u.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les 
eaux  rj  n  I  s  * é eo nient  u a 1 11  rel  I  e  m  e n  r  d es  fonds  ] j  I  u s  éle- 
vés,  640»  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds, 
peut  en  user  n  sa  volonté,  sa  Je  propriétaire  du  fonds 
inférieur  n  a  acquis  aucun  droit  par  titre  ou  par  pres¬ 
cription,  64f.  —  Celui  dont  la  propriété  borde  unf 
eau  courante  non  déclarée  dépendant  du  domaine  PU' 
bhc ,  peut  s'e n  servir  à  son  passage  ?  644* 
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Échange,  est  un  contrat  par  lequel  les  parues  se  ^°11 

nent  respectiven'ienl  une  chose pour  une  autre,  i^oa. 

Il  s’opère  par  le  consentement,  et  de  la  même  inaiiieie 

que  la  vente,  1708.  - —  L’échange  (1  une  chose  eguee, 

annnlle  le  legs  auquel  il  est  postérieur,  10 io. 

Écoles  d e  d  roit  »  Le  cours  d es  et  u  de  s  o  r<  n nau  es  s  n  a  f 

trois  ans;  il  faudra  une  année  de  plus  poui  o  btenu  e 

grade  de  docteur.  Supplément ,  page  47°’  —  c  &ra 
S  \  .  ..  rI.  l .  Ann*  années 


t-s  deux  année» 
la  troisième ,  et 


e  bachelier  pourra  être  obtenu  aprt 
d'études  ;  celui  de  licencié  à  la  fin  de  1-  -  „ 

celui  de  docteur  à  la  fin  delà  quatrième.  S,  p*  47t*t"  c 

règle  souffre  quelques  exceptions  en  faveur  m  ceux 
qui  ont  obtenu  des  grades  dans  quelques  umvrïsites  , 
ils  les  conserveront  de  plein  droit. 5.^».  472 — Ceux  qui 
exercent  quelques  fonctions  judiciaires,  seront  consi¬ 
dérés  comme  licenciés.  S\  p *  \J2 — -  Quant  aux  êf  lia  tan!  s, 
ceux  d’entre  eux  qui  pourront  justifier  de  trois  anne  fs 
d’études  dans  quelques  cours  de  législation ,  pourron 
obtenir  le  titre  de  licencié  avant  1  an  xv.  S .  p-  4 7 '4 '  J 
partir  (de  Fan  nu)  du  a3  septembre  1808,  on  ne 
pourra  être  admis  à  exercer  aucunes  fonctions  législ  a¬ 
tives,  administratives  ou  judiciaires, qu  en  justifiant  in 
temps  cV études  et  des  grades  nécessaires.  S.  p*  47+ 
et  47 5.  —  Il  y  aura  cinq  inspec leurs  des  écoles  de 
droit.  S .  p.  476.  —  Les  frais  d’étude  et  d’examen  ne 
devront  pa s  excéder  huit  cents  francs  pour  arriver  au 
grade  de  licencié  ,  et  douze  cents  francs  pour  celui  c  e 

docteur.  5.  p»  478*  ni 

Education  ,  doit  être  surveillée  par  la  mere  quand  le  pei  e 
a  disparu ,  1 4 1  „  Elle  peut  toujours  hêtre  par  les  perc 
et  nicre  pendant  l’instance  en  divorce,  quelle  que  soit 
la  personne  à  laquelle  les  enfants  ayent  été  çon  es  7 
3o3 _ Les  frais  d’éducation,  d’appren lissage,  de  nour¬ 

riture,  d’entretien, d’équipement  et  de  noces, ne  sont 
pas  sujets  à  rapport  ,  85a.  _^Les  Frais  cl  éducation  sont 
dus  par  les  pere  et  mere  qui  ont  la  jouissance  des  .m  n# 
de  leurs  enfants  mineurs,  385, 

Égouts  des  toits,  doivent  tomber  sur  le  terrain  du  pro¬ 
priétaire  du  bâtiment ,  ou  sur  la  voie  publique,  o8ï. 
Émancipation  ,  a  lieu  de  plein  droit  par  le  mariage,  476. 
—  Le  mineur  peut  être  émancipé  par  son  pere  ou  par 
sa  mere ,  à  quinze  ans ,  4/7-  —  h  esté  sans  pere  ni  mere , 
il  11c  pourra  l’être  qu’à  dix-hniv  4/^* 
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jhw  émancipé  ne  peut  faire  que  les  actes  de  pure  ad-* 
ministration ,  484.  —  Il  11e  peut  faire  aucun  emprunt 
sans  l’avis  du  conseil  de  famille,  483.  — Les  obliga¬ 
tions  qu’il  aurait  contractées  par  voie  d’achat  ou  autre¬ 
ment  ,  peuvent  être  réduites  en  cas  d’excès ,  484 i  ;  et 
alors  il  peut  être  privé  du  bénéfice  de  l’émancipation, 
et  rentrer  en  tutele,  485 — Le  mineur  émancipé  com¬ 
mercant  est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son 
commerce ,  487. 

Emprunt;  le  tuteur,  même  le  pere  ou  la  mere,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  sans  l’autorisation  d’un 
conseil  de  famille,  457. 

Emprunteur  doit  veillera  la  garde  de  la  chose  prêtée  1880; 
doit  la  rendreau  terme  convenu,!  902 _ Il  nepeutla  re¬ 

tenir  parcompensationdeceque  le]  rêteur  lui  doit, i885. 
Enchères;  le  tuteur  doit  faire  vendre  aux  enchères  les 
meubles  du  mineur  que  le  conseil  de  famille  ne  l’a  pas 
autorisé  à  conserver  en  nature,  402 _ Il  ne  peut  ven¬ 

dre  qu’aux  enchères  les  biens  de  son  mineur,  459.— 
L’héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  autrement  ceux 
de  la  succession  ,  8o5. 

E  SFA  xts  ,  doivent  être  présentés  à  l’officier  de  l’état  civil 
qui  rédige  l’acte  de  naissance,  55. —  Ils  sont  confiés 
provisoirement  au  mari  pendant  l’instance  en  divorce, 

si  le  tribunal  n’en  ordonne  autrement,  267. _ Ils  le 

sont  définitivement  à  l’époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
a  moins  que  la  famille  ne  demande  qu’ils  soient  confiés 
a  un  tiers,  ou  aux  deux  époux  divorcés,  3oe.  —  Ils 
doivent  des  alimens  à  leurs  pere  et  mere,  200.  —  Us 
leur  doivent  honneur  et  respect  à  tout  âge,  371.  —Ils 
n  ont  pas  d’action  contre  leurs  pere  et  mere  pour  au¬ 
cun  établissement ,  204. 

Enfants  adultérins  ou  incestueux,  n’ont  droit  qu’à  des 
aliments,  jG 2. 

E-.fants  naturels,  dont  les  pere  et  mere  sont  morts  avant 
ja  promulgation  des  titres  du  Code  Napoléon  sur  la  pa¬ 
ternité  et  la  filiation  et  sur  les  successions,  jouiront  des 
avantages  qui  leur  ont  été  accordés,  s’ils'  n’excedent 
pas  la  portion  de  biens  disponible;  et  ces  avantages 
pourront  être  augmentés,  s’ils  sont  inférieurs  à  la  moi- 
tie  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l’enfant.  Sun p.  p  ; 

E*  f  y  xts  naturels,  non  adultérins  ni  incestueux  peu¬ 
vent  être  légitimes  par  le  mariage  subséquent  de  /cuis 


H 
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pere  et  mere  ,  33 1  ;  ou  reconnus  par  acte 

33J.  Les  premiers  ont  les  mêmes  droi  s  j 

034 - j_.cs  piumcia  1  cpronds  ne  peu- 

étoient  nés  après  le  mariage  ,  33o  ,  i  _ t[s 

vent  réclamer  les  droits  d  enfants  egitunes ,  j  rs 
n  ont  pas  de  droits  sur  les  biens  des  parent  fleurs 
pere  et  mere  ,  756  ;  et  ceux  qu’ils  ont  sur  le  bœns  ^ 
leurs  pere  et  mere  sont  du  tiers  de  ce  qu  i  e 

chacun  s’ils  étaient  légitimes,  lorsque  les  pere  ou  me  @ 
laissent  des  descendants  légitimes  ,  de  moitié  ,  lo  { 
les  pere  ou  mere  ne  laissent  pas  de  descellants  kgi 
times,  mais  bien  des  ascendants  ou  c  es  i  .  ^ 

et  des’  trois  quarts ,  lorsqu’ils  ne  laissent  ni  ascendants, 
ni  descendants , ni  freres, ni  sœurs,  7  >7-  nj 

vent  rien  recevoir  au-delà  par  donation  -  ? 

par  testament ,  908.  .  .  A*  Vêtit  civil 

Enfant  trouvé,  doit  être  remis  a  1  officier  de  1  état  cnn 

par  celui  qui  l’a  trouvé  ,58.  .  1 

Engagements  qui  se  forment  sans  comen  1  *  • 

naissent  de  l’autorité  de  la  loi,  les  autres  ,  des  q 
contrats  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ,  p 

Engrais  ,  sont  immeubles  quand  ils  sont  attaches  a  1  ex 

ELEVEMENT  dhin  enfant.  Le  ravisseur  pourra  être dé¬ 
claré  pere  de  l’enfant ,  si  l’epoque  de  1  enlevement  se 
rapporte  à  celle  de  la  conception  ,  34o.  * 

Enquête  ,  a  lieu  pour  déclaration  d  absence ,  ’ 

le  divorce  pour  cause  déterminée  ,  aa  j  ;  poui  1  mlei 

Enregistrement,  est  aux  frais  du  iégataire  ,io^6.— 
Les  testaments  faits  en  pays  etrangers  ne  sont  execu 
tés  pour  les  biens  situés  en  France,  qu  aPr  ‘ 
enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  tes  a  <  •  »  : 

Entretien  ,  est  à  la  charge  des  pere  et  mere  qui  ont  la 
iouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  ,  3ba. 
Époux  se  doivent  mutuellement  fidélité  ,  secours  ,  as» 
shtance,  aia.  _  Le  titre  d’qpoux  ne  peut  être  réclamé 
nu’en  représentant  un  acte  de  mariage  msen  _* 

?egistresPde  l’état  civil,  i94-  -  Un  époux  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  son  conjoint ,  adopt  , 

■venir  tuteur  officieux  ,  344 , 36a-  sujets  à 

Équipement  ;  les  frais  d’equipement  ne  son  ï 

rapport,  852.  ,  /!,>  la  convention  , lors* 

Errbue  ,  est  une  cause  de  nullité  de  la 
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qu  Vite  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  e# 
est  l’objet  j  i  r  io. 

Et  ri  MATïo.N  des  immeubles  d’une  succession,  est  faite  paî 
experts,  SaL  —  Celle  des  meubles  le  sera  de  meme, 
,  sü  n’y  a  pas  cm  de  prisée  dans  Fi nven taire  ,  Sa5. 
Etable,  ne  peut  être  adossée  à  un  mur  de  séparation, 
quVn  observant  les  régleinenls  particuliers,  67^ 
Etablissemeiît  donné  à  un  enfant,  peut  prouver  in  pos¬ 
session  d’état,  3ai.  —  Les  frais  faits  pour  rétablisse- 
ment  d’un  cohéritier  doivent  être  rapportés  à  la  suc¬ 
cession,  85 1 .  — L’enfant  u’n  pas  d’action  coutresespere 
et  mere  pour  un  établissement ,  204. 

Etat,  La  possession  d’état  ne  dispense  pas  de  représen¬ 
ter  l’acte  de  mariage,  195.  _  L’état  d’enfant  légitime 
peut ,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  se  prouver  par  la 
possession  constante,  3ao.  —  Les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d’é¬ 
tat,  3i6.  _  I/action  en  réclamation  d’état  est  impres¬ 
criptible  â  l’égard  de  l'enfant,  3^8;  mais  elle  ne  peut 
être  intentée  par  ses  héritiers ,  que  s’il  est  décédé  mi- 
,  ncuj  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité,  Sap- 

Et  it  civil  {[^oyez  Actes  de  l’Etat  ervir),  34,  _ _ .  Il 

comprend  les  actes  de  naissance,  55  ;  ceux  de  mariage 
,  63  ’f  ceux  de  décès  ,  77. 

EÆuyo eb,  admis  en  France  par  îe  gouvernement,  y 
jouit  des  droits  civils  tant  qu’il  continue  d’y  résider, 
j 3,  —  Dans  tout  autre  cas,  il  est  traité  comme  un 
Français  l’est  dans  la  patrie  de  cet  étranger,  n,— 
J/éf  ranger  demandeur  en  justice  est  tenu  de  donner 
caution  pour  les  frais,  16.  _  L’étraiigcre  qui  épouse 
un  Français  suit  la  condition  de  son  mari,  j  2  II  pu 
est  de  même  de  la  Française  qui  épouse  un  étranger , 
19,  ^L’étranger  ne  succédé  eu  France  que  de  la  ma- 
mere  dont  un  f  rançais  succédé  dans  le  pays de  cetétran- 
ger,  736.  _  L’étranger  ne  peut  recevoir  d’un  Français, 
que  s  tl  peut  lui-même  disposer  en  faveur  d’un  Fr  au- 
çais ,  gra. 

Évinxio»,  est  garantie  par  le  vendeur  ,  sans  qu’il  en  soit 
parle  dans  Je  contrat  de  vente,  r fi. 6.  _ Lors  même 
qu  il  a  etc  dit  que  e  vendeur  ne  serait  soumis  à  aucune 
garantie,  il  doit  la  restitution  du  prix  en 

non,  à  moins  que  l’acquéreur  n’en  ait  connu 


cas  d’é  vic¬ 
ie  danger. 


'J 


ti  r  s  mit  Jïs  ï®' 

»u  qu’il  n’ait  acheté  à  ses  risqués  et  P  6 *  ao  '  ^ 

L’éviction  est  garantie  entre  coheritiers,  '>4-  t 

Ex  amers.  Les  élèves  des  écoles  de  erm  d.étu(Ie(t, 

,nen  à  la  première  et  a  la  deux*  >nd,Ilt  fha- 

Supplément,  page  470 ,  t.l  deux  -  1 

cune  des  troisième  et  quatrième  anm  ■■  ■  ■  P‘  ^  'mÈr 

Exécuteur  testamentaire.  Le  testateur  peu  ,,[-n 
un  on  plusieurs  ,  loaS  —  Celui  qm  ne  peut 

peut  pas  être  exécuteurtestamentaire,  ioa8.-La  eim 
h  .  1  il».  „  rm’avec  le  consentement  de  son 

mariée  ne  peut  letic  qiiavec  m  e  fi£_ 

mari,  ou  avec  =*«  prisât  ion  de  -  peut  pâtre , 

Ke  avec'Sorisation  de  son  tuteur  ou  curateur, 

103o _ l.es  exécuteurs  testamentaires  rendent  compte 

de  leur  gestion  un  an  après  le  déce s  du  testa  trer,  lo3  * 

_ Leurs  pouvoirs  ne  passent  pointa  leur  shti _i 

Expéditions.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  tout 
U  même  foi  que  Liginal,  lorsqu’,  ^ 

Expéditions  des  actes,  ne  peuvent  être  délivrées  q« 
par  le  notaire  possesseur  de  la  minute.  Supplément , 

Experts^  Il  peut  en  être  nommé,  pour  constater  l’état 
dTbiens «fan  absent ,  à  la  requête  do  cM«u  qui  a  ob¬ 
tenu  l’envoi  provisoire,  »6.  -Un expert  uommépar 

pi  mgeà  régë'Xles  hS^mh^S 466  ;  e.  lorsque 

F.,  béliers,  u,. 

ae  ly  -venie  pour  c„s. 

l  (  r  '  in 11  ’ P"' ''pi.'iii 

J  propriation  des  immeubles  appaHenau ta  _  ;ndifiw) 

propriété  ou  <?n  usufii^  *  ■  }*  r  Atre  ex-* 

Î*n  oJïériH"  &».  ™  iTÆm- 

propriée  avant  le  partage,  interdit  T  ne 

l’un  mineur,  même  émancipé,  ™ ^  »n  ^  du 

peuvent  être  mis  en  vente  qu »£*>  la  d  .  s 

mobilier,  »o6; .  -  L’expropnaUon ‘  d* b 

dans  différents  départements  ne  g(Je  ot 

que  successivement ,  s  ils  ne  k  l< •  d  ne  peut 

jjjime  exploitation  ,  2210.  —  L  expropria  1 
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être  poursuivie  qu'eu  vertu  d'un  titre  aud&hîlqufl, 
2ii  3 — 1 .n  poursuite  d 'expropriation  peut  être  sus¬ 
pendue,  le  débiteur  prouve  qu’une  année  de  revernt 
d*-  i  Hîiineubie  suffit  pour  éteindre  la  dette  ,  et  en  offre 
la  délégation  ,  2a i a* 

F. 

F  une  dans  1rs  actes  de  Pétât  civil ,  donne  lieu  à  des  dom¬ 
mages  et  intérêts,  52. 

F  ru  Me.  La  femme  doit  obéissance  h  son  mari;  le  mari 
loi  doit  protection ,  21 3* —  Elle  est  obligée  d'habiter 
avi  r  (ni ,  et  de*  le  suivre  par-tout  où  il  juge  à  proposée 
résider,  2 1  \  —  La  fe  111  m  e  é t  ro n g ei  e  q  11  i  ép o use  11 ti 
Français  suit  la  condition  de  son  mari,  12.  _  Il  en  "est 
d  L  même  à  l  egard  d  l  a  iemme française  qui  épouse  un 
changer ,  19,  _  La  femme  mariée,  n’a  pas  d’antre 

domicile  que  celui  de  son  mai  î ,  in8, _ Elle  ne  peut, 

sans  Pautc>2  isarion  de  son  mari,  ou  de  la  justlêé ?  ester 
e  ri  juge  ni  en  î ,  211;  ni  ali  é  n  er,  1 1  ypni  b  équer  on  acquérir 
n  titre  gratuit  ou  onéreux,  217;  ni  accepter  une suc¬ 
cession  ,  776  ;  ou  une  donation  ,  t j 3 4  î  ni  donner  en tre- 
1 j  (s  ,900  ;  ni  ccuit  ra  fer,  f  1  2/;  ;  ni  siobliger,  ni  engager 
1r  s  bitrns  rie  Ja  com mimante,  pour  quelque  cause  que 
t  r  SfJ^  *  1  i27-  —  Elle  ne  peut  cependant  attaquer  ses 
engagement  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  m5. 

"  /”y  femme,  marchande  publique,  peut,  sans  autori¬ 
sation,  s  obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ,  et 
abus  Hic  oblige  aussi  son  mari,  220.  — —  La  femme  ma- 
riéo  peut  être  mandataire ,  iqgo.  —Elle  peut, avec  l'au¬ 
torisation  de  son  mari,  donner  ses  immeubles  dotaux 
pour  t  etahksscfâmtxle  leurs  enfants  communs,  i55fi, 

I  ,  e  ïK?utî  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  J 'établissent  eut 
des  enfants  qn  elle  aurait  eus  dW  mariage  antérieur, 

1  ù  }  ?'  ,l .  *  lnnïe  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari,  poui  bu  ou  pour  Ja  communauté,  n’est  répu- 
h  (  ,  a  «  *  ui  man  ,  s 'être  obligée  que  comme  eau- 

h  on  ,  X  4S  t  -  La  femme  mariée  a  hypotheque  sur  les 
lueiis  de  son  man,  3.1  a  1.  _  Elle  a  recours  contres^ 
man  ,  en  cas  de  prescription  des  biens  dont  il  a  Padmb 
mstrauon,  «5*  Elle  peut  céder  des  biens  à  son 
muni  en  nmemcnl  d  une  somme  quelle  lui  aurait  m 
en  âot  ’  €t  J°«u  iJ  7  a  exclusion  de  com  muai 
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i5y5.  — Elle  a  l’administration  et  la  jouissance  de  scs 
Liens  paraphernaux,  1076 _ Elle  peut  disposer  par  tes¬ 
tament,  sans  aucune  autorisation,  9o5 _ La  femme  ne 

peut  contracter  un  nouveau  mariage  que  dix  mois  après 

la  dissolution  du  mariage  précédent,  228 _ Dans  le 

cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  elle  11e  peut 
se  remarier  que  trois  ans  après  la  prononciation  du 
divorce,  296.  —  Elle  peut  demander  le  divorce  pour 
adultéré  de  son  mari ,  lorsqu’il  a  tenu  sa  concubine 

clans  la  maison  commune  ,  23o. _ Elle  peut,  pendant 

1  instance  en  divorce,  quitter  le  domicile  de  son  mari, 
et  demander  une  pension  alimentaire,  268.  — Elle  est 
aiors  obligée  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison 
que  le  tribunal  lui  a  indiquée,  toutes  les  fois  qu’elle  en 
est  requise,  269 — La  femme  contre  laquelle  la  sépa¬ 
ration  de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d’adultere, 
peut  ctre  condamnée  par  le  même  jugement,  à  la  ré¬ 
clusion  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps 
déterminé  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois  ,  ni 

excéder  deux  années,  3o8 _ La  femme,  en  demandant 

la  continuation  de  la  communauté,  lors  de  la  déclara¬ 
tion  d’absence  du  mari,  conserve  le  droit  d’y  renoncer, 
1 2  4 — —Après  la  dissolution  delà  communauté,  la  femme 
a  droit  de  l’accepter  ou  d’y  renoncer,  i/[53.  —  En  re¬ 
nonçant  ,  elle  perd  toute  espece  de  droit  sur  les  biens 
de  la  communauté,  1492.  Elle  a  alors  le  droit  de  re¬ 
prendre  ses  immeubles  existants,  le  prix  de  ceux  ven¬ 
dus,  et  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues,  i49^*( 
—  Les  prélèvements  de  la  femme  s’exercent  avant  ceux 
du  mari,  1471 — Lci  femme  survivante  qui  a,  moyennant 
une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  com¬ 
munauté  contre  les  héritiers  du  mari,  a  le  choix  de  leur 
payer  cette  somme  ,  en  demeurant  obligée  aux  dettes^ 
ou  de  renoncer  à  la  communauté,  i524. 

Feis  êtres.  On  ne  peut  avoir  de  fenêtres  d’aspect  sur  l’hé¬ 
ritage  d’un  voisin  ,  s’il  n’y  a  dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  de  distance  ,  678.  —  Le  propriétaire  d’un  mur 
mitoyen  peut  y  pratiquer  des  fenêtres  garnies  d’un 
treillis  de  fer  ,  67b. 

Fermier.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d’un  par¬ 
tage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer, 
ni  céder,  1763.  —  Le  fermier  peut  demander  une  re¬ 
mise  pour  la  récolte  dont  au  moins  moitié  a  été  en- 
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l,vée  par  caS  fortuit ,  1769-  -  11  "’a  Pas  ce  âf'  ? 
la  per ti*  «  eu  lieu  après  que  1rs  fruit*  ont  été  M* 
de  terre,  à  moins  que  le  bailleur  ne  doive  partag 
récolte,  auijnel  cas  il  partage  la  perte,  !77‘; 
fermier  sortant  doit  laissera  celui  qui  lui  suce  l, 
logements  et  facilités  convenables  pour  les  trmui , 
1777.  _  11  doit  laisser  les  pilles  et  engrais  de  I  année, 
~0*_-  Le  fermier  peut  à  la  lin  du  bail ,  étw  conlra 
par  corps ,  faute  de  Représenter  le  J  g 

semences  et  inslruments  aratoires  qui  lui  ont 

fÜ i  Ml,  de,  enfants  légitimes  se  pr»«gj^ 
actes  de  naissance  ,  3ig.  —  A  defaut  de  Uüe, 
prouve  par  la  p#seSfiion  d'état,  >10. 

Fi  s  de  non-recevoir  .  a  lieu  contre  celui  qui  ■  ■ 

droit  ce  lu,  à  un  individu  dont  il  ne  proo™  P»  ^ 
tence,  lia;  contre  la  demande  en  nullité  de  mai  g 
lorsqu’il  v  a  en  co-habitation  pendant  six  ^lîftl 
que  l’erreur  ou  la  contrainte,  qui  offrait  une  «  -  J 
nullité  ,  a  été  reconnue,  ou  a  cessé,  181.  -- ^ '«  P  ^ 
inférer  aucune  (in  de  non-recevoir  de  a  s  ■ I  .  cj,j_ 
l’action  en  divorce  qui  a  eu  lieu  pour  p  _  j 

min  elle  ,  ,35.  -  En  mat  ere  de  divorce  etulmaal 

statue  avant  tout  sur  les  fnrs  de  non-recevoir,  >4^ 
La  réconciliation  des  époux  éteint  “f  u°”  r  ' 

37a —  Le  pore  n’est  plus  recevable  «  desa  ou  L 

faut  né  avant  lecenl-quatre-vangtiemejourdu majge, 

s’il  a  eu  connowsance  de  la  grossesse  avant  emamg, 

s'il  a  assisté  à  l’acte  de  naissance,  si  1  enfant  est  p 
viable,  3 14. -Les  excuses  pour  refuser  la  tu  tele  ne  «jn 
recevables  que  si  elles  sont  faites  sans  delai ,  4  _  ■  , 

cohéritier  quiaaliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie,  ne 
plus  recevable  a  demander  la  rescision  du  partage,  cyn 

Fondés  de  procuration,  peuvent  remplacer  les  pai  li 
qut  ne  sont  pas  obligées  de  coinparoitie  en  peisomi  , 
36,  Ployez  Procuration, 

Fonds  de  terre,  sont  immeubles,  5iS.  — -  Celui  qui  ne 
veut  pas  désemparer  un  fonds  dont  la  restitotiona  t  e  or* 
donnée  par  justice,  peut  être  contraint  par  corps ,  3o  10- 

Forges.  Tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation  est  immeu¬ 
ble,  5*4-  —  Elles  ne  peuvent  être  adossées  à  un  mur 
du  séparation  que  conformément  aux  règlements  cJ 
usages  particuliers  ;  6^4 » 
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Fosse  d’aisance,  four,  fourneau  ,  suivent  la  même  réglé, 

674 - Le  curement  des  fosses  d’aisance  est  à  la  charge 

du  propriétaire,  et  non  à  celle  du  locataire,  1 556. 

Fossés  entre  deux  héritages,  sont  censés  mitoyens ,  666 . 
- —  Lorsqu’il  y  a  un  rejet  de  terre  ,  le  fossé  est  censé 
appartenir  à  celui  du  côté  duquel  ce  rejet  se  trouve,  668. 

Fouilles.  Le  propriétaire  peut  faire  toutes  les  fouilles 
et  constructions  qu’il  veut  sur  son  terrein  ,  552. 

Frais  de  scellé,  d’inventaire  et  de  compte,  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  810 — Les  frais  denourrilure, 
d’entretien  et  d’éducation  des  enfants  sont  dus,  ainsi 
que  les  frais  funéraires  et  de  derniere  maladie  ,  par  les 
pere  et  mere  qui  ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  mineurs,  385 — Ces  frais,  ainsi  que  ceux  d’ap¬ 
prentissage,  d’équipement  et  de  noces ,  ne  doivent  pas 
être  rapportés  à  la  succession,  852. 

Français.  Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  étran¬ 
ger  est  Français  ,  10. 

Freres,  sont  au  deuxième  degré  de  parenté,  738. _ _ 

Les  freres  et  sœurs,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  sc  marier  ensemble,  162.  — A  définit  d’as¬ 
cendant  ,  les  freres  peuvent  former  opposition  au  ma¬ 
riage  que  le  conseil  de  famille  n’a  pas  autorisé,  et  pour 

démence  du  futur,  174 - Les  freres  succèdent  à  leur 

frere  décédé  sans  postérité,  et  sans  pere  ni  mere,  en 
totalité,  749  ;  et ,  pour  moitié  seulement ,  si  le  pere  ou 
la  mere  survivent  au  défunt  ,  748. —  Ils  ne  succèdent 
à  leur  frere  naturel,  qu’à  défaut  de  pere  et  mere  et  de 
postérité,  76 6. — Les  freres  ou  sœurs  peuvent  être 
représentés  ,  dans  une  succession  ,  par  leurs  enfants  ou 
descendants,  742.  — Ils  peuvent  être  donataires  de 
leurs  freres  ,  avec  charge  de  remettre  le  don  à  leurs  en¬ 
fants  nés  ou  à  naître,  1049. 

Fruits,  sont  immeubles,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  déta¬ 
chés  de  l’arbre  ,  5 20.  —  Ils  appartiennent  au  proprié¬ 
taire  du  fonds  ,  547-  — Us  appartiennent  à  l’usufrui¬ 
tier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit ,  586. 

_ Ils  n’appartiennent  à  l’usager  que  pour  la  quantité 

nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ,  63o — 
Les  fruits  et  intérêts  de  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  l’ouyerture  de  la  siu* 
-cession,  856. 
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C  VG  P,  c’est  le  nantissement  d’une  chose  mobilière,  o  . 
_  il  donne  au  créancier  le  droit  de  se  faire  pajei  s 
ce  nui  en  est  l’objet,  par  privilège,  ao7Î.  -  Le  §aj 
peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  debiteur,  M/£ 
L  Les  intérêts  cpie  porte  le  gage  s  imputent  sur  ceux 
qui  sont  dus  aux  créanciers,  2081.  —  Le  gage  es 

visible,  2o83.  . 

G  igf.s  des  domestiques,  ne  se  compense!)  P 
les  legs  qui  leur  sont  faits,  roa3.  — -  Le  mai  il 
sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  ga0es  e 
paiements  qu’il  en  a  faits,  1781.  ,  .  QQ/  r 

G  .‘b  a»xie  des  lots  ,  a  lieu  entre  co- heritiers ,  8»-i- 
garantie  de  la  chose  vendue  est  due  par  le  vendeur, 

1  (3 ü5  ;  en  cas  de  trouble  ou  d’éviction  ,  i Cnb  , 
son  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  iM- 

Gekores,  doivent  des  aliments  à  leurs beau-pere  e 

(SéhérVtiohs.  La  proximité  de  parenté  s’établit  parle 

nombre  de  générations,  735.  .  • 

Glaces  ,  sont  réputées  immeubles ,  quand  le  parq  q 
les  contient  fait  corps  avec  la  boiserie  ,  320. 

G  p.  vins  ,  non  séparés  de  terre ,  sont  immeubles ,  Dao. 
en  est  de  même  de  ceux  donnés  pour  semences ,  24. 

G  pi: f fier!  du  tribunal  de  première  instance ,  reçoi. 
renonciations  aux  successions,  783 ;  —  et  la  dee  aia 
de  l’héritier  qui  n’accepte  que  sous  benence  c  \n  I 
taire,  79 3.  —  Les  greffiers  ne  peuvent  être  cessionnaires  j 
de  droits  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  ou  ib  ( 
exercent  leurs  fonctions  ,  1697. 

Greffiers  criminels  ,  doivent  envoyer  les  noms  ci  un  coi-  , 
damné  à  mort  à  F  officier  civil  du  lieu  de  l’execution!  | 
mort,  83. 


Grosses  ou  premières  expéditions  ,  font  la  même  foi  que 
l’original ,  1 335. 


Grosses.  Les  grosses  et  expéditions  des  actes  ne  peuven 
être  délivrées  que  par  le  notaire  possesseur  de  la  ^!nll|e’ 
Supplément ,  p.  45o.  —  Elles  ne  peuvent  être  delivre» 
à  d’autres  qu’aux  intéressés  ,  sans  une  ordonnance  W 
président  du  tribunal.  Supp.  p.  4^i. 
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Habitation,  s'acquiert  et  se  perd  comme  P  usufruit,  62  5. 

—  Ce  droit  se  règle  par  le  titre  qui  l’a  établi ,  6s8,  —IJ  se 
restreint  pour  ce  qui  est  nécessaire  à  rhabifation  de  celui 
à  qui  il  ps£  dû ,  et  de  sa  famille,  638*  — -  Il  ne  peut  être 
cédé  ni  loué  à  un  autre,  634*  - — L’h&Litatioji  réelle  dans 
un  lieu,  y  JÎNic  le  domicile,  io3* 

Haie  ,  entre  deux  héritages,  est  réputée  mitoyenne,  6ja, 

—  Ne  peut  être  plantée  qu’à  un  demi-metre  de  distance 
de  ]  a  1  i  g  lie  sép  a  ta  f  i  v  e  ,  671. 

Héritier  bénéficiaire,  a  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation, 
798-  —  L’héritier  coupable  de  recelé  dans  l'inventaire, 
est  privé  du  bénéfice  d’inventaire,  801. 

Héritiers  légitimes ,  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens 
du  défunt  ,  724.  —  Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritieis,  7 5 6* 

Héritiers  présomptifs  d’un  absent  ,  peuvent  demander 
Fenvoi  en  possession  provisoire  dès  le  jour  de  là  dispa¬ 
rition  ,si  L’ahscmt  n’a  pas  laissé  de  procuration ,  rao*  — 
Ils  ne  peuvent  le  demander  que  dix  lins  après  la  dispa* 
rit  ion,  si  l’absent  a  laissé  une  procuration  ,  121* 

Hor  jt aux  .  Les  actes  de  décès  dans  les  hôpitaux  sont  rems 
par  le  directeur  desdits  hôpitaux,  97.  —  Ces  actes  y 
sont  inscrits  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet,  80* 

Hospices*  Les  donations  faites  aux  hospices  sont  acceptée* 
par  1rs  administrateurs ,  937* 

1  Ïotf-tïers  ,  s  on  t  resporaa  b  1  es  des  effets  app  or  tés  ch  ez  e  u 

- —  L’action  qu’ils  ont  pour  le  paiement  du  loge¬ 
ment  et  de  la  nourriture  qu’ils  fournissent ,  se  prescrit 
par  sîx  mois,  2271* 

Huissiers,  ont  un  an  pour  réclamer  le  paiement  de  leurs 
salaires,  2272.  —  Ils  sont  déchargés  des  pièces  après 
deux  ans  depuis  i’ exécution  de  la  commission  ,  ou  U 
signification  des  actes  dont  Us  étaient  chargés,  2276.  — 
Ils  ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droits  litigieux  de 
lu  compétence  du  tribunal  clans  le  ressort  duquel  ils 

exercent,  J  à 97. 

Hypotheque  ,  est  un  droit  réel  sur  l’immeuble  qui  en  est 
frappé,  i4-  —  Elle  est,  ou  légale,  c’est-à-dire  résul- 
taul  de  la  loi,  2121  ;  ou  judiciaire ,  celle  qui  résulte  de* 
fugemcnUs,  21  s3;  ou  co&Kmionia elle  }  c’est  celle  qui 
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dépend  des  conventions,  21  24.  Les  hjpotliec[iu.s- 
n’ont  de  rang  entre  elles  que  du  jour  de  leur  inscription 
sur  les  registres  du  conserva  teur,  2 1 34  • — L’hypotheque 
du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur  ,  en  raison  de  sa  ges¬ 
tion  ,  et  celle  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  exis¬ 
tent  indépendamment  de  toute  inscription,  21 J  . 
Les  inscriptions  d’hypotheques  sont  rayées  du  consen¬ 
tement  des  parties,  ou  en  vertu  d’un  jugement  ,  2x57. 
—  L’hypotheque  inscrite  donne  au  créancier  le  droit  de 
suivre  l’immeuble  en  quelques  mains  qu’il  passe,  2166. 
—  Les  hypotheques  et  privilèges  s’éteignent  avec  1  obli¬ 
gation  principale;  par  la  renonciation  du  créancier;  par 

la  prescription  ,  et  par  l’accomplissement  des  formalites 

prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  lesbiens 
par  eux  acquis  ,2180;  ces  formalités  sont ,  entre  autres, 
de  faire  transcrire  les  contrats  translatifs  ,  2161 ,  et  (te 
notifier  aux  créanciers  inscrits,  par  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  ,  qu’il  est  prêt  à  les  payer ,  2184.  —  Les  hypo¬ 
theques  et  privilèges  d  une  créance  ,  11e  passent  pou 
au  nouveau  propriétaire  de  la  créance  ,  127b.  / oyez 
Pbivilége 

I. 

Iles  ;  celles  qui  se  forment  dans  les  sives  ou  rivières 
navigables  appartiennent  à  l’état ,  56o  ;  dans  les  autres 
rivières,  elles  appartiennent  aux  proprietaires  rive- 

Imbieubles.  Sont  immeubles  par  leur  naturelles  fonds  de 
terre  et  les  bâtiments,  5 18  ;  les  récoltes  et  fruits  pc 
dant  par  les  racines  ou  auxarbres,  52o.  — Sont  immeu¬ 
bles  par  leur  destination  ,  les  animaux  ,  les  semences, 
instruments  et  ustensiles  attachés  à  la  culture  e  a 
l’exploitation  des  terres  et  usines  ,  5^4-  —  Les  immeu¬ 
bles  d’un  mineur  ne  peuvent  être  vendus  par  son  tuteur 
qu’avec  l’autorisation  d’un  conseil  de  lannlic  *  P-7  * 
la  meme  autorisation  est  nécesssaire  au  mincui  eimm 
cipc  ,  484.  —  Us  doivent  être  ,  pour  le  partage  d  une 
succession  ,  estimés  par  experts ,  8^4  ;  et  vendus  par  lici¬ 
tation,  s’ils  ne  peuvent  étrepartagés  commodément,  27  • 

Impuissance,  ne  peut  être  alléguée  par  le  mari  pour 
désavouer  un  enfant ,  3  r  3.  . 

Imputation  de  paiements  ,  ne  peut  être  faite  sur  le  capi- 
tal  d’une  dette  portant  intérêts ,  1254.  —  Elle  ne  peut 
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être  faite  sur  une  autre  dette  que  celle  portée  sur  la 
quittance  que  le  débiteur  a  acceptée  ,  1255.  —  L’im¬ 
putation  se  fait,  quand  la  quittance  n’en  porte  aucune, 
sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d’intérêt  d’ac¬ 
quitter  ,  ou  ,  à  égalité  ,  sur  la  plus  ancienne  ,  1 25 6. 

In  capables  de  succéder  :  sont  incapables  de  succéder 
ceux  qui ,  à  l’ouverture  de  la  succession  ,  ne  sont  pas 
conçus  ,  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  viables ,  ceux  qui  sont 
morts  civilement,  725. 

Incendie  ;  les  locataires  en  sont  responsables  ,  s’ils  nè 
prouvent  qu’il  est  arrivé  par  cas  fortuit,  1733. 

Inconduite  d’un  enfant,  donne  au  pere  le  droit  de  le 
faire  détenir ,  375 .  — Elle  donne  au  tuteur  le  même  droit 
sur  son  mineur  ,  avec  l’autorisation  d’un  conseil  de  fa¬ 
mille,  468. — L’inconduite  notoire  exclut  de  la  tutele,  444- 

I  indemnité,  est  due  au  fermier  ou  locataire  en  cas  d’expul¬ 
sion,  1744*  —  Cette  indemnité  est  du  tiers  du  prix  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir,  s’il  s’agit  de 
biens  ruraux  ,  1746  ;  dans  d’autres  cas  ,  elle  est  réglée 
par  experts,  1747*  —  Le  propriétaire  ,  dont  le  fonds  n’a 
pas  d’issue  sur  la  voie  publique  ,  peut  réclamer  un  pas¬ 
sage  ,  en  payant  une  indemnité  ,682. 

Indignes  de  succéder  ,  sont,  l’assassin  du  défunt,  l’accu¬ 
sateur  calomnieux,  l’héritier  majeur,  qui,  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  ne  l’a  pas  dénoncé  ,  727, 

Indivision.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l’indivision  ,  Si 5. 

Infirmité  grave ,  dispense  de  la  tutele ,  434- 

Ingratitude  ,  donne  lieu  à  la  révocation  du  testament , 
1046  ;  et  à  celle  des  donations  entre-vifs  ,  si  le  dona¬ 
taire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur,  lui  a  fait  quelques 
injures  graves  ,  ou  s’il  lui  refuse  des  aliments,  955.  — * 
L’ingratitude  ne  donne  pas  lieu  à  révoquer  les  dona¬ 
tions  en  faveur  de  mariage,  95p. 

Inhumation,  ne  peut  se  faire  sans  une  autçrisation  dê 
l’officier  de  l’état  civil ,  77. 

Inscription.  Les  dispositions  à  charge  de  restitution  ,  de 
sommes  colloquées  avec  privilège ,  sont  rendues  publi¬ 
ques  par  l’inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège, 
j  069.  —  L’inscription  des  privilèges  et  hypotheques 
ne  produit  aucun  effet,  si  elle  est  prise  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouverture  deé 
faillite*  sont  déclaré*  nuis,  2146.  —  Toutes  les  ins- 
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cri  pi  ions  faites  le  même  jour  sont  en  concurrence, 
2I  j7.  —  Les  inscriptions  conservent  les  privilèges  et 
hypotheques  pendant  dix  ans,  2i54-  Le  créanc-iei 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  peut  etie 
colloqué  pour  deux  années  d’intérêts  et  pour  1  amiee 
courante,  en  même  temps  que  pour  le  capital ,  2iai. 

La  radiation  d’inscription  ,  non  consentie ,  est  deman¬ 
dée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  1  inscription  a 
clé  faite  2i59.  —  Les  inscriptions  excessives  peuvent 
être  réduites ,  2161.  —  Les  frais  d’inscriptions  sont  a 
la  charge  du  débiteur ,  21 55.  . 

Insolvabilité  d’un  co-héritier,  rendles  autres, debiteurs 
de  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  qu’ils  ont  parta- 
j,éc  8-6.  —  Cette  garantie  ne  dure  que  cinq  ans ,  et 
elle  n’a  pas  lieu  si  l’insolvabilité  est  survenue  depuis 

le  partage,  886.  .  .  ... 

Inspecteur  aux  revues,  fait  les  fonctions  cl  oflicier  civil, 


aux  armées,  89.  , 

Inspecteurs  des  écoles  de  droit.  Ils  inspecteront  annuel¬ 
lement  chacun  deux  écoles  de  droit.  Supp.  page  477. 
Voyez  Écoles  he  droit.  . 

Instituteurs  ,  ont  six  mois  pour  réclamer  le  prix  des 
leçons  qu’ils  donnent  au  mois  ;  après  ce  delai ,  il  y  a 
prescription  ,  2271. 

Institution  d’héritier,  est  permise  a  tout  testateur,  9(7. 

* _  Elle  produit  son  effet  comme  la  disposition  à  titre 

de  legs,  1002.  Voyez  Testament. 

Interdiction  ,  peut  être  provoquée  pour  cause  d  nuk- 
cillité  ,  cle  démence  ou  de  fureur,  48y.  —  in  conseil  fie 
famille  donne  son  avis  sur  ces  faits,  493-  —  L’inter¬ 
diction  prononcée  peut  annuller  les  actes* anterieurs, 
si  la  cause  de  l’interdiction  existait  à  l’époque  où  ils 
ont  été  passés,  5o3.  —  L’interdiction  n’étantpas  admise, 
le  tribunal  peut  nommer  un  conseil  au  défendeur  pour 
l’assiste* dans  tous  les  actes,  499.  —  Cette  nomination 
de  conseil  peut  être  provoquée  comme  l'interdiction  , 
5^.  — L’interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l’ont 
déterminée ,  5 12. 

Interdit.  La  femme  interdite  a  pour  tuteur  son  mari , 
5()g# _ Le  mari  interdit  peut  avoir  sa  femme  pour  tu¬ 

trice,  507. — L’interdit  est  assimilé  a  u  mineur,  509.  —  Ses 
revenus  doivent  être  employés  à  adoucir  son  sort,  aïo. 

Intérêts  ou  actions  dans  les  compagnies  de  finance  ?  de 
s  prunier  ce  ou  d’industrie ,  sont  meubles  ?  $29, 
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î  iî  v  e  x  t  ii  n  e  ,  est  fii  î  t  par  le  tu  t  eu  r  d  an  s  I  es  dise  j  oti  rs  qui 
suivent  sa  nomination  ,  45 1-  —  E  héritier  a  trois  mois 
1 1  o  1 1  r  fa  ire  i  nventai  re  ,  79  a,  —  3  /  hérit  i  er  c  ou  ]  >  1 1 1  le  de 
recelé  clans  l'inventaire,  est  déchu  du  bénéfice  d  inven¬ 
taire,  —  doit  être  fait  inventaire  du  mobilier  qui 
échoit  pendant  le  mariage  aux  époux  qui  n  ont  point 
établi  communauté  de  mobilier  ,  1004* 
liiRÉVQO.vïjLUs.  Les  donations  entre-vifs  sont  irrévocables, 
894.  —  Cette  réglé  souffre  une  exception  pour  cause 
d'ingratitude  on  de  mauvais  traitements  de  la  part  du 
donataire  envers  le  donateur,  9  5  5.  — Elle  sou  lire  aussi 
nue  exception  en  cas  de  survenance  d’ cillants  au  dona¬ 
teur  depuis  la  donation  ,  960, 

J. 

Jeu  „  est  un  contrat  aléatoire  ,  ï 9^>_f -  —  Ea  loi  n’accorde 
aucune  action  pour  le  paiement  d  une  dette  de  jeu  , 

1 985  ;  excepté  pour  les  jeux  d’adresse  et  d’exercice,  i  qfïtb 
Juge  de  paix  ,  préside  le  conseil  de  famille  pour  nomina¬ 
tion  d’un  tuteur,  4 16, 

Juges,  ne  peuvent  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire  ,  5  ;  ni  refuser  de  juger,  ,{■ 
—  Ils  ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droits  litigieux 
de  la  compétence  du  tribunal  où  ils  siègent ,  i  £97.  — 
Ils  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès  ,  227b. 

L. 

L  vpïns  des  garennes,  sont  immeubles  par  destination  T 
5 2 4.  — ■  Ceux  qui  passent  dans  une  autre  garenne,  appar¬ 
tiennent  au  propriétaire  de  cette  garenne,  5^4- 

L  É.  G 1  t  t  M  ATI  on,  p  eut  avoir  \  i  e  u  en  fa  v  e  u  r  d  es  en  fa  nts  n  a  I  u  - 
tels  ,  rpvi  ne  sont  ni  adultérins  ,  ni  incestueux  ,  33i.  — - 
Elle  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
ont  laissé  des  descendants  ,  33a  t  —  La  légitimation 
donne  aux  enfants  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés 
pendant  le  mariage,  333, 

Legs  ,  sont  particuliers  ,  universels,  ou  à  titre  universel 7 
xoo2.^  Us  ne  peuvent  être  réclamés  par  f  héritier 
venant  à  une  succession  ,  à  moins  qu’ils  ne  lut  aient 
été  faits  par  préciput  et  hors  part ,  ou  avec  dispense 
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de  rapport  ,843.  —  Sont  exempts  de  rappor t  c< .  rx  faits 
aux  lils  du  successible,  847  ;  ou  «4  son  pere  ,  -1  ,  1 

ton  époux  ,  849-  -  Los  ieSs  sont  toujours  reductibks 
a  la  portion  disponible ,  920.  —  Us  sont  iec  m  s  1  1 
les  donations  entre-vifs ,  928.  Le  est  VV  V  ^ 

légataire  ne  survit  pas  au  testateur  ,  îo^f)*,  si  a 

léguée  a  péri  totalement  pendant  la  vie  (  u  tcsU  eui  5 
1042  ;  et  lorsque  le  légataire  le  répudiera, 

Legs  à  titre  particulier  ,  sont  dus  au  jour  du  ceces 
testateur,  toi/,.  -  Us  doivent  être  acquittes  par  es 
liéritiers  du  testateur  ,  1017  ;  ou  par  le  legatanem^ 
versel ,  1009;  ou  par  celui  à  titre  universel,  10U. 

Si  le  legs  est  d’une  chose  indéterminée  ,  elle  Peul 
pas  être  donnée  de  la  meilleur  c  qualité  ,  et  ne  Peu  1 
l’être  de  la  plus  mauvaise,  1022.—  Le  legs  d  «ne  ren 
viagère ,  ou  pension  alimentaire ,  doit  être  acqvu  P 
le  légataire  universel ,  ou  à  litre  universel  de  usu  >w  > 

Legs  à  titre  universel ,  est  celui  d’une  quote-part  (les  Lem 
disponibles ,  1010.  -  Il  doit  être  delivre  par  les .but. 
tiers  ou  par  le  légataire  universel ,  xoi  i  •  JL 

aux  dettes*;!  charges  de  la  succession  ,  en  pi  opoi  i 
sa  valeur,  et  hypothécairement  pour  le  tout , .toi  a. 

Legs  universel ,  est  celui  de  la  totalité  des  bie 
testateur,  ioo3.  -  Il  doit  être  delivre  par  les  hen 
tiers  ,  1004.  -Il  oblige  aux  dettes  et .charges  delà  suc_ 
cession  concurremment  avec  les  licutieis  ,  j I 
thécairement  pour  le  tout ,  1009. 

Lésion  ,  ne  vicie  les  conventions  cpie  dans  certains  - 
trats  1 1 18.  —  Elle  donne  lieu  à  la  rescision  en  taveui 
du  mineur  ,  i3o5.  —  Celle  de  plus  d’un  quart  donne 
lieu  a  la  rescision  des  partages  entre  cohéritiers  ,  00,  5 
et  de  .ceux  faits  par  les  ascendants  ,  1079*  La  esion 
de  plus  de  sept  douzièmes  donne  au  vendeur  le  clioi 
de  demander  la  rescision  de  la  vente,  1 C7  03^ 
rescision  n’a  pas  lieu  en  faveur  de  l’acheteur ,  1 683.  -  - 
La  lésion  11e  donne  pas  lieu  à  la  rescision  d’un  échange, 

Libek alites,  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens  de 
celui  qui  n’a  ni  descendants  ni  ascendants,  916.  V oyez 
Donations  et  Testaments. 

Licitation  ,  est  soumise  au  tribunal  du  lieu  où  la  succes¬ 
sion  est  ouverte,  822.  —  Elle  a  lieu  quand  les  imincu- 
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Mes  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  827  ; 
ou  lorsqu’il  se  trouve  un  bien  qu’aucun  des  co -parta¬ 
geants  ne  veut  prendre  ,  1686.  —  Les  étrangers  y  sont 
nécessairement  appelés  lorsqu’il  y  a  parmi  les  co¬ 
partageants  des  mineurs  ,  1687  ;  ou  des  absents  ,  838. 
—  Elle  se  fait  alors  en  justice,  S3g. 

Ligne.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par 
les  générations,  depuis  l’un  des  parents  jusques  et 
non  compris  l’auteur  commun  ,  et  depuis  celui-ci  jus¬ 
qu’à  l’autre  parent  ,  788.  —  En  ligne  directe  ,  011 
compte  autant  de  degrés  qu’il  y  a  de  générations 
entre  les  personnes ,  737.  —  La  ligne  directe  se  divise 
en  ascendante  et  en  descendante ,  y36.  . 

Lignes  paternelle  et  maternelle  ,  ont  chacune  moitié 
dans  une  succession  ,  733. 

Liquidation.  Les  absents  y  sont  représentés  par  un 
notaire  commis  à  cet  effet ,  n3. 

Livres  des  marchands  ,  font  preuve  contre  eux  ,  i33o. 
Voyez  Registres. 

Locataire  ,  petit  sous-loucr ,  ou  céder  son  bail ,  si  celte 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  ,  17 17.  —  Il  doit 
souffrir  les  réparations  urgentes,  sans  diminution  de 
son  bail ,  si  elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours, 
1724.  —  Il  a  droit  à  une  diminution  s’il  a  été  troublé 
dans  sa  jouissance  par  une  action  concernant  la  pro¬ 
priété  du  fonds  ,  1726.  —  Il  doit  les  réparations  loca¬ 
tives  ,  1731  ;  il  répond  des  dégradations  qui  arrivent 
pendant  sa  jouissance,  1732  ;  et  de  l’incendie,  s’il  ne 
prouve  qu’il  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma¬ 
jeure  ,  1733.  —  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  mai¬ 
son  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé  ,  1702. 

Lois.  Elles  sont  exécutoires  du  moment  où  la  promulga¬ 
tion  en  peut  être  connue  ,1.  —  Elles  n’ont  point  d’ef¬ 
fets  rétroactifs,  2.  —  Il  ne  peut  être  dérogé  à  celles  qui 
intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  6. 

Lots.  Ils  doivent  être  égaux  ,  83 1  ;  —  ils  sont  faits  par  un 
des  co-partageants,  et  tirés  aù  sort,  834-  —  Ils  sont 
garantis  entre  les  co-partageants  ,  en  cas  d'éviction  , 
884  ;  cette  garantie  se  poursuit  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  a  été  ouverte ,  822. 

Louage,  se  divise  en  louage  cle  choses  et  louage  d  ou¬ 
vrages,  1708.  — Il  se  subdivisé  en  baux  à  loyer  ,  à 
ferme  ,  à  cheptel  ,  en  loyer  cle  travail  du  dé  gens  de 
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service,  en  devis,  marche,  ou  prix  fait,  1711.  Oi 
j  lit  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeu¬ 
bles ,  1713  ;  par  écrit  ou  verbalement,  1714-  —  Le 
contrat  de  louage  se  lésQut  par  la  perte  de  la  chose 
louée  ,  174 1  ;  il  ne  se  résout  ni  par  la  mort  du  bailleur , 
ni  par  celle  du  preneur,  1742. 
i  ouage  d’ouvrage  et  d’industrie,  est  de  trois  especes, 
*779*  —  Il  est  dissous  par  la  mort  de  l’ouvrier, 

Ï795-  §  .  . 

Louage  d’ouvriers  ou  de  domestiques,  ne  peut  être  fait 
que  pour  un  temps  limité,  1780. 


M. 


Maison  de  correction  ;  la  femme  peut  y  être  reclus 
pour  cause  d’adulterc  cpii  a  donné  lieu  au  divorce, 
200;  ou  à  une  séparation  de  corps,  3o8. 

Maison*  paternelle  ,  ne  peut  être  quittée  par  l’enfant  mi¬ 
neur  ,  sans  la  permission  de  son  pere  ,  cpie  pour  01110* 
lement  volontaire,  874* 

Maître,  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des 
gages  de  ses  domestiques ,  1781. 

.Maîtres  et  Instituteurs.  Le  prix  des  leçons  qu’ils  don¬ 
nent  au  mois,  se  prescrit  par  six  mois,  2271. 
Majorité  ,  est  fixée  à.  vingt-un  ans  accomplis,  488. 

Ma  mi  vt  ,  est  gratuit,  s’il  n’y  a  convention  contraire, 
1986.  —  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  ^n’em¬ 
brasse  que  les  actes  d’administration  ,  1988. 
Mandataire.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu¬ 
vent  être  mandataires  ,  1990.  —  Le  mandataire  doit 
accomplir  le  mandat  tant  qu’il  en  est  chargé  ,  t 99 1  •  " 

Il  doit  compte  de  sa  gestion,  1993.  —  Lés  engagements 
qu’il  a  pris  doivent  être  exécutés  parle  mandant,  199^*^ 
La  révocation  du  mandataire, sa  renonciation ,  sa  mort, 
ou  celle  du  mandant,  font  cesser  le  mandat ,  20o3. 

Marchés,  sont  une  sorte  de  louage,  1711.  —  Us  peu¬ 
vent  être  faits  ,  sous  la  condition  que  l’entrepreneur 
fournira  seulement  son  travail ,  ou  qu’il  fournira  aussi 
la  matière,  1787  Jroyez  Devis. 

Mariage;  JJ  est  prohibé  entre  les  frères  et  sœurs  ,  et  les  ' 
alliés  au  même  degré ,  162;  et  entre  les  collatéraux 
$u  degré  d’oncle  et  de  uieçc,  iG3.  —  Il  ne  peut  être 
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«on  tracté  par  l’iiomme  avant  l'âge  de  ciïx-biilt  ans  ,  m 
par  la  femme  avant  l3âge  de  quinze  ans  ,  i/J  f  —  Nean¬ 
moins  on  peut  obtenir  fies  dispenses  d'âge ,  i  .{5.  —  Le 
mariage  ne  peut  être  contracté  sans  Je  consentement 
(les  pere  et  mere ,  par  Fha  ruine,  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  ni  par  la  femme,  avant  Fage  de  vingt-un 
ans ,  1 48.  —  Parvenus  à  cette  majorité,  ils  ne  peuvent 
se  marier  sans  demander  le  consentement  par  acte  res¬ 
pectueux  ,  i5a*  —  Après  Page  de  trente  arts  ,  on  peut 
se  marier  un  mois  après  l’acte  respectueux,  et  sans 
qu  il  y  et 1 1  élé  répondu  ,  i53*  —  L’enfant  naturel  non 
reconnu  ,  ou  sans  pere  m  mere  ,  ne  peut  se  marier 
avant  vingt-un  ans,  qu’avec  le  consentement  (Pmi  tu* 
u  ïu  r  ad  h  o  c ,  1 5  < \ .  —  Les  co  n  v  e  n  t  i  o  n  s  d  u  ma  ri  a  gc  d  e  Peu  - 
i  rt  n  t  d  mi  in  te  r  d  i  t  s  on  t  réglées  p  a  r  i  ;  1 i  c  o  n  seil  d  e  fa  m  i  1 J  e  , 
or  t,  —  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée 
de  deux  publications  au  domicile  des  futurs  ,  à  huit 
jours  d’intervalle ,  63.  —  I]  doit  être  célébré  dans  Fan- 
nee  qui  suit  ces  publications ,  65.  —  Ces  publications 
se  rom  au  dernier  domicile  pour  les  militaires  en  acti¬ 
vité  de  service,  et  sont  mises  à  Pordre  du  jour  des 
corps  pendant  vingt-cinq  jours,  94.  -  S’il  survient  des 
oppositions,  le  tribunal  de  première  instance  prononce 
sur  la  «nain-levée,  dans  les  dix  jours,  177.  —  Le  ma- 
ne  peut  être  célébré  qu’après  la  main -levée  do 
ces  oppositions  ,  68.  -  La  main-levée  des  «pnosi- 
'/  ûl!  1:1  Jfention  qu’il  n’y  en  a  point  eu  F  sera 
euomee  dans  I  acte  de  mariage,  y(i.  —  r  0  maria  ce  est 
célébré  publiquement  par  l’officier  de  l’état  civil  du 
domicile  de  l'un  des  futurs,  l65.  -  Par  ]e  ITJ  .  Jf 

les  ep°1(x  contractent  l’obligation  de  nourrir  ,.entrete" 

"  «•«»>» .  ;  a.  »  prê,.;  m,  ,i . 

Januit  tidelne  ,  secours  ,  assistance  ,  ai,  _  Le  ma 
mge  tan  illégalement  peut  être  attaqué  par  les  époux 
un  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  <!..  .  1  1  ’ 

public  iftp  \\  nnï,,  i!d  5ÏCL  ou  pai  le  mimstere 

époux  ’  S’U  .  é  é  F  amSI  ’ 111ais  s«demt.tlt  par  les 

iL'ouÀ  ;  a  ier,Ssr„LlM,r  c-r^mcnt 

1  êti  e  encore  pour  défaut  de  c-ouslniem'”^’  ’  *'  peut 
par  l’époux  qui  avait  besoin  de  ce  consent  *  °*  P;lrents  > 
les  parents  dont  le  conseiHemcn.  était  reqSTVS  ^ 
Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  naturelle  où  dvîT 
par  le  divorce,  „7.  -  Lu  nouveau  mariage Ve  ,‘uù 

2  L, 
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être  contracte  par  la  femme  qne  dix  mois  apris  la  dis* 
solution  cl u  précèdent  ,  3^ S.  —  En  dé  divorce  par 
crmsewt cuient  mutuel,  aucun  des  époux  ne  peuL  se 
remarii  rque  trois  uns  après ,  297-  —  Le  mariage  ne 
j^ur  jamais  avoir  lieu  entre  Lé poux  contre  lequel  le 
divorce  aurait  été  prononcé  pour  cause  d’adtih m  > 
et  son  rom  pli  ce  ,  'jtqS  j  ni  être  rétabli  entre  deux  époax 
qni  ont  divorcé  pour  quelque  cause  que  ee  soit, 

—  Contrat  de  mariage.  1387.  —  Donations  pat  con¬ 

trat  de  mariage,  1081. 

Ï.Utkbïaux,  sont  meubles  tant  qu’ils  ne  sont  pas  em¬ 
ployés,  53i.  t 

JMiTKnwfTé.  La  recher clie  de  ia  maternité  est  admise, 
3^lp  __  j\|le  n'est  pas  permise  aux  enfants  nés  tlim 
commerce  incestueux  ou  adultérin  ,  34 æ 

Mkükcjxs,  Leur  action  pour  le  paiement  de  leurs  visites 
se  prescrit  par  un  an  ,  3*72* 

Mnnr  ,  a  la  surveillance  des  enfants  et  les  droits  du  pere 
qui  a  disparu  ,  i/fr*  —  Elle  a  de  droit  la  latrie  ipm 
la  mort  du  pare  ,  3qo  :  néanmoins  le  pere  peut  lui 
nommer  un  conseil  /3yi  -  Elle  n’est  pas  tenue  dsac- 
repter  la  tmele ,  3g4*  —  Elle  peut,  si  elle  se  mnan;\ 
èire  maintenue  dans  la  futcle  par  un  conseil  de  Fa* 
mille,  3 ()5.  —  Le  survivant  ries  pere  et  mere  a  droit 
de  choisir  un  tuteur,  3cj7- 

MrnBtEs.  Sont,  meubles  par  leur  nature  les  corps  qm 
peuvent  être  transportés,  ou  se  transporter  eux-mèius 
d’un  lieu  h  un  autre,  5*8;  et  par  la  détermination 
de  Ja  Joi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ,  5 2 9.  —  Les  expressions, 
Aiiîj  meubles  ,  mobilier ,  ou  e//kf  moii/wj ,  cono 
prennent  tout  ce  qui  esr  censé  meuble,  535,  —  Le 
mot  meubles  a  une  signification  moins  étendue  ,  533, 
—  Meubles  meublants  ne  comprennent  que  ce  qui  est 
destiné  h  Engage  et  I  Wn em en t  des  a ppa rtem e n ts ,  534* ” 
Les  meubles  d'une  succession  sont  estimés  par  experts, 

■ —  Le  rapport  de  ceux  qui  ont  été  donnés  ec  fait 
en  moins  prenant  ,  8b  8.  —  Ils  peuvent  être  vendus 
par  l’héritier  bénéficiaire,  aux  enchères,  8o5*  —  Les 
meubles  perdus  peuvent  être  revendiqués  pendant 
trois  a 7i s,  327 9 *  l  oyes  Moiîî r., mt . 

Milita  1res  en  activité  de  service ,  sont  dispensés  de  la 
tnlelc,  —  Leurs  capitaines  on  quailkr-mahre 
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remplissent  à  leur  <Mârd  les  fonctions  d’ofSeiers  civils , 
%.  —  lueurs  acte*  de  mariage  sont  envoyés  à  leur  der¬ 
nier  domicile,  y 5  ;  il  en  est  de  môme  pour  leurs  actes 
de  décès,  97.  —  Leurs  testaments  sont  reçus  par  un 
chef  de  bataillon  ou  d’escadron,  ou  par  un  officier 
d’un  grade  supérieur,  gS  1 —  Ces  testaments  sont  nuis 
six  mois  après  Je  retour  du  testateur  dans  un  lieu  ou 
les  formes  ordinaires  peuvent  être  employées,  984, 

Mi  ne  h  a  ,  a  son  domicile  chez  ses  pere  et  mere  on  chez 
son  tuteur,  io8(  —  Le  mineur  qui  n\i  pas  seize  a  ns 
ne  peut  disposer  que  par  contrat  de  lfra liage ,  90 3  *  U 
ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'avec  le  consentement 
et  r assistance  de  ceux  dont  le  conseil rement  est 
nécessaire  pour  son  mariage,  ioj)5.  — -  J  e  mineur  par¬ 
venu  a  l’âge  de  seize  ans,  peut  disposer  par  testa¬ 
ment  ,  mais  seulement  de  moitié  de  ce  qu'il  pourrait 
données  il  était  majeur,  90 Le  mineur  est  émancipé 
de  plein  droit  par  Je  mariage,  4-6  ;  il  peut ,  sans  cela  f 
J  être ,  par  Je  survivant  de  ses  perc  et  mere ,  à  I  âge  de 
quinze  ans,  477  ;  il  ne  peut  l'étre  cpvà  dix -huit  ans  7 
s’iJ  est  resté  sans  pere  ni  mere,  478.  —  Le  moteur  peut 
demander  la  nullité  des  conventions  où  ü  a  été  lésé, 
i3o5  ;  excepté  lorsque  la  lésion  résulte  d’un  évéïie- 
ment  casuel  et  imprévu,  ï3q£>;  excepté  encore  pour 
J-'S  conventions  portées  eu  son  contrat  de  mariage  7 
1  iog  ;  et  pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce,  s'il  en 
fait  un  ,  f3tf8. 

Mi  xoeitÉ,  dure  jusqu’à  vingt-un  ans  accomplis  ,  388. 
jVi  vote.  Il  doit  rester  minute  cîe  toute  donation  entre- 
vifs,  à  peine  de  nullité,  g3i. 
iiiiAïJTEs.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d’aucune 
minute  «Jtv’erî  Vertu  d'un  jugement,  Supjp.  3  page  45q. 

Les  minutes  et  répertoires  d’un  notaire  remplacé  , 
on  supprimé,  peuvent  être  remis  par  lui  ou  par  ses 
héritiers,  à  P  un  des  notaires  de  la  même  commune,  ou  à 
l’un  des  notaires  résidant  dans  le  même  canton  ,  si  le 
remplacé  était  le  seul  notaire  de  la  commune ,  <S\  p.  4S7 . 
—  Cette  remise  doit  être  faite  dans  ie  mois  de  Ja  presta¬ 
tion  de  serment  du  remplaçant ,  ihirf.  —  Il  sera  fait  un 
état  des  miaules  remises,  dont  un  double  ser%  déposé 
à  la  chambré  de  discipline.  S „  p.  438* 

JtliToTKüf*  Tout  mur  de  séparation  est  présumé  mitoyen  ? 

M  s  il  n’y  r  preuve  contraire  ,  6a 3.  —  Il  en  csl  de  même 
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a  regard  des  fossés*  666.  —  Le  mur  ei  le  fessé  mitoyens 
iunt  entretenus  et  i  épures  ù  frais  communs  ,  £t  tiôt)* 
— -  Cependant  le  co-proprietaire  cl  lui  ni  tir  mitoyen  peut 
ae  dispenser  dy  contribuer,  en  abandonnant  le  droit  de 
DÛ!  u  Yen  n  clé,  6518  —  Le  propriétaire  joignant  t&tàflpr, 
peut  en  acquérir  lu  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié 
de  su  valeur ,  66 1. 

Mom li  ru.  Ce  mot  comprend  tout  ce  qui  est  meuble,  53y. 
Le  mobilier  peut  ne  pas  entrer  dans  la  commun  au  lé 
r ni rc  é pt >ux  ,  1 4\)/*  —  Alors  ,  Ct  1  ni  q ui  échoi t  jiux, 
époux  pendant  le  mariage,  doit  être  inventorié,  iSo4* 

Voyez  Meuble». 

Moeurs,  On  ne  peut  pas  faire  de  conventions  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  6.  —  Le  sembtablis 
dispositions  sont  réputées  non  écrites*  dans  une  dona¬ 
tion  ,  900. 

Moût.  La  mort  naturelle  ou, civile  donne  ouverture  aus 
successions  ,  7 1 8 .  Voye 2.  1) ége s . 

Jfrun  civile  a  lieu  par  là  condamnation  à  mort,  a3.  —Eh* 
é  t  au  condamné  la  propriété  de  ses  biens,  et  le  rend 
incapable  de  faire  aucuns  contrats  valables,  a5*  —  bl.e 
jriifJ  1  crut  héritier  de  tous  les  biens  que  le  con¬ 
damné  peut  acquérir  après  k  mort  civile  prononcée, 

3  L _ Elle  fait  cesser  le  mandat  donné  ou  reçu  par  Se 

condamné,  2üü3.  —  Elle  donne  ouverture  au  précl- 
pltl  —  Elle  éteint  Lusufruit  dont  jouissait  y 

condamné,  617;  mais  elle  n’eleiut  pa&  la  rente  \ia- 
gere  qui  lui  était  due,  1982. 

Huüliiîs.  Ot*x.  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du  Ml .-i- 
ineot  ,  sont  immeubles,  5iy.  —  Ceux  sur  bateaux  sont 
meubles,  53i. 

Mue,  est  censé  appartenir  au  propriétaire  qui  a  de  sou 
coté  l’égout  et  les  corbeaux  ou  Jilets  de  pierre,  654 . 
—  Le  mur  mitoyen  ne  peut  être  percé  par  b  un  des  voi¬ 
sins  sans  le  consentement  de  l’autre,  670. 

Mystique.  Le  testament  mystique  doit  être  signé  du  tc^* 
ta  leur,  976.  Voyez  Testament. 

3Y. 

57 uss  v^pa,  doit  être  déclarée  dans  les  trois  jours  quî  sui¬ 
vent  ràccouebemenr  ,  55.  — L’acte  de  naissance  doit 
énoncer  le  jour ,  le  lieu  ,  et  l'heure  de  la  naissance  ?  5". 

/  Q  yez  À  c  T  -ES  DM  N  A  ISS  A  Jr  C  K  . 
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Nantissement.  Celui  d’une  chose  mobilière  s’appelle 
gage  3  celui  d’une  chose  immobilière  ,  an  ci  ch  res  e,  2072. 
—  U11  nantissement  peut  tenir  lieu  de  caution  ,  204 r. 
Naturalisation  en  pays  étrangère  fait  perdre  la  qualité 
de  Français  ,17. 

Nayik.es  ,  sont  réputés  meubles,  53i» 

Neveu  ,  ne  peut  épouser  sa  tan  te  5  ni  1  oncle,  sa  nie  ce,  t(I3. 
Noces.  Les  liais  de  noces  11e  sont  pas  sujets  a  rapport ,  . 

Nom.  Le  nom  de  l  adoptant  est  ajoute  a  celui  de  1  adopté  , 
347,  —  L’identité  de  nom  peut  contribuer  à  prouver  la 

filiation ,  3gk.  .  4 

Nombre  des  notaires.  Il  est  déterminé  en  raison  de  la 
population  de  chaque  département.  Sitpp. ,  page  45a. 
Nomination  au  notariat.  Supplément ,  pages  4^3  et  suiv. 
Nomin  ation  des  membres  de  la  chambre  des  notaires, 
est  faite  par  rassemblée  générale  clés  notaires,  au  sa  ti- 
tin  secret.  Supplément  t  page  4^S. 

Nomination  des  professeurs  et  inspecteurs  des  écoles  de 
droit.  Supplément }  page  ^6. 

Noms  et  prénoms.  Les  noms  en  usage  dans  les  differente 
calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  This- 
toire  ancienne  ,  peuvent  seuls  être  reçus  comme  pré- 
noms,  sur  les  registres  de  Fêtai  civil.  St&pp-  page  44  j, 
_  La  permission  de  changer  de  nom  doit  être  deman¬ 
dée  au  gouvernement  ,  mais  le  changement  n  a  heu 
qu’un  an  après  l’arrêté  qui  l’autorise.  S,  p.  44&*  —  Pen- 
d.uit  le  cours  de  cette  année  ,  toute  personne  y  ayant 
droit  peut  demander  la  révocation  de  cet  arrêté  ,  îbid* 
Notaires  ,  peuvent  être  contraints  par  corps  pour  resû- 
l  ut  ion  des  titres  a  eux  confiés  ,  2060.  , 

ÎNot  vîtes  et  Notariat.  Les  notaires  sont  institues  a  vie. 
Supplément  a  page  446.  — Aucun  notaire  ne  peut  ins¬ 
trumenter  hors  de  sou  ressort ,  IhicL  —  Us  ne  peuvent 
recevoir  d’actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  , 
en  lîonc  directe  à  tous  les  degrés  ,  et  en  collatérale  jus- 
u’au  degré  d’oncle  et  de  neveu  inclusivement ,  seraient 
^  art  les.  S  p-  447.  —Les  parents ,  aux  mêmes  degrés,  du 
llCit  *1^  0Li  des  parties  ,  ne  peuvent  être  témoins  dans 
V°  t  S  P-  44 —  Deux  notaires  parents  aux  degrés  eî- 
,at  Vs  énoncés ,  ne  peuvent  concourir  au  même  acte,  ih. 

1  -Tes  notaires  sont  tenus  de  garder  minutes  de  tous  les 
T  A  n idi! s  reçoivent,  S .  p.  45o.—IU  doivent  imprimer 
t  qu  sceau  particulier  rurktus  g  rosses  et  exjj*- 
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ditions.  S.  p,  45 1 Le  n  otft  br  e  dos  n  or  a  ires  pou  r  chaque 

département ,  îetir  placement  et  résidence  sont  déter¬ 
minés  en  raison  de  la  population  et  de  l’étendue  de  leur 
ressort.  S.  p.  402.  —  Il  faut,  pour  être  admis  au  notariat, 
jouir  du  droit  de  citoyen  ,  avoir  au  moins  vingt -cinq 
ans, jusfifierdu  temps  detravail  prescrit.  S.p.  — 
temps  doit  être  de  six  années  ,  mais  il  peut  être  diminué 
suivant  les  circonstances.  S./;.  454el455. —  Totitnotaire 
suspendu  ,  destitué  ou  remplacé  ,  ne  peut  exercer  scs 
fonctions.  S.  p.  457.  —  La  suspension  peut  être  pronon¬ 
cée  par  la  chambre  de  discipline.  S.  p.  465.  — Les  dif¬ 
férends  entre  notaires  ,  seront  réglés  par  la  chambre. 
S.  p.  4^6.  —  Les  notaires  actuels  sont  maintenus  défi¬ 
nitivement.  S.  p.  45p.  Voyez  Cu  amère  des  Notaires, 
Grosses,  Minutes,  Répertoires. 

Novation  ,  s’opère  de  trois  manières,  1271.  — Elle  né  peut 
s’opérer  qu’entre  personnes  capables  de  contracter, 
1272.  —  Ëlle  ne  conféré  point  an  nouveau  propriétaire 
les  privilèges  et  hypotheques  de  la  créance,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés,  1278.  — 
La  novation  opérée  à  l’égard  dn  débiteur  principal 
libéré  les  cautions  ,  1281. 

Nourriture.  Les  frais  de  nourriture  ne  sont  pas  sujets  à 
rapport  ,  852. 

Nui.jlité  des  conventions ,  peut,  en  général,  être  deman¬ 
dée  pendant  dix  ans  ,  i3c»4.  —  Dans  une  donation,  îes 
dispositions  impossibles,  illégales  ou  immorales,  sont 
railles,  goo.  —  L’exercice  de  la  faculté  de  rachat  est 
une  espece  de  nullité  de  la  vente,  i658.  —  La  nullité 
du  mariage  peut  être  demandée  par  les  époux  seule¬ 
ment ,  pour  cause  de  contrainte  dans  leur  consente¬ 
ment  ,  ou  pour  cause  d’erreur,  180.  —  Elle  peut  l’étre 
par  les  époux  et  par  les  parents  pour  cause  de  non  con¬ 
sentement  desdits  parents,  182.  —  Elle  peut  l’étre  par 
tous  intéressés  ,  on  par  le  ministère  public,  pour  cause 
de  contravention  à  la  loi,  184.  Voyez  Rescision  , 
Mariage. 


O. 

Obéissance.  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari  ;  le 
mari  lui  doit  protection  ,  2i3. 

Objet  et  matière  des  contrats.  Tout  contrat  a  pour  objet 
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ilua  chose  quelconque  ,  1 1  afi.  — L^bllgatîon  a  néces¬ 
sairement  un  objet  déterminé,  1129, —  Il  n’y  a  que  ce 
qui  est  du  ns  le  commerce  ,  qui  puisse  être  J  objet  des 
conventions ,  t-rs®. 

Obligation  de  donner  ,  emport  e  celle  de  conserver  et  de 
livrer,  ïi3(l  —  Elle  est  remplie,  lorsqu’il  s’agit  d’ im¬ 
meubles  ,  par  la  remise  des  clefs  et  des  titrés  ,  i6qj>  ~~ 
Lorsqu’il  s’agit  de  meubles,  elle  est  remplie  par  la  tra¬ 
dition  réelle,  1606, 

Obligation  de  faire  ou  fie  ne  pas  Faire ,  se  résout  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  en  cas  d’inexécution  de  la  part  du 
débiteur ,  1143, 

Obligation  divisible,  est,  celle  qui  a  pour  objet  une 
chose  susceptible  de  division  ,  017*  —  bille  doit  être 
exécutée  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  comme  si 
Ole  était  indivisible  ,  mo, 

Oblig  ation  indivisible.  Chacun  des  obligés  est  tenu  pour 
le  total  de  l’obligation  indivisible,  1222.  —  L’héritier 
du  débiteur  d’une  obligation  indivisible,  s’il  est  assi¬ 
gné,  peut  obtenir  un  délai  pour  mettre  en  cause  scs 
cohérit iers  ,  1  aa5. 

Obligations  non  exécutées ,  ou  dont  l’exécution  est 
retardée,  donnent  lieu  à  des  dommages  et  intérêts, 
i  i  4y  —  Les  obligations ,  dont  l’exécution  est  réclamé-; , 
doivent  être  prouvées,  1 3 1 5 .  —  La  propriété  s’acquiert 
par  l’effet  des  obligations  ,711,  —  Les  obligations  s’étei¬ 
gnent  par  la  compensation,  parla  confusion,  par  1  Yffet 
delà  condition  résolutoire ,  par  la  novation  ,  par  le  paie¬ 
ment  ,  par  la  perte  de  la  chose  ,  parla  prescription ,  par 
la  remise  volontaire,  par  la  rescision,  ia34-  Vojcz 
Conventions,  Contrats. 

Obligations  alternatives ,  sont  remplies  par  la  délivrance 
de  L’une  des  deux  choses  an  choix  du  débiteur,  riSfj  et 
1 190.  —  L’alternative  n’a  pas  lieu  si  l’une  des  choses  a 
péri  avant  la  livraison  ,  1  ig3,  —  L’obligation  est  éteinte 
si  les  deux  choses  ont  péri  sans  la  faute  du  débiteur,  1 1  90 

Obligations  a  terme.  L’exécution  n’en  peut  être  exigée 
avant  l’échéance  du  terme,  1 1  Sd  ;  à  moins  que  le  débi¬ 
teur  ne  soit  en  faillite  ,  ou  qu’il  n’ait  diminué  les  sûre¬ 
tés  du  créancier  ,  par  son  fait,  11SS, 

Oblig  ations  avec  clauses  pénales.  Le  créancier  peur 
pour  suivre  l’exécution  de  l’obligation  principale,  1228; 
—  mais  il  iu  peut  demander  en  même  temps  le  princi- 
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jt.il  fl  la  peine,  à  moins  qu’elle  u’ait  'été  stipulée  pour 
le  s  Vin  pie  retard  ,  i  ^9. 

OBMü\noN&  cûiiditionneües  ,  sont  celles  qui  dépendent 
d'iui  événement  futur  ou  incertain  ,  ti68.  —  Eli  es  doi¬ 
vent  n voir  leur  effet  du  moment  où  Vévénenient  eût 
arrivé  ,  ou  du  moment  où  î!  est  certain  que  I  événe¬ 
ment  n'arrivera  pas  dans  le  temps  convenu,  1176  et 
1 1-~.  —  La  condition  de  ne  pas  faire  une  clioseimpos- 
süîle  ne  rend  pas  F  obligation  nulle,  1173. —  L'obli¬ 
gation  contractée  sons  une  condition  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  est  nulle,  ï  17  î- 

Omit; \tio vs  conventionnelles,  1101.  / 'oyez  CosvsJf- 
xïoivs ,  Contrats* 

Oeug  vrro  \s  de  l’acheteur.  La  principale  est  dé  payer  son 
prix  aux  jour  et  lieu  convenus,  i65p. 

OftLiûvrfnKs  de  l1  usufruitier*  Les  principales  sont  de 
jouir  en  hou  pere  de  famille,  ce  dont  1  use frui lier  oit 
donner  caution  ,  fini  ;  de  payer  les  charges  aimwïues 
de  l'héritage,  608;  d*y  faire  les  réparations  d  cotre- 

t i c  1 1 ,  fi o 5  ;  de  déx i o n c er  au  propr  1  é t a i re  I es  us  11  jjÿ® 1  m  n  s 
que  des  tiers  pourraient  faire  sur  le  fonds,  fhL 

O  n r  eu  muons  du  prétèor*  Les  principales  sont  a 
^emprunteur  des  défauts  cachés  de  la  chose  tju  l  111 
p.  été,  1891  et  i  ol>8;  de  ne  retirer  la  chose  prêtée  f[U  JP,rS 
qu  elle  a  servi  à  l’usage  pour  lequel  elle  a  été  emp mi¬ 
tée,  1888;  ou  après  le  terme  convenu,  i$99*  *. 

Obligations  du  vendeur.  Les  principales  sont  dtyp  o 
quer  clairement  ce  à  quoi  il  s’oblige,  1G02  ;  de  de  n  u  r 
e  £  d  e  g  a  ra  11 1  a  r  la  chose  v  en  due,  t  fin  3  *  A  QJ  LL1  “ 

vivance,  Garantie,  Vente.  . 

Obligations  qui  naissent  du  mariage*  Les  principales 
obligations  des  époux  sont  de  se  porter  mutuéllement 
fidélité,  secours  ,  assistance,  sis;  de  nourrir,  entre¬ 
tenir  et  élever  leurs  enfants, ao3  ;  —  Et  réciproquement 
]es  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  pere  et  mfcre, 
30Î  ;  ils  leur  doivent ,  à  tout  âge  ,  honneur  et  res¬ 
pect  ,871*  . 

Officiers  de  l’état  civil ,  ne  peuvent  insérer  dan®  les 
actës  qu'ils  reçoivent ,  que  ce  qui  doit  être  déc  1  art  par 
les  parents,  35.  —  Ils  rédigent-  l'acte  de  naissance  sur  b 
déclaration  du  pere ,  de  J’acoonclieiir ,  ou  de  L  per¬ 
sonne  eh ev,  laquelle  la  femme  est  accouchée  ,  en  pré* 
fcncc  de  deux  témoins,  55*  —  lis  doivent  sc  transport' 
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auprès  cm  mort  avant  de  permettre  Ti rihmnntion  ,  77* 
™  Ils  dressent  Tarte  dé  décès  en  présence  dé  deux 
témoins  ,  78,  —  Ils  doivent  faire  deux  publications  à 
boit  jours  d  '  j  n  r  çrvallc ,  avau  l  de  célébra  u  n  mîriagc,  63 . 

- —  Us  se  font  remettre  les  actes  de  naissance  des  faims, 
Jo.—  Us  se  font  remettre  la  main-levée  des  oppositions, 
s  il  y  en  a  en  ,  68.  —  Us  ne  peuvent  célébrer  le  mariage 
sans  énoncer  dans  l'acte  le  consentement  des  parents 
et  les  actes  respectueux  ,  à  peine  d’une  amende  de  3oo 
f  1  a  n  c  s ,  e  t  de  six  m  o  i  s  d’ em  p  t  i  so  n  n  entent,  1 5  4 . 
Opfxoxebs  ministériels,  peuvent  être  Interdits  s'ils  omet¬ 
tent  les  énonciations  qu’ils  doivent  finie  dans  les  actes 
d  ’  op  position  a  u  m  a  r  ia  g  c  ,  176, 

Orriciuns  publics,  peuvent  être  contraints  par  c 0 J 1 1- s 
pour  la  représentation  de  leurs  minutes-,  aofio. 
Officiers  do  santé,  doivent  déclarer  les  naissances  des 
enfants  qu’ils  ont  reçus  ,56.  —  Ils  font  un  procès-yerbal 
de  T  état  d'un  cadavre  lorsqu’il  a  a  soupçon  ou  indice 
de  mort  violente,  81.  — -  Us  ne  peuvent  profiter  des 
dons  et  legs  que  leur  ont  faits  les  malades  qu'ils  ont 
traités  dans  leur  dernière  maladie,  s  an  fies  dispositions 
rémunéra  loir  es ,  et  celles  universelles  en  cas  de  parente 
jusqu’au  quatrième  degré  ,  909.  —  Ils  peuvent  recevoir 
tes  testaments  des  militaires  dans  les  armées ,  981* 
Offres  réelles ,  suivies  de  la  consignai  ion ,  libèrent  le  déla¬ 
teur,  si  elles  sont  valablement  faites,  1257^ ,-7-  Pour 
être  valables,  elbs  doivent  être  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  faites  au  créancier  capable  $e  rfcce* 
voir ,  par  le  débiteur  capable  de  payer,  par  le  minis¬ 
tère  d  un  officier  ministériel  avant  caractère  |>uui  Ci  s 
sortes  d’actes ,  au  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement, 
aPrês  que  la  condition  qui  détermine  la  dette  est  «nii- 
vce,  et  que  Je  terme  est  expiré,  1268.  V ojez  Consi¬ 
gnation,  .  . 

Olographe.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en 
entier,  daté  ,  et  signé,  de  la  main  du  teslatciu  *  97^*  ^ 
Ojn clk  ,  est  au  troisième  degré  avec  son  neveu ,  7 
ne  peut  épouser  sa  nieee,  i63.  , 

Opposition  au  mariage  ,  peut,  de  droit ,  être  former  |n  ^ 
la  personne  engagée  par  mariage  avec  Ytine  des  par- 
ties  ,  172.  —  Elle  peut  encore  être  forinee  pov  les  j>  ■ 
et  tnere  ,  ou  ascendants  ,  173  î  et  ,  à  Iclii  <e  1,11  ’  l?'1 
les  Irere  ou  sotur  ,  oncle  ou  tante  ,  cousin  ou  cou  une 
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germains,  mais  seulement  lorsque  le  conseil  de  famille 
n'a  pas  donné  son  consentement ,  ou  pour  cause  tk 
démence  fin  futur,  174.  —  Il  doit  éLre  prononcé  dans 
les  dix  jours  sur  la  main-levée  ,177;  et  statué  sur  l'ap¬ 
pel  dans  les  dix  jours  de  la  'citation  ,  178.  —  Les  actes 
d'opposition  doivent  être  signés  par  les  opposants,  lift; 
et  énoncer  la  qualité  qui  donne  droit  de  former  otmu- 
sMon,  176.  A1 

Oh dk  e  ,  est  réglé  par  les  lois  sur  la  procédure ,  2218. 
L'oyez  ExpeoEB t a tîoh . 

OtJviï  vue.  Le  louage  d’ouvrage  et  d’industrie  comprend 
lr  louage  des  ouvriers;  celui  des  voituriers,  et  celai 
des  entrepreneurs  d’ouvrages,  1779, 

Ouvriers  ,  ne  peuvent  s\  n gager  que  pour  un  temps  ou 
jiour  une  entreprise  déterminée,  1780.  —  L'a  ci  ion 
c|u  ils  ont  pour  leur  paiement  se  prescrit  par  six  mois, 
^271* 


Paîi mvÆT,  suppose  rem  jours  une  dette  »  i?35.  —II  doit 
être  fait  au  créancier  on  à  son  fondé  de  pouvoir,  n3gj 
jior  le  proprietaire  de  fa  chose  donnée  eu  paiement  t 
CStyéMc  de  Paliénrr  ,  1288.  —  Le  paiement  Fait  an 
créancier  ,  incapable  de  recevoir,  n>st  valable  que 
sïl  a  tourné  à  sou  profit ,  12 41,  —  Celui  cjui  a  été  lait 
au  préjudice  d’une  saisie  ou  opposition,  peut  être 
exigé  de  nouveau  par  les  opposants  ,  1242,  —  Les 
frais  CÎLI  paiement  sont  a  la  charge  du  débiteur ,  1248, 
—  Le  paiement  peut  être  imputé  par  le  débite ui*rfe 
plusieurs  dettes  su;  celle  qu’il  veut  acquitter  de  pré- 
lé  ronce,  Si  celle  imputation  n’a  pas  été  Faite 

dans  la  quittance,  die  se  Fait  sur  la  dette  que  le  débi¬ 
teur  avait  alors  le  plus  d’intérêt  Acquitte*-,  laSfi,— 
Le  paiement  refusé  par  le  créancier,  peut  être  consi¬ 
gné,  12^7*  — -  Le  paiement  d’une  acquisition  doit  être 
fait  aux  jour  et  lien  convenus,  i65o.  —  Mais  il  peut 
être  suspendu  en  cas  do  trouble,  itS53.  _  Le  paiement 
fait  doit  être  prouvé  en  cas  de  contestation ,  ï3i5, 
Paiemekt  avec  subrogation ,  a  Heu  ,  entre  autres  circons- 
r  an  ces  ,  lorsque  le  débiteur  emprunte  pour  pater  ,  en 
subrogeant  le  prêteur  à  tes  droits,  Ta5o  ;  et  lorsqu'un 
créancier  en  paie  un  autre,  ia5i. 
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Paiement  des  dettes  d’une  succession,  est  fait  par  les 
co-héritiers,  chacun  en  proportion  de  sa  part  dans  la 
succession  ,  870  ;  et  par  le  légataire  universel ,  1009  ; 
et  par  celui  à  titre  universel ,  1012  et  871. 

Pailles,  placées  par  le  propriétaire  pour  l’exploitation 
de  l’immeuble  ,  sont  immeubles  ,524. 

Pabaphebnaux  (biens).  Tous  les  biens  de  la  femme 
non  constitués  en  dot,  sont  paraphernaux  ,  1674. — 
La  femme  en  a  l’administration  et  la  jouissance  ,  1576. 
—  Le  mari  qui  en  jouit  est  tenu  de  toutes  les  obliga¬ 
tions  de  l’usufruitier,  i58o. 

Parcours.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  ,  perd  son 
droit  au  parcours  ,  en  proportion  de  son  enclos  ,  648. 

Parents.  Ils  provoquent  l’assemblée  d’un  conseil  de 
famille  pour  nommer  un  tuteur  au  mineur  resté  sans 
pore  ni  mere,  4°b.  —  Us  doivent  être  six  à  ce  conseil 
de  famille,  407. —  Tout  parent  peut  provoquer  l’ in¬ 
terdiction  de  son  parent ,  49° •  —  La  proximité  de  pa¬ 
renté  s’établit  par  le  nombre  de  générations  ,  787*  — 
Les  parents  germains ,  dans  une  succession  ,  prennent 
part  dans  les  deux  lignes  ,  paternelle  et  maternelle  ,  les 
consanguins  et  les  utérins  ne  prennent  part  que  chacun 
dans  leur  ligne  ,  783.  —  Les  parents  collatéraux  succè¬ 
dent  à  défaut  de  descendants  ou  d’ascendants  ,  de  freres 
ou  sœurs  du  défunt,  753.  —  Les  parents  au-delà  du  dou¬ 
zième  degré  ne  succèdent  pas  ,  y5 5 . 

Pari,  est  une  espece  de  contrat  aléatoire,  1984*  — ^ 
n’est  accordé  aucune  action  pour  le  paiement  d’un 
pari,  1965. 

Partage  ,  peut  toujours  être  provoqué  ,  8 1 5  ;  tant  qu’un 
des  co-héritiers  n’a  pas  acquis  la  prescription  sur  les 
biens  de  la  succession,  816.  —  Cette  provocation  se 
fait,  pour  les  héritiers  mineurs,  par  leurs  tuteurs; 
pour  les  absents,  par  leurs  parents  envoyés  en  posses¬ 
sion  ,  817  ;  par  le  mari  de  la  femme  héritière  ,  seul  , 
si  les  biens  doivent  entrer  en  communauté ,  et  avec  le 
concours  de  sa  femme  dans  le  cas  contraire  ,  818.  — 
L’action  en  partage  et  les  contestations  qui  survien¬ 
nent  sont  soumises  au  tribunal  du  lien  où  la  succes¬ 
sion  est  ouverte,  822.  —  Les  meubles  sont  estimes 
par  experts ,  825  ;  ainsi  que  les  immeubles,  824. 
Chaque  co-partageant  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  uns  et  des  autres  ,  826.  —  Les  immeubles  dont 
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I"  partage  ne  peut  avoir  lieu  sont  vendus  par  lîcifm 


t ion  ,  827,  —  Ôii  procédé  ensuite  aux  rapport*;  et  ai^ 
pn  leveu/rnls  a  faire  par  chaque  co-héritier,  8ai)  et 
83-)  ;  et  f uiin  à  la  composition  des  lots  ,  83i  j  qui  s m\[ 
ensuite  tirés  an  sort ,  834  ;  après  que  chaque  co-p.iN 
ta  géant  a  fait  ses  observations  sur  leur  formation  ,  s'il  y 
a  lieu ,  835,  —  Les  l  îtres  de  propriété  sont  remis  à  cha¬ 
cun  des  eo-partageants  ,  pour  ce  qui  lui  est  édm  ,  8.Jl 
—  Les  codiéri tiers  de meurent  respect! veinent  ganÉi 
des  troubles  ou  éviction  dont  la  cause  était  anté¬ 
rieure  au  partage,  88  J.  —  Les  partages  peuvent  être 
rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol ,  et  pour 
lésion  de  plus  d*un  quart,  8S7*  —  Les  absents  soin 
représentés  dans  un  partage  par  un  notaire  nommé 
par  le  tribunal ,  1 13* 

hitncE  de  la  communauté.  Chaque  époux  ou  son  héri¬ 
tier  rapporte  à  la  masse  ce  qirü  lui  doit,  t 4fj| ;  h 
prélève  ensuite  ses  biens  personnels  t  KisruJiis  n  le  jh-Îï 
de  ceux  qui  ont  été  aliénés  ,  les  indemnités  qui  lui  Sont 
dues,  1470.  —  Les  préleveiiun  s  s  de  la  femme  se  jonc 
avant  ceux  du  mari ,  1 4 /  1  >  et  sur  les  biens  du  mari  T à 
défaut  de  ceux  de  la  communauté ,  —  Les  prèle* 

y-- ment  s  faits,  ce  qui  reste  se  partage  par  moitié,  1 47  L 
—  Les  dettes  se  partagent  aussi  par  moitié,  1  [Su  ;  eu 
observant  que  la  femme  11 'est  pas  tenue  au -défi  de  sa 
moitié,  i483  ;  et  que  le  mari  peut  être  tenu  pour  b 
totalité  ,  1 484 .  —  Au  surplus ,  la  communauté  .se  par- 


Ltgc  comme  il  est 

1 47  6* 


Partages  faits  par  pere  et  mere,  Les  pere  et,  mere  ou 
autres  ascendants  peuvent  foire  entre  leurs  enfants  on 


descendants  le  partage' de  leurs  biens,  iop  ;  pjlr 
actes  entre-vifs,  ou  par  testaments 


tages  peuvent  être  attaqués  pour 


quart ,  107p. 

issage.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
dans  ceux  de  ses  voisins  ,  peut  réclamer  un  pas. 
sage,  à  la  charge  d’une  indemnité  proportionnée  , 


(18a.  —  Le  passage  doit  être  pris  du  coté  le  pins 
près  de  la  voie  publique  ,  683  ;  mars  sur-tout  dans 
l’endroit  iê  moins  dommageable  a  celui  qui  le  four¬ 


nit,  684. 

Pat  mua  xi.  L’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
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J3ere?  le  mari ,  3  r 2 .  —  Le  mari  ne  peut  le  désavoue!  quo 
si  la  naissance  lui  a  été  cachée,  3 1 3.  —  La  recherche 
ce  la  paternité  est  interdite,  3/\o.  Voyez  Maternité, 
iliation  ,  Enfants  naturels  ,  Légitimation. 

-Patrimoine.  Les  créanciers  d’une  succession  ,  porteurs 
c,e  tltre®  exécutoires ,  peuvent  demander  la  séparaiion 
eu  patrimoine  du  défunt  d’avec  celui  de  l’héritier, 
Ce  droit  n’a  plus  lieu  lorsqu’il  y  a  novation 
de  la  créance,  879.  —  Il  se  prescrit  pour  les  meubles 
par  le  laps  de  trois  ans  ;  et ,  à  l’égard  des  immeubles  , 
jl  peut  être  exercé  tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de 
1  heritier,  880. 

Pèche  et  chasse,  sont  réglées  par  des  lois  particulières , 
715.  1  1 


Peigne  infamante.  La  condamnation  de  l’un  des  époux  à 
une  peine  infamante  ,  est  pour  l’autre  une  cause  de 
divorce,  282. 

^paleE  ^C^ause)  es*  aonullée  avec  l’obligation  princi- 

1  ension  alimentaire,  est  due  à  la  femme  par  le  mari  pen- 
c  ant  instance  en  divorce,  268.  —  Le  divorce  pro¬ 
nonce  ,  si  1  époux  qui  l’a  obtenu  n’a  pas  des  biens  suffi¬ 
sants  pour  son  existence  ,  il  doit  lui  être  payé  par 
autie  epoux  une  pension  alimentaire,  Soi. 
ere,  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs ,  389  —  Il  a  la  jouis- 
sancc  c  es  biens  de  ses  enfants  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
a  emt  âge  de  dix -huit  ans,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
émancipés  avant  cet  âge,  384.  —  Cette  jouissance  ne 
S/  C21C  J)as  aux  biens  qui  sont  le  produit  de  l’indus- 
tue  e  (  u  travail  des  enfants  ,  387.  —  Le  pere  a  l’ad- 
numstration  provisoire  des  enfants  pendant  l’instance 
en  îvoi  ce  ,  267.  —  Les  pere  et  mere  peuvent  pai  tag-:  r 
mis  xens  entre  leurs  enfants  ou  descendants,  107$. 
"I  s  peuvent  les  donner  à  leurs  enfants  ,  avec  charge 
de  es  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître  desdits  dona¬ 
taires  ,  1048.  Voyez  Mere,  Puissance  pàterneixe  , 
Donations,  Partages. 

Perte  d’une  chose  due  ,  arrivée  sans  la  faute  du  débi¬ 
teur,  éteint  l’obligation,  i3o2. 

Peste.  Les  testaments,  en  temps  de  peste,  peuvent  être 
reçus  par  le  juge-de-paix  ?  ou  par  un  officier  muni  ci* 
pal,  985« 
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pnetaire, sont  immeubles,  5i4-  xlsapp 
propriétaire  du  colombier  ou  de  1  étang  ou  1  P  1 

Pi  \CE3IENT  des  notaires.  Supplément ,  page  4  '  , 

Pl  v 3î t at ions,  ne  peuvent  être  faites  qu  a  la  c  ‘ 

(leux  métrés  de  la  ligne  séparative  entre  d  ^ 
voisins ,  pour  les  arbres  à  haute  tige,  e  ~ 

demi- met  re  pour  les  autres  arbres  et  leS  „  le’fondi 
—  l  es  plantations  et  constructions  laites s 
rl’un  tiers,  peuvent  être  retenues  par  lui,  jr.î  . 
la  main-d’œuvre,  ou  détruites  aux  fi'al*  du  ^ 
lésa  faites,  le  tout  au  choix  du  proprieta 

Pohtion  de  hiens  disponible,  gi3.  Voyez 
Possession  ;  clic  doit  être  de  bonne  foi  PoU,rAuits avec 
nie  possesseur  ne  soit  pas  tenu  de  reiuhe  '  ^ 

ta  chose  au  proprietaire,  54g.  -  L"  f‘  blcs perdus 
la  possession  vaut  titre;  neanmoins  les  n  i  ___ 

peuvent  être  revendiqués  pendant  VolS  lie/9 wi. 

Pour  prescrire  ,  il  faut  une  possession  de' nro- 

siblf,  publique,  non  équivoque ,  et  a  ^ 
piietaire  ,  2229.  —  Les  actes  de  violenc  _  ^ 
point  de  possession  capable  de  prescrire.  ’ 
possession  d’état  d’enfant  légitime,  peut  s 
ver  la  filiation  ,  à  défaut  de  titre ,  320. 

Pouvoir.  Un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  remp  • 1  . 
seule  personne  dans  une  assemblée  de  ’ 

Voyez  Procuration.  .  t;on  de  » 

Précieux,  est  regarde  comme  une  coim  __ p  ^ 
riace,  et  non  comme  une  donation,  11)1  *  i 
Heu  à  l’égard  de  la  femme  ,  que  si  elle  accept  l  co.- 
munauté,  i5i5.  Le  divorce,  la  séparation decor^,M 
donnent  pas  ouverture  au  préc.put, ,  d  fa  ^ 

mort  naturelle  ou  civile ,  i5ib.  —  X-esauna  d 
à  titre  de  préciput  ne  sont  pas  sujets  à  rapp01  >  9‘9i 
cependant  l’héritier  venant  à  partage  ,  ne  peut  en 
retenir  ce  qui  excédé  la  portion  disponible,  44. 
Préfets,  sont  exempts  de  la  tutele,  427#( 

Prénoms  et  changement  de  noms.  Supplément ,  p*  44 
Voyez  Noms. 

Prescription.  La  prescription  de  la  peine  ne  réintégré 
point  le  condamné  par  contumace  dans  ses  dioitj 
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(Si vils,  3a.  -  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 

h  propriété  ,  712;  c  en  est  un  de  se  'libérer,  2210 
" •  ,  e  otei,;t  les  obligations,  1234;  elle  éteint  les 

privilèges  et  hypotheques,  2180.  —  La  prescription  a 
Heu  contre  les  inscriptions  qui  ne  sont  pas  renouve¬ 
lées  après  i  expiration  de  dix  années,  2154.  —  La  pres¬ 
cription  peut  toujours  être  opposée  ,  à  moins  qu’on 
n  y  ait  renoncé  expressément  ou  tacitement,  2324  — 
On  ne  peut  renoncer  qu’à  la  prescription  acquise ,  2220; 
on  ne  petit  prescrire  ce  qui  n’est  pas  dans  le  com¬ 
merce  ,  223b.  —  Il  faut  pour  prescrire ,  une  possession 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque, 
et  a  titre  de  propriétaire,  222;;.  —  Ainsi ,  ceux  qui  pos¬ 
sèdent  pour  autrui  11e  prescrivent  jamais,  223b.  —  La 
prescription  peut  être  interrompue,  aa/,2  ;  naturelle¬ 
ment  ,  par  1  interruption  de  plus  d’un  an  clans  ia  jouis¬ 
sance  de  ia  chose  ,  2243  ;  ou  civilement,  par  une  cita- 
Lioii  ou  assignation  ,  2244.  —  La  prescription  court 
comte  toutes  personnes,  aa5i  ;  excepté  entre  époux 
12Jr  f  excepte  encore  contre  les  mineurs  et  interdits, 
22 J2;  sauf  la  prescription  tics  arrerages  et  intérêts 
pite  Cinq  ans,  qui  court  contre  les  mineurs  et  inter- 
lfS  prescription  se  compte  par  jours,  et 

non  par  heures,  2260,  —  La  prescription  trentenaire 
d  mu  contre  toutes  les  actions  réelles  ou  personnelles  , 

2  ,  Far  dix  ans  décharge  les  architectes  et 

<cn  1  ^  pï  enetirs  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu’ils 
.  111 1 1  /eA7°;  "  Elle  a  lieu  au  profit  de  l’acquéreur 
ae  norme  fm,  sî  le  véritable  propriétaire  demeure  dans 
*'  !e5S.on  ciu  tribunal  d’appel  où  est  situé  l'immeuble; 

‘  ?  cas  contraire,  la  prescription  n’est  acquise 

qn  aptes  vingt,  ans,  2265. La  prescription  par  six 
tu  ois  a  heu  contre  les  ouvriers ,  contre  les  traiteurs  et 
hôteliers  ,  contre  les  maîtres  et  instituteurs  ,  2271,  — 
Celle  par  un  an  ,  contre  les  médecins  ,  huissiers  ,  mar¬ 
chands ,  domestiques ,  etc-  227a.  _ Celle  par  deux  ans, 
contre  les  avoués,  pour  tes  affaires  terminées,  2273. 

7-  A P ros  deux  a m ,  les  huissiers  son  t  déchargés  des  actes 
à  eux  confiés  ,  227 G.  —  La  rescision  d’un  partage  pour 
cause  de  lésion  ne  peut  plus  être  demandée  après  deux 
ans,  167 fi, —  Les  arrérages ,  intérêts, prix  de  loyers,  etc. 
sc  prescrivent  par  cinq  ans,  2277.  —  Les  juges  et 
avoués  sont  déchargés  des  picces  cinq  ans  après  le  juge» 
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m,.»t  du  procès,  T’.7C>.  —  La  faculté  d’accepter  c* 
tîi  rqiudicr  um  succession  st?  prescrit  par  In  prescrip¬ 
tion  k  plus  longue  des  droits  immobiliers,  7%. —  U 
faculté  qu:*ont  les  créanciers  fl  üne  succession  ,  ar  ne- 
mander  la  séparation  de  patrimoine  ,  se  présent  par 
trois  ans  pour  les  meubles ,  880. 

Tkxsumptuks  dklisence.  Le  tribunal  de  prtwjer*  ms- 
t;mre  pourvoi'  à  IVl  mini  stratum  des  biens  des  persan* 
ues  présumées  alïficntrs ^  112+  , 

Vu\  v iMPïïOifs;  ce  sont  des  conséquences  qn  on  peut  hier 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  ,  r 340  —  Les  pn> 
somntîOHS  légales  sont  celles  que  la  loi  attache  frflg» 
tiûns  :icrc*s  ou  à  certains  faits,  îJao;  elles  dispensent 
1  otite  preuve,  1 35*.  —  Les  présomptions  non  eta* 
|jl], la  loi ,  ne  doivent  être  admises  que  sur  u; 
fortes  preuves ,  [353. 

P  iK-r.  Il  v  en  -i  deux  sortes  :  le  prêt  à  usage,  ou  com- 
irtotlnt  c’est  celui  des  choses  que  l’usage  ne  rtéinw 
pas;  ei  le  prêt  de  consommation  on  simple  prêt,  celui 
des  choses  oui  se  consomment ,  1874.  —  U- prêt  à  usage 
,.„t  essentiellement  grandi  ,  1876s  —  Tout  ce  W  est 
dans  le  commerce  petit  en  être  l’oWt ,  1878^—  i 
muntcur  ne  peut  employer  la  chose  prêtée  qu» 
l'iisaEe  déterminé  par  sa  nature  ,  ou  par  la  conven¬ 
tion  ,  1880.  —  il  ne  peut  pas  la  retenir,  par  compeiisî- 
lion  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  i8H5  ;  et  celui-ci  m: 
„elit  la  retirer  qu’après  le  terme  convenu,  ou  »P|''‘ 
qu’elle  a  servi  à  l’usage  pour  lequel  elle  a  été  em|  ruiUi'i  , 
j  888.  Le  prêteur  est  responsable  du  (loin  inagçcaitse.! 
l'emprunteur  par  les  défauts  cachés  de  la  chose  dont 
i!  uc  l’a  pas  averti,  s’il  les  connaissait,  i8yL— /•« 
prêt  de  consommation  rend  l’emprunteur  proprietaire 
de  la  chose  prêtée,  i8y3.  —  L’obligation  d'un  P"’ ‘ 
en  argent  n’est  toujours  que  de  la  somme  numérique 
prêtée,  1895  ;  qui  doit  être  rendue  par  l'emprunteur 
au  terme  conveiio  ,  190*.  —  Le  prêteur  est  respos'* 
e  des  défauts  cachés  qu’il  connaît ,  1S98.  —  'U  P'  " 


sàbl 


ut 

same  uts  UL..UU  - - 1 - - - ,  ’tr?--  f  -  . 

être  stipulé  des  intérêts  pour  simple  prêt  ,  1900.7-  1 
taux  de  l’intérêt  conventionnel  doit  êlre  lixé par  cent , 
_  L’emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  (]W 
n'étaient  pas  stipulés ,  11e  peut  les  répéter  d’aucune 
maniéré  ,  190b.  ,  ■ 

Pkeuve.  L’obligation  dont  on  réclame  le  paiciuciL  “uu 
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<'tre  prouvée  ,  1 3 1 5 .  —  La  preuve  littérale  est  celle  par 
nctes  authentiques,  1 317  ;  ou  sous  seing-privé,  reconnu 
par  celui  auquel  on  l’oppose,  3822.  —  L’un  et  l’autre 
lont  foi  entre  les  parties,  1820. —  Les  registres  des 
marchands  font  foi  contre  eux  ,  i33o.  —  Les  copies  de 
titres  peuvent  faire  preuve  quand  le  titre  est  perdu  , 
i33j.  —  Les  tailles  font  preuve  contre  les  personnes 
qui  sont  dans  l’usage  de  s’en  servir ,  1 333.  — La  preuve 
testimoniale  n’est  pas  admise  pour  une  action  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  i34i- 
Elle  n  est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu 
en  un  acte,  i34i  et  1834. 

Preuve  de  la  filiation;  elle  se  fait  par  acte  de  naissance, 
3 1 9  ;  ou  ,  à  défaut  de  titre  ,  par  la  possession  d’état  d’en- 
^  fant  légitime ,  320;  ou  même  par  témoins  ,  323. 

L  Rï.^n^6ES*  Les  privilèges  sont  payés  suivant  leurs 
différentes  qualités  ,  2096.  —  Les  privilèges  généraux 
sur  les  meubles  sont ,  les  frais  de  justice  ,  les  frais 
uneraires ,  ceux  de  derniere  maladie  ,  les  salaires 
des  gens  de  service  ,  les  fournitures  de  subsistances  , 
2101.  —  Ces  privilèges  s’étendent  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles  ,  2104  >  et  sont  exempts  de  la  for¬ 
malité  de  1  inscription ,  2 107.  —  Les  privilèges  sur  cer¬ 
tains  meubles  sont ,  entre  autres ,  les  loyers  et  fermages, 
sur  les  meubles  garnissant  la  maison  ,  et  sur  les  récoltes 
de  1  année,  2102.* — Les  privilégiés  sur  les  immeubles  sont 
i°  le  vendeur  de  l’immeuble;  20  celui  qui  a  prêté  les 
tonds  ;  3°  les  co-héritiers  pour  garantie  de  partages 
faits  entre  eux;  4°  les  architectes;  5°  ceux  qui  ont 
prêté  des  fonds  pour  payer  les  ouvriers  ,  2  io3.  —  Ces 
privilèges  passent  aux  cessionnaires  des  créances  , 

2  112  5  par  exception  à  ce  qui  est  dit  à  l’article  1278  : 
Les  privilèges  et  hypotheques  de  V ancienne  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins 
que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés  , 
1278.  —  Les  privilèges  et  hypotheques  n’ont  d’effet  et 
de  date  que  du  jour  de  l’inscription  qui  en  est  faite  au 
bureau  du  conservateur  des  hypotheques  ,  2106.  — 
Cette  inscription  les  conserve  pendant  dix  ans  ,  21 54. 
—  Toutes  les  inscriptions  faites  le  même  jour  sont  à  la 
même  date,  sans  distinction  entre  celles  du  matin  et 
celles  du  soir,  2147*  —  Toutes  les  inscriptions  exces¬ 
sives  peuvent  être  réduites,  2161.  —  Elles  sont  rayées 
f.  Code  Napoléon .  24 
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du  consentement  des  parties,  ou  en  vertu  d  un  je  g  p 
leent ,  i  i$j.  —  Les  créancier»  inscrits  sur  un  immeuble 
le  suivent ,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  2166.  — Le 
tiers  détenteur  est  tenu  de  toutes  les  dettes  hypothé¬ 
caires,.  2167;  s'il  ne  purge  L’immeuble  des  privilèges 
et  hypothéqués  par  les  formalités  prescrites,  ai83; 
mais  s’il  acquitte  la  dette,  ou  est  exproprié,  U  a  son 
recours -contre  le  débiteur  principal ,  2178. —  Les  pri¬ 
vilèges  et  hypotheques  s’éteignent,  iD  par  l’extinotion 
de  l'obligation  ,  3°  par  la  renonciation  du  créancier, 
33  par  l’accom plissement  des  formalités  pour  purger 
les  biens  ,  4°  par  la  prescription  ,  3 1 So. 
pHOCtïfUTioN.  Les  parties  qui  ne  sont  point  obligées  de 
comparaître  en  personne  dans  les  actes  de  l’état  civil, 
peuvent  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  procura' 
lion  ,  3h.  —  Les  procurations  sont  déposées  au  greffe 
{lu  tribunal,  paraphées  de  celui  qui  les  a  produites,  44- 
—  Un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique 
peut  former  opposition  au  mariage  ,  6(>  ï  attaquer  le 
mariage  contracté  par  le  conjoint  d’un  absent,  1^9; 
comparaître  pour  le  défendeur  en  divorce,  2 tf3; 

B  enter  un  parent  dans  une  assemblée  de  famille  pour 
nomination  de  tuteur,  4ra  ;  accepter  une  donation, 

^33, _ Les  héritiers  présomptifs  de  l’absent  peuvent , 

*’i]  n’a  pas  laissé  de  procuration  s  demander  l’cuvo i  co 
possession  provisoire  du  jour  de  sa  disparition  ,  120.^ 
Si  l’absent  a  laissé  une  procuration  ,  ils  ne  le  peuvent 
qii'ïipiès  dix  années  révolues  ,  1  21 * 

Pegcubeuh  IIPÉÏUAL  au  tribunal  de  première  instance, 
vérifie  les  registres  de  Létat  civil,  53.—  Donne  ses 
conclusions  pour  l'homologation  d’un  acte  de  noto- 
liété,  73  \  fait  sur  la  rectification  d’un  acte  de  l’état 
ri  vil  ,  99,  — Peut  attaquer  un  mariage  ,  en  contrayen- 
tion  à  lu  loi ,  184*  —  Prend  communication  des  pièces 
relatives  à  la  demande  en  divorce,  3  3  9.  —  Fait  passer 
une  expédition  du  jugement  sur  demande  en  divorce 
au  procureur-général  impérial  en  la  cour  d’appel ,  293 , 
_ LsL  entendu  pour  l’automation  qu’un  mineur  éman¬ 
cipé  demande  au  tribunal  pour  emprunter,  4 83.  —  Est 
présent  ii  l'interrogatoire  pour  interdiction,  496,— Re¬ 
quiert  la  nomination  d'un  curateur  à  une  succession, 

£JU. _ Provoque  l’appellation  des  héritiers  en  ras  de 

déchéance  du  bénéfice  d’inyentaire  ,  roSy,  —  Est  en- 
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tendu  pour  l’homologation  d’un  avis  de  famille,  à  fin 
de  vente  de  biens  de  mineur,  458.  —  Les  actes  d’appel 
en  matière  de  divorce  ,  lui  sont  signifiés  ,  292. 

Prodigues.  Il  peut  leur  être  défendu  de  faire  aucun  acte 
de  propriété  sans  l’assistance  d’un  conseil  qui  leur  est 
nommé  par  le  tribunal,  5i3. 

Professeurs  des  écoles  de  droit ,  sont  nommés  par  le 
gouvernement  sur  la  présentation  de  deux  sujets  pour 
chaque  place  ,  par  les  inspecteurs  généraux.  Supplé¬ 
ment,  page  477. 

Promesse.  La  promesse  ou  le  billet  sous  seing-privé 9 
doit  au  moins  être  suivi  d’un  bon ,  ou  approuvé ,  énon¬ 
çant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  quantité  de  la 
chose ,  écrit  de  la  main  de  celui  qui  souscrit  la  pro¬ 
messe  ou  le  billet,  i326. 

Promesse  de  vente,  vaut  vente.,  lorsque  la  chose  et  le 
prix  sont  convenus  entre  les  parties.,  i58y.  —  Si  elle 
est  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  peut 
s’en  départir  ,  1590. 

Promulgation  des  lois  ,  les  rend  exécutoires  du  moment 
où  elle  peut  être  connue,  1. 

Propriété.  Elle  s’acquiert  et  se  transmet  par  succession  , 
donation,  et  par  l’effet  des  obligations,  7 11.  —  Elle 
s’acquiert  aussi  par  accession ,  et  par  la  prescription  f 
712.  —  La  propriété  d’une  chose  donne  droit  sur  tout  ce 
qu’elle  produit ,  546  ;  et  sur  tout  ce  qui  s’y  unit  ou  s’y 
incorpore,  55 1.  —  La  propriété  du  sol  emporte  celle 
du  dessus  et  du  dessous,  552.  —  Le  propriétaire  d’un 
fonds  sur  lequel  un  tiers  aurait  fait  des  plantations  on 
constructions  ,  peut  les  retenir  en  les  payant,  ou  obli* 
ger  le  tiers  à  les  enlever,  555.  —  L’alluvion  profite  au 
propriétaire  riverain  ,  556. 

Pko-tuteur.  Il  est  nommé  un  pro-tuteur  pour  adminis¬ 
trer  les  biens  que  le  mineur ,  domicilié  en  France  ,posc 
sede  dans  les  Colonies  ,  4r7- 

Publications.  Avant  la  célébration  du  mariage,  il  doit 
être  fait  deux  publications  ,  à  huit  jours  d’intervalle, 
63.  —  Elles  doivent  être  faites  dans  le  lieu  où  chacune 
des  parties  contractantes  a  son  domicile  ,  166.  —  L’offi¬ 
cier  de  l’état  civil  ne  peut  rédiger  l’acte  de  mariage 
sans  qu’il  lui  soit  remis  un  certificat  de  l’officier  de 
l’état  civil  de  chaque  commune  où  les  publications  ont 
été  faites  ,  attestant  qu’il  n’existe  pas  d’opposition, 69. 
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—  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième 
jour ,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publi¬ 
cation  ,  6/\  ;  s’il  ne  l’est  pas  dans  l’année  ,  il  ne  pourra 
plus  l’étre  sans  de  nouvelles  publications,  65.  —  Les 
publications  de  mariage  des  militaires  se  font  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile,  et  sont  ensuite  mises  à  1  ordre 
du  jour  du  corps  d’armée  auquel  ils  tiennent  pendant 
vingt-cinq  jours  ,  94- 

Puissance  paternelle.  L’enfant  reste  sous  l  autorité  de 
ses  pere  et  mere,  jusqu’à  la  majorité  ou  l’émancipa¬ 
tion  ,  372.  —  Le  pere ,  durant  le  mariage,  et,  après  la 
dissolution  de  mariage  ,  le  survivant  des  pere  et  mere, 
ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu  à  1  âge 
de  dix-huit  ans,  ou  jusqu’à  l’émancipation  qui  pour¬ 
rait  avoir  lieu  avant  cet  âge,  384*  —  Sont  exceptés  les 
biens  qui  sont  le  fruit  du  travail  et  de  l’industrie  des 
enfants  ,  387.  —  Le  pere  qui  a  des  sujets  graves  de  mé¬ 
contentement  sur  la  conduite  d’un  enfant ,  peut  le  faire 
détenir  ,  376  ;  pendant  un  mois,  au  plus,  si  l’enfant  a 
moins  de  seize  ans,  3j6;  et  pendant  six  mois,  au  plus, 
si  l’enfant  a  plus  de  seize  ans ,  jusqu’à  la  majorité  ou 
l’émancipation,  377.  —  La  mere  survivante  et  non 
remariée  ,  exercera  le  même  droit  avec  le  concours  de 
deux  des  plus  proches  parents  paternels  ,  38i.  V oyez 
Pehe,  Mere. 

Puits,  ne  peut  être  creusé  près  d’un  mur  de  séparation, 
qu’à  la  distance  prescrite  par  les  réglements  et  usages 
particuliers,  674. 

Q. 

Qualité  de  Français,  se  perd,  entre  autres  maniérés,  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  17.  —  On  peut  la 
recouvrer  en  rentrant  en  France,  avec  autorisation  de 
l’empereur  ,18. 

Qualité  d’héritier  prise  dans  un  acte,  emporte  accepta¬ 
tion  de  la  succession  ,  778.  —  Pendant  les  délais  accor¬ 
dés  à  l’héritier  bénéficiaire  ,  il  21e  peut  être  tenu  de 
prendre  qualité ,  797. 

Quasi-contrats.  Ce  sont  les  faits  volontaires  de  l’homine, 
dont  il  résulte  quelqu’engagement  ,  1371.  _  Celui  qui 
gere  volontairement  l’affaire  d’autrui,  est  tenu  de  toutes 
les  obligations  du  mandataire,  1372.  —  Celui  qui  reçoit 
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ce  <ï,l“  ne  est  Pas  du  s’oblige  à  le  restituer,  1376. 

S’il  a  reçu  de  mauvaise  foi,  il  doit  le  capital .  et 
les  intérêts  ou  fruits  ,  1878.  —  S’il  a  reçu  de  bonne 
loi ,  il  ne  doit  que  la  chose,  ou  sou  prix  s’il  l’a  vendue  , 
1320. 

Quasi-délits.  Tout  dommage  causé  à  autrui ,  doit  être 
réparé  par  celui  qui  l’a  causé  directement  ou  indirec¬ 
tement,  i382.  J^oyez  Délits. 

Quotité  de  biens  disponible.  Les  libéralités  par  actes 
entre-vifs  ou  par  testament  ,  ne  pourront  excéder  la 
moitié  des  biens  du  disposant ,  s’il  ne  laisse  à  son  décès 
qu’un  enfant  légitime  ;  le  tiers  ,  s’il  en  laisse  deux  ; 
le  quart ,  s’il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre , 
9i3.  —  Elles  11e  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
si,  à  défaut  d’enfants,  le  défunt  laisse  des  ascendants 
dans  les  deux  lignes ,  paternelle  et  maternelle  :  et  les 
trois  quarts  ,  s’il  n’en  laisse  que  dans  l’une  des  deux, 
91  j.  Elles  peuvent  absorber  la  totalité  des  biens,  si 
le  disposant  ne  laisse  ni  ascendants  ni  descendants  , 
916. 


R. 


Rachat.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années,  1660.  — 
Elle  peut  être  exercée  contre  un  second  acquéreur , 
1664.  —  Le  vendeur  qui  l’exerce  doit  rembourser  les 
frais  de  vente  en  outre  du  prix  principal  ,  1673. 

b.vr)UTioNs.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
des  parties  ou  en  vertu  d’un  jugement,  2157.  oyez 

Inscriptions. 

Rapports.  Chaque  co -héritier  doit  rapporter  tout  ce 
qu’il  a  reçu  du  défunt ,  829.  —  Si  les  dons  ont  été  faits 
par  préciput  ou  avec  dispense  de  rapport ,  il  n’en  doit 
etre  rapporté  que.ee  qui  excede  la  portion  disponible , 
844*  — -  Sont  dispensés  du  rapport,  les  dons  et  legs  faits 
au  fils  du  successible ,  847  ;  ceux  faits  à  son  pere,  8/t8  ; 
ceux  faits  à  son  époux  ,  849.  —  Les  frais  de  nourriture, 
d’entretien  ,  d’éducation  ,  d’équipement  et  de  noces  , 
ne  doivent  pas  être  rapportés  ,852.  —  Le  rapport  se  fait 
en  nature  ou  en  moins  prenant ,  858.  —  Celui  du  mobi¬ 
lier  ne  se  fait  qu’en  moins  prenant  ,  868.  —  L’hérx- 
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ûet  qui  fait  rapport  d’un  immeuble  peut  en  retenir  la 
possession  jusqu’au  rem  bourse  meut  des  dépenses  ou 
améliorations  qu’il  y  a  faites,  867,  —  Chaque  époux 
fait  rapport  à  la  masse  de  ce  qu’il  doit  à  b  commun aiité, 
i4^>8  ;  et  de  ce  qu’il  y  a  pris  pour  dater  personnelle* 
tuent  un  enfant ,  1 4^9. 

il f.oelé  ,  fait  perdre  le  bénéfice  d’inventaire  ,  Soi. 

Hjer.HEKOHE  de  la  paternité  est  interdite,  34o. —  Celle  de 
la  maternité  est  permise  ,  34  î- 

IUcla  m at ion  d’état.  L’action  en  réclamation  d’éfat  est 
imprescriptible  à  l’égard  de  l’enfant,  3uS, 

Réclusion.  La  femme  adultéré  peut  être  condamnée  à  là 
réclusion  dans  nue  maison  de  correction  ,  par  le  juge- 
ment  qui  prononce  le  divorce,  —  Le  pere mécon¬ 
tent  de  Ja  conduite  de  son  enfant  peut  obtenir  qu’il  soit 
mis  en  réclusion  ,  876. 

Récoltes  ,  sont  immeubles  tant  qu’elles  ne  sont  point 
séparées  de  la  ferre  ,  5 20. 

R 1 co if fu lut  ion  des  époux,  éteint  l’action  en  divorce,  37a. 

Il  Eco  v  n  a  t ss a  n g r  d’enfant  ;  l’acte  en  est  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  fia.—  La  reconnaissance  (Tua 
enfant  naturel  se  fait  par  acte  authentique,  334-  —  Ellft 
ri*'  peut  avoir  lieu  h  l’égard  d’enfants  adultérins  ou 
incestueux  ,  335.  —  L’enfant  naturel  reconnu  n’a  pas 
les  mêmes  droits  que  F  enfant  légitime,  338  ;  lors  même 
(pie  son  pere  ne  laisse  ni  descendants  légitimes»  m 
ascendants ,  ni  frères,  ni  sœurs;  il  n’a  que  les  trois 
quarts  de  ce  qu’il  aurait  s’il  était  légitime,  757* 

R bcoxsth U ct  1  o w ,  Le  propriétaire  ni  l’usufruitier  ne  sont 
pas  tenus  de  reconstruire  ce  qui  est  tombé  de  vétuste, 
607*  —  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi¬ 
toyen  se  fout  aux  dépends  de  tous  ceux  qui  y  cnE 
droit,  655.—  Mais  celui  qui  veut  se  dispenser  d’y  con¬ 
tribuer,  le  peut ,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen¬ 
neté  ,  656. 

Rectification  des  actes  de  l’état  civil,  se  fait  en  vertu 
d’un  jugement  obtenu  par  les  parties  intéressées»  99 
—  Le  jugement  de  rectification  ne  peut  être  opposé 
aux  parties  qui  ne  l’auraient  point  requis,  ou  U ’y  au¬ 
raient  pas  été  appelées,  100. 

jtKDniTioïf  de  compte  de  tntele  ,  se  fait ,  aux  dépends  du 
mineur,  lorsqu’il  a  atteint  la  majorité  ou  obtenu  Féru  an* 
471. —  Dans  ce  dernier  cas,  elle  se  fait  eu 
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présence  d’un  curateur  ,  ;jSü.  f  'o yc z  Compte  de  tu- 

TELE  ,  Tu  TELE. 

Réduction.  Les  engagements  du  mineur  émancipé  sont 
réductibles  en  cas  d'excès  ,  484-  —  Celte  réduction  fait 
perdre  au  mineur  le  bénéfice  de  l'émancipation  ,  485. 
—  Les  dons  et  legs  excédant  la  quotité  disponible,  y 
sont  réduits  lors  de  l’ouverture  de  la  succession,  910. — 
La  réduction  des  donations  entre-vifs  ne  se  fait  qiÉ après 
avoir  épuisé  tous  les  biens  légués  par  testament ,  92  3- 

Régime  du  notariat.  Supplément  f  page  45a, 

Registres  de  l’état  civil  ,  sont  cotés  et  paraphés  sur 
chaque  feuille  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ,  41.  _  Ils  sont  clos  à  la  fin  de  chaque  année, 
—  Toute  personne  peut  s’en  faire  délivrer  des 
extraits  ,  45. —  Lorsque  tes  registres  sont  perdus  ,  la 
preuve  en  est  reçue  ,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
46.  —  Les  mentions  à  faire  en  marge  se  font  sur  les  re¬ 
gistres  courants  ,  et  sur  ceux  déposés  au  greffe,  49*  — ' 
Les  registres  sont  vérifiés  par  le  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance ,  lors  de  leur  dépôt  au 
greffe,  53. 

Registres  des  marchands  ,  ne  font  preuve  que  contre 
eux ,  mais  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les 
diviser  en  ce  qubis  contiennent  de  contraire  h  sa  pré* 
tendon  ,  i33a. 

Registres  domestiques  ,  ne  font  foi  que  contre  celui  qui 
les  a  écrits  ,  i33i, 

RÈiJïrÉGKAïïnE,  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  pour 
le  délaissement  d'un  fonds  ,  ordonné  par  justice ,  20G0. 

Relais  des  fleuves  et  rivières  ,  appartiennent  aux  pro¬ 
priétaires  riverains,  556,  Ceux  de  la  mer  font  partie 
du  domaine  public  ,  533, 

Reliquat  de  compte  de  tutele  ,  porte  Intérêt  du  jour  de 
la  clôture  du  compte ,  474* 

Remise  de  la  dette,  est  prouvée  par  la  remise  du  titre 
original  sous  seing-privé  ,  1282.  — La  preuve  contraue 
est  admise  ,  lorsque  le  titre  était  authentique  ,  1  aB3t  — 
La  remise  du  nantissement  ne  fait  pas  présu  ruer  celle 
de  la  dette ,  1286,  —  La  remise  au  profit  cï  un  des  co¬ 
débiteurs  solidaires  libéré  tous  les  autres,  a  moins  que 
le  créancier  n’ait  expressément  réservé  ses  dioits  coït* 
tre  eux  ,  1  a  8  5 . 
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Renonciation  à  la  communauté,  est  permise  à  la  femme 
ou  ses  ayant -cau^e,  i453.  — Elle  doit  être  faite  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  suivent  le  décès  du 
mari ,  r  J5y. —  Mais  elle  est  toujours  permises  la  femme 
qui  a  fait  inventaire,  tant  qu’elle  ne  s’est  point  immis¬ 
cée  dans  lesbiens  de  la  communauté,  14Î9. —  Elle  est 
interdite  à  la  veuve  qui  a  recelé  des  effets  de  la  com¬ 
munauté  ,  i4bo.  —  La  femme  qui  renonce  ,  perd  tous 
ses  droits  sur  les  biens  de  la  communauté,  i493-  —Elle 
exerce  seulement  ses  reprises  matrimoniales,  1493. 
—  Elle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté,  1494* 

Renonciation  aux  successions ,  est  permise  à  tous  les 
héritiers,  yy5.  — Elle  est  interdite  aux  héritiers  qui 
ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession ,  792.  — 
L’héritier  a  trois  mois  et  quarante  jours  pour  en  déli¬ 
bérer  ,  795.  —  Mais  cette  faculté  ne  se  prescrit  quepar 
le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers  ,  789.  —  La  renonciation 
ne  se  présume  pas  ;  elle  sc  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  784. 
—  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  co-héritiers, 
786.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju¬ 
dice  de  leurs  droits,  peuvent  accepter  en  son  lien  et 
place ,  788.  —  On  ne  peut  renoncer  à  la  succession 
d’un  homme  vivant,  791.  —  On  ne  vient  jamais  pop 
représentation  d’un  héritier  qui  a  renoncé ,  787. 
Mais  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé ,  744.  Voyez  Acceptation  ,  Successions. 

11  ente  constituée,  est  une  sorte  de  prêt  dont  le  prêteur 
s’interdit  d’exiger  le  capital ,  1909. 

Rente  constituée  en  perpétuel ,  est  essentiellement  ra- 
chetable ,  1911.  —  Le  rachat  peut  en  être  exigé  si  le 
débiteur  ne  remplit  pas  ses  engagements  pendant  deux 
ans,  s’il  ne  donne  pas  les  sûretés  promises,  J9l2,''~' 
Et  lorsqu’il  est  en  faillite  ou  déconfiture,  I9i3. 

Rente  viagère,  est  une  sorte  de  contrat  aléatoire,  1964; 
elle  peut  être  constituée  à  titre  onéreux  ou  gratuit y 
1968.  —  Celle  constituée  à  titre  gratuit ,  est  réductible 
si  elle  excede  la  portion  disponible  ,  1970.  —  La  rente 
viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu’il  plaît  aux 
parties  de  fixer,  1 978;  elle  peut  être  constituée  sur  une 
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ou  plusieurs  têtes  ,  i()72.  —  Celle  constituée  sur  la  tête 
d  11116  personne  morte,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont 
cüc  est  morte  ,  ne  produit  aucun  effet ,  1 974- 
R entes,  sont  meubles,  5sy,  —  Les  rentes  hypothéquées 
sur  les  immeubles  d'une  succession  ,  sont  remboursées 
avant  le  partage  ,  si  quelqu'un  des  héritiers  l'exige, 
872.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d’une 
rente  ,  n’a  lieu  entre  co-héri tiers  que  pendant  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage ,  886.  —  Toute  rente  établie 
à  perpétuité  pour  le  prix  d’un  immeuble,  est  essentiel¬ 
lement  rachetahle,  53o. 

Ri;p  r  hâtions.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu’aux  répara¬ 
tions  d'entretien  ,  6o5.  —  Les  grosses  réparations  T 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  ,  6o5,  —  Les  grosses 
réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières  , 
des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture, 
6  o  6  -  —  Foutes  1  es  ré p  a  r  a  t  ion  s , au  t  r  es  q  ti  e  1  e  s  I  o  ca  t  i  v  e s  , 
sont  à  la  charge  du  bailleur,  1720.  —  Le  preneur  à 
bail  doit,  lorsqu'elles  sont  urgentes,  les  souffrir  pen¬ 
dant  quarante  jouis,  sans  diminution  de  son  bail  , 
1754.  —  Le  preneur  à  bai!  n’est  tenu  que  des  répara¬ 
tions  locatives  ,  qui  sont  celles  des  cheminées  ,  pavés  et 
carreaux  ,  vitres,  portes  ,  etc.  iy54-  *—  Aucune  de  ces 
réparations  ne  sont  à  la  charge  du  preneur,  si  elles  sont 
occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure,  lyaS. 
—  Les  réparations  des  murs  mitoyens  se  fout  a  frais 
communs,  655  ;  niais  tout  co-propriétaire  peut  s’en  dis¬ 
penser  ,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  , 65 6* 
-  Les  réparations  des  gros  murs  et  des  toits  eh  s 
maisons  ,  dont  les  étages  sont  k  différents  proprié¬ 
taires  ,  se  font  a  frais  communs  ,  en  proportion  de  ce 
qui  appartient  h  chacun  ;  et  chaque  propriétaire  fait  lu 
plancher  et  F  escalier  de  son  étage,  664. 

RÉpketqihe.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  fous 
les  actes  qu'ils  recevront.  Supplément  >  page  4^* 
Ces  répertoires  sont  visés  ,  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  civil,  ihid * — -  Ces  répertoires 
sont  remis  avec  les  minutes  au  remplaçant  du  notaire, 
Supp*  p*  4^^’ 

K  ter  es  gntatiox  a  Heu  à  Fin  (mi  dans  la  ligne  directe 
descendante  ,  7I0;  et  en  ligne  collatérale  ,  en  fa  veut 

*  4» 
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des  enfants  ou  descendants  des  freres  ou  sœurs  du  dc- 
1  un t  ^4  3t.  —  Elle  n*a  pas  lieu  en  faveur  des  a scendurus, 
j4i,—  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes? 
7  Pi  ;  ni  l'héritier  qui  a  renoncé  5  787.  Voy*  Rmoïïcu- 

Kefbises  matrimoniales.  Celles  de  la  femme  s  exercent 
avant  celtes  du  mari ,  1471  ;  cl  sur  les  biens  du  mari  , 
en  cas  tPin suffisance  de  ceux  de  la  communauté;  ma's 
les  reprises  du  mari  ne  s’exercent  que  sur  les  biens  de 
la  communauté,  1 47 a*  .  1  .  * 

Il  lpud  1  a  Tl  O-'N  des  successions,  est  permise  à  tous  n  en- 

tiers  ,  775.  P' o j  cz  Tl  e  no  s  ci  ation. 

Rescision  des  conventions  ,  peut  être  demandée pendam 
dix  ans  ,  à  partir  du  jour  où  la  cause  de  rescision  0  ete 
connue  ,  ou  de  Pépoque  de  la  majorité  pour  les  enga¬ 
gements  faits  par  les  mineurs,  1  3o.p  —  La  simple 
lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  j 
i3o5;  mais  la  rescision  ne  peut  plus  être  demanda 
lorsque  le  mineur  a  ratifié  rengagement  depuis  >a 
majorité  ,  i3  !  7 .  —  La  rescision  des  conventions  a  heu 
pour  cause  d'erreur  ,  de  lésion  ,  de  violence  ou  de  dm  , 
i  1 17.  —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n’a  pas  beu 
dans  le  contrat  d’échange  ,  1706.  —  La  rescision  u  un 
partage  a  lieu  pour  violence  ou  do! ,  et  pour  lésion  de 
plus  d’un  quart ,  $87,  —  Le  défendeur  à  la  demande  en 
rescision  du  partage,  petit  en  arrêter  le  cours , en  1  gar¬ 
nissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré¬ 
ditaire  ,  891.  —  La  rescision  n5a  pas  lieu  contre  une 
vente  des  droits  successifs,  à  Pun  des cohéritiers,  à  ses 
risques  et  périls, 889.  —  La  rescision  de  ta  vente  a  mn 
en  faveur  du  vendeur,  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat ,  3  658;  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes, 
2 67.4.  —  11  peut  encore  la  demander  si  r acquéreur  ne 
paye  pas  son  prix,  3 654 —  La  rescision  pour  lésion,  n  a 
pas  lieu  en  faveur  de  Lacheteur,  1  683.  —  Cependant  elle 
peut  être  demandée  par  l’acheteur  y  lorsque  la  chose 
vend  ne  cl  a  it  p  éri  e  au  in  om  en  t  de  la  ven  r  e  en  tout  eu 
en  partie,  i6or  ;  lorsque  le  vendeur  ne  fait  pas  la 
délivrance  dans  ïe  temps  convenu,  3610;  lorsque 
T  in  1  meuble  vendu  h  tant  la  mesure,  se  trouve  d’une 
contenance  plus  grande  d’un  vingtième  que  celle  portée 
du  contrat  de  vente,  16183  lorsque  l'immeuble  se 
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trouve  grevé  de  sei'vitudes  non  apparentes ,  qui  n  ont 
pas  été  déclarées  lors  de  la  vente,  i63S  ;  ou  lorsqu  ii  a 
des  vices  cachés  qui  n’ont  pas  été  déclares  ,  i(>44* 
L’action  de  cette  derniere  cause  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai ,  3648*  — Elle  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes 
par  autorité  de  justice,  1649*  —  L’acquéreur  peut  en¬ 
core  demander  la  rescision  de  la  vente  ,  lorsqu  il  est 
évincé  d’une  partie  de  la  chose  vendue ,  i636.  La  res¬ 
cision  a  lieu  de  plein  droit  si  l’éviction  est  de  la  totalité  , 
i63o.  .  „ 

Réserve.  Le  donateur  peut  faire  à  son  profit  ou  au  proue 
d’un  autre,  la  réserve  de  l’usufruit  des  biens  dont  u 
dispose,  949.— La  réduction  des  donations  entre-vifs  ne 
peut  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 
est  faite  la  réserve  légale,  921.  —  Cette  reserve  est  de 
la  moitié  des  biens  du  donateur  ,  s’il  laisse  un  entant 
ou  des  descendants  de  cet  enfant  ;  des  deux  tiers,  s  1 
laisse  deux  enfants  ;  des  trois  quarts  ,  s  il  en  Jaissr 
trois  ou  un  plus  grand  nombre,  9^3, —  Elle  est  (le 
moitié  des  biens,  si,  à  défaut  de  descendants,  il  laisse 
des  descendants  dans  les  deux  lignes  paternelle  et  ma¬ 
ternelle  ;  et  d’un  quart  seulement ,  s’il  n’en  laisse  qne 
dans  Tune  des  deux  ,  91 5.  . 

Résiliation  d’un  bail ,  ne  peut  être  demandée  par  e 
bailleur,  même  sous  prétexte  qu’il  veut  habiter  lui- 
même  la  maison  louée,  1761.  —  Cependant  le  locataire 
qui  ne  garnit  pas  la  maison  louée  de  meubles  su  usant», 
peut  être  expulsé  ,  1752.  —  Lorsque  la  re si  îation  a 
lieu  par  la  faute  du  locataire  ,  il  est  tenu  de  PJV*1,  V 
prix  de  son  bail  iusqiPà  la  relocation  ,  1 7O0.  a  1  ^  •>- 
liation  du  bail  à  ferme  peut  avoir  lieu  ,  lorsque  le  pre- 
neur  ne  remplit  pas  ses  obligations  ,.  17' >  >  ?  \ 

ne  garnit  pas  la  ferme  des  bestiaux  et  ust(  nsi  es 
toires  nécessaires  à  l’exploitation  ,  lorsqu  ncb 

Résolution  du  contrat  de  louage,  a  licu  par  ia  p  r  “ 
la  chose  louée,  et  par  défaut  respectif  des  pai  es 
remplir  leurs  engagements  T  '74*'  —  Reso,u. 
vente  ,  i655.  Ployez  Rescision.  , 

R-svons  viîilitÉ.  lies  dépositaires  des  registres  de 
cTvü  son  responsables  des  altérations  qui  y 
""  Si  -Les  conservateurs  des  hypotheques  son? 
responsables  des  omissions  qu  ils  font ,  tant  sur  leur. 
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registre»,  que  sur  les  cer  tificats  qu’ils  délivrent ,  2197. 
—  Le  tuteur  et  le  pro-tuteur  11e  sont  point  responsa¬ 
bles  Pun  envers  l’autre  pour  leur  gestion  respective, 
4^7*  —  Les  héritiers  du  tuteur  ne  sont  responsables 
que  de  sa  gestion  ,419.  —  Le  nouveau  mari  de  la  mere 
tutrice  est  solidairement ,  avec  elle  ,  responsable  de  sa 
gestion  ,  3y5  et  396. 

Restitution.  Les  pore  et  mere  peuvent  donner  à  leurs 
enfants,  avec  charge  de  restitution  au  profit  des  enfants 
desdits  donataires,  1048.  —  La  même  disposition  est 
permise  entre  freres  et  sœurs  ,  1049  ;  mais  dans  tous 
les  cas  ,  ces  dispositions  ne  sont  valables  qu’autant  que 
la  charge  de  restitution  est  au  profit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé  ,  io5o.  —  Ces  dispositions  doi¬ 
vent  être  rendues  publiques  ,  par  la  transcription  ou 
l’inscription  au  bureau  des  hypotheques,  10 69.  — 
Après  le  décès  du  donateur,  le  grevé  fait  faire  inven¬ 
taire  ,  1059  ;  et  fait  vendre  les  meubles  aux  enchères, 
7062.  —  Les  meubles  meublants  ne  sont  pas  vendus; 
ils  sont  rendus  en  nature  ,  io63.  —  Les  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à  la  culture  des  terres  sont  estimés, 
et  le  grevé  ne  doit  rendre  que  le  prix  de  l’estimation, 
1064.  —  La  dette  pour  cause  de  restitution  11’est  pas 
sujette  a  la  compensation  ,  1293. 

Restitution  de  la  dot ,  peut  être  exigée  du  mari  à  la 
dissolution  de  la  communauté  ,  sans  délai  ,  si  la  dot 
consiste  en  immeubles  ou  en  meubles  non  estimés  par 
le  contrat  de  mariage,  1 564-  —  Elle  ne  peut  l’être 
qu’un  an  après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  si  la 
dot  consiste  en  une  somme  d’argent  ou  en  meubles 
estimés,  i565.  —  La  femme  n’a  pas  de  privilège  pour 
la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs 
à  elle  en  hypotheque  ,  1672. 

Restitution  du  dépôt  ,  doit  être  faite  identiquement  de 
la  chose  déposée,  ou  dans  les  mêmes  especes,  si  le 
dépôt  est  une  somme  d’argent ,  1932. 

Restitution  du  gage  ,  ne  peut  être  exigée  qu’après 
l’entier  acquittement  du  débiteur  envers  le  créancier 
nanti,  2082. 

Restitution  du  prêt  ,  doit  être  faite  de  la  somme  énon¬ 
cée  au  contrat ,  soit  que  les  especes  aient  augmenté, 
soit  qu’elles  aient  diminué,  i8y5.  —  Elle  ne  peut  tire 
exigée  avant  le  terme  convenu,  1899. 
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Retour,  L’inégalité  des  lois  en  nature  se  compense  par 
un  retour  ,  833. —  Le  donateur  petit  stipuler  le  droit 
de  retour  à  son  profit  seulement  des  biens  donnés  en 
cas  de  prédécès  du  donataire, 

ÏÎEVEifDTnATiüTf,  L’aclion  en  revendication  ou  réduc¬ 
tion  des  donations  excessives  peut  être  exercée  pal-  les 
héritiers  ,  g3o. 

Revenus.  Ceux  de  l’interdît  doivent  être  employés  à 
adoucir  son  sort,  5io.  —  L’emploi  des  revenus  d’un 
mineur  est  réglé  d’avance  par  le  conseil  de  famille  qui 
nomme  le  tuteur,  —  Le  mineur  émancipé  reçoit 
ses  revenus  ,  481.  — Les  revenus  d’un  absent  ne  lui 
sont  rendus  que  s’il  reparaît  avant  trente  ans  d’ab¬ 
sence  ,  127.  —  Tous  les  revenus  échus  pendant  le 
msiiage  entrent  en  communauté  ,  ï/[ot*  —  Les  époux 
ayant  des  enfants  de  précédents  mariages  ,  peuvent 
néanmoins  se  donner  les  bénéfices  provenant  de  leurs 
travaux  communs  ,  et  de  V économie  sur  leurs  revenus 
respectifs,  1527,  —  Sous  le  régime  dotal,  la  femme 
peut  toucher  une  partie  de  ses  revenus ,  lorsqu’on  en 
est  convenu  dans  le  contrat  de  mariage,  1 54y -  —  Elle 
reçoit  tous  ceux  de  ses  biens  paraphernaux  ,  iSyfi. 
Elle  a  la  jouissance  de  tous  ses  revenus ,  lorsqu’il  y  a 
séparation  de  biens  ,  v536.  —  Dans  ce  cas  ,  elle  con¬ 
tribue  aux  charges  du  mariage  jusqu’à  concurrence  dit 
tiers  de  ses  revenus ,  1 537,  —  Il  en  est  de  même  lorsque 
tons  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernanx  ,  1^7 5  ■ 

Révocation  La  donation  entre- vifs  ne  peut,  être  révo¬ 
quée  que  pour  cause  d’inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  faite  ,  pour  cause  d’ingratitude  , 
et  pour  cause  de  survenance  d’enfants,  ;p3,  ~~La 
révocation  pour  cause  d’ingratilnde  ne  peut  être 
demandée  que  dans  }  année  du  délit ,  et  contre  le  dona¬ 
taire  en  personne,  9^7,  —  révocation  pour  cause 
d’ingratitude  n’a  pas  lieu  à  l’égard  des  donations  en 
faveur  de  mariage  ,  9 5 9.  — "La  révocation  poui  siim*. 
nanfç  d’enfants  a  lieu  de  plein  droit ,  qfio.  - 
ta  ment  s  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  testa¬ 
ment  postérieur  ,  ou  par  un  acte  authentique  portant 
chasement  de  volonté  ,  io35.  -  La  révocation  laite 

par  testament  postérieur  a  tout  son  effet  ,  quand  même 

ce  second  acte  resterait  sans  exécution,  tvây. 

Ü1VIKRE.  Lorsqu’une  rivière  ou  un  Louve  se  forme  un 
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nouveau  cours  ,  son  ancien  lit  appartient  3 uj  P ropTti 
taires  des  fonds  nouvellement  occupes ,  ao  ■  :'e’ 

rivières  navigables  font  partie  du  domaine  public, 
538.  —  Les  petites  rivières  et  les  ruisseaux  peuvent 
Être  interrompus  dans  leur  cours  par  le  propriétaire 
dont  ils  traversent  le  fonds  ,  à  la  charge  par  lut  de  tes 
rendre ,  à  la  sortie  de  sa  terre  ,  à  leur  cours  ordinaire, 

Ruches  cTabeiltes*  sont  immeubles  quand  elles  ont  elé 
placées  par  le  propriétaire  du  fonds  ,  5*4- 

S. 

S  vges-femmes  ,  font  tes  déclara  dons  de  naissance,  56. 

Saisine.  Le  testateur  peut  donner  à  ses  exécuteurs  tesra- 
ment  aires  la  saisine  de  la  totalité  ou  d’une  Partie  de 
5on  mobilier  pendant  un  an  après  son  décès,  ioa6. -- 
L’héritier  peut  faire  cesser  la  saisine  en  nllraoi  uns 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs,  I027' 

Sceli.es.  La  femme  peut,  sur  la  demande  en  divorce , 
requérir  l'apposition  des  scellés  mr  les  effets  de  la  com¬ 
munauté  ,  270.  —  Le  conjoint  survivant ,  et  Fadmmj^ 
t  rat  ion  des  domaines  doivent  faire  apposer  les  scelles 
sur  les  meubles  de  la  succession  à  laquelle  ils  préten¬ 
dent  ,  769.  —  Les  créanciers  peuvent  requérir  l’appo- 
çjtîon  des  scellés,  8^0.  —  L’apposition  des  scellés  n  esî 
pas  nécessaire  quand  tous  les  héritiers  sont  présents  <t 
majeurs  ;  dans  le  cas  contraire  ,  elle  doit  être  faite  (kn* 
fe  plus  bref  délai ,  Bi  p.  —  Le  tuteur  doit  requérir  la 
levée  des  scellés  dans  les  dix  jours  qui  suivent  sa  nonie 
nation ,  4^1* 

Second  mariage  ,  ne  peut  être  contracté  par  la  femmr 
qu’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  eu 
mariage  précédent ,  238,  — ■  Dans  le  cas  de  divorce 
par  consentement  mutuel ,  aucun  des  deux  époux 
ne  pourra  se  remarier  que  trois  ans  après  îa  |>r°p 
noncialion  du  divorce  ,  397,  —  Celui  qui  contracte 
un  second  mariage  ,  ayant  des  enfants  d’un  premier 
lit,  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu’une  part 
d'enfant  légitime,  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  excé¬ 
der  lé  quart  des  biens  ,*1098*  —  Les  simples  bénétiecs 
provenant  des  travaux  communs  et  des  économe 
faites  sur  les  revenus  ,  ne  sont  pas  regardés  connue 
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avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit  , 

t  5^7. 

Secours,  sont  dus  réciproquement  entre  époux,  ai  a. 

- —  Il  faut  avoir  donné  des  secours  et  des  soins  non 
interrompus,  pendant  an  moins  six  ans,  à  l’individu 
qu’on  vent  adopter,  345* 

S  ESTES  ces  données  par  le  propriétaire  du  fonds  ,  sont 
immeubles  ,  5^4- 

Séparation*  Les  époux  peuvent  stipuler  qu’ils  seront 
séparés  do  biens  ,  i536;  ou  qu’ils  payeront  séparément 
leurs  dettes  personnelles,  i5io,  —  An  premier  cas  In 
femme  a  la  jouissance  de  ses  biens  ,  et  contribue  liux 
cliîfrges  du  mariage  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus ,  s’il  n’existe  pas  d’autres  conventions ,  1 S  jd 
et  1037.  —  Mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  de  son  mari  ,  ou  l’autorisation  de  la 
justice,  i538,  —  La  clause  de  séparation  de  dettes 
rend  chaque  époux  redevable  du  ne  indemnité  envers 
la  communauté,  lorsqu’il  y  a  été  pris  des  fonds  pour 
l'acquittement  de  ses  dettes,  i5i3. 

Séparation  de  biens,  ne  peut  être  poursuivie  qncT* 
justice  parla  femme  dont  îa  dot  est  mise  en  péril ,  ï  4-'i  *- 
—  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent 
demander  la  séparation  de  biens  sans  son  çonscint- 
ment  ,  i445»  —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  séparation  préjudiciable  à  b  ms 
droits,  1447*  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  biens,  supporte  entièrement  les  frais  du  ménage  (  t 
de  l’éducation  des  enfants,  s’il  ne  reste  lien  au  mmi  y 
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Sépakattos  de  corps ,  peut  être  demandée  par  tes  époux 
qui  ont  droit  de  demander  le  divorce  pour  caUM- 
dé  terminée  ,  3of>.  -  Lorsque  la  séparation  de  corps 
prononcée  pour  toute  autre  cause  que  Udu!  ete  e 
la  femme  aura  duré  trois  ans  ,  l'epoux  ,  q»<  on»* 

11  aire  ment  défendeur,  pourra  demander  je  divorce* 
■lTO  —  La  séparation  de  corps  emporte  toujours 
celle  de  Liens,  3n.  —  La  femme  séparée  de  corps i  et 
,!<■  biens  ,  ou  de  biens  seulement ,  en  reprend  *’  J 
hstraiio" 

èoute  parla  séparation  de  corps,  ou  de  biens,  peut 
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élre  rétablie  du  consentement  des  époux,  mais  sans 
aucun  changement,  i45t ♦ 

Séquestre,  est  conventionnel  ou  judiciaire ,  lÿS^- 

S kq  u  est a  h  eo n  v  e  n  i  j  o n  n  e  1  ,  es t  le  dépôt  v o io nt a i r e  cl  u ne 
chose  contentieuse,  iy5fi.  —  Il  peut  n’êtrepas  gratuit, 
1957,  —  il  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles  ,  19S9, 

Séquestre  judiciaire,  est  celui  ordonné  par  justice, 
igfit.  —  il  est  fait  entre  les  mains  d’nn  tiers  convenu 
entre  les  parties  ou  nommé  d’office  ,  1903.  V oyez 
Depot. 

Skuiiert  ,  est  décisoire,  lorsqu’il  est  déféré  par  une 
partie  à  Fautre,  ou  judiciaire  ,  lorsqu’il  est  deieré  par 
le  juge,  1 357.  —  Il  peut  être  déféré  à  ceux  qui  oppo- 
sent  la  prescription  par  cinq  ans,  ou  une  moins  longue, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée ,  2  a  70. 

S  kh  M  f  2v  t  décisoire,  peut  être  déféré  sur  toute  espece  de 
contestations,  i358;  pourvu  que  ce  soit  sur  un  fut. 
personnel  h  celui  à  qui  on  le  déféré,  e35c);  celui-ci 
peut  le  référer  à  Fnuire,  lorsque  le  fait  est  personnel 
aux  deux  parties  ,  i3fia. 

Sehmext  judiciaire ,  no  peut  être  référé  ,  i36S. 

Servitudes  ,  ou  services  fonciers  ,  sont  immeubles, 

—  Elles  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  de  la  loi, 
on  des  conventions  entre  les  propriétaires  ,  fi3y. 
Parmi  les  premières  sont ,  Fassujétîssèmeut  du  fonds 
inférieur  de  recevoir  ies  eaux  qui  coulent  naturelle¬ 
ment  des  fonds  supérieurs,  fi  \o  ;  l’obligation  du  pro¬ 
priétaire  ,  dont  le  fonds  est  traversé  par  une  eau  cou¬ 
rante  ,  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire  au  sortir 
de  sa  propriété  ,  6  J3.  —  Los  secondes  ont  pour  objet 
Futilité  publique  ,049*  —  Elles  ont  pour  objet  le  mar¬ 
di  e-pied  ,  le  long  des  rivières,  les  réparations  et  cons¬ 
tructions  des  chemins,  65o.  —  Elles  ont  pour  objet 
encore  les  mur  et  fossé  mitoyens,  654  $  les  distances 
requises  pour  certaines  constructions,  (174  ;  les  vues 
sur  la  propriété  du  voisin  „  f>7j  j  F  égout  des  toits, 
fiSi  ;  le  droit  de  passage,  68a.  —  Les  propriétaires 
peuvent  en  outre  établir  sur  leurs  fonds ,  telles  servi¬ 
tudes  que  bon  leur  semble,  fi8fi.  —  Les  servitudes  sont 
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continues  ou  discontinues ,  688;  apparentes  on  non  ap¬ 
parentes,  68g.— Les  fier  vit  udes  continues  et  apparentes  ^ 

s’acquierent  par  titres  et  par  possession  de  trente  ans  , 
6tjo;  celles  non  apparent  es,  ne  s’établissent  que  par  i  itre, 
69t.  —  Celui  auquel  est  due  une  servitude  ,  doit  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  con¬ 
server  ,  697;  et  il  ne  peut  rien  faire  qui  F  aggrave,  702, 
—  Celui  qui  la  doit ,  ne  peut,  de  son  côte,  rien  fane 
qui  tende  A  la  diminuer ,  701.  - —  Les  servitudes  s  én  li¬ 
gnent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu  on 
ne  peut  pins  en  user  ,  708  ;  et  par  Le  non  usage  pendant 
trente  ans  ,  706,  —  Dans  le  premier  cas  ,  elles  revivent 
si  les  choses  sont  rétablies  de  maniéré  qu  on  puisse 
user  des  servitudes,  70L 

Sévices,  ou  injures  graves,  donnent  lieu  au  divorce , 
a3r  ;  —  et  à  la  révocation  des  donations  ,  qSS, 

Sexe  ,  doit  être  énoncé  dans  l’acte  de  naissance  d  un 
infant ,  $7,  —  O11  ne  fait ,  entre  cq-hériliers  ,  aucune 
distinction  de  sexe  ni  de  primog endure ,  745. 
Significations,  peuvent  être  faites  au  domicile  élu,  1  n. 
Siiækce  de  la  loi ,  ne  peut  être  prétexté  par  le  juge  pour 
refuser  déjuger,  4*  t  „v 

Société,  doit  avoir  un  objet  licite,  1 83  3.  — '  l°ure 
société  doit  être  rédigée  par  écrit,  itfM  “  Lue  com¬ 
mence  à  rinstanl  même  du  contrat ,  i&4jL  La  con¬ 
vention  qui  donnerait  à  l’un  des  associes  ta  tota  1  e  <.  es 
bénéfices,  est  nulle,  i855.  -  Chaque  associe  peut, 
sans  le  consentement  des  autres  ,  s’associer  un  11 

relativement  à  sa  part  dans  la  société,  1001* 
les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce  ,  ^ 
ciés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  socu  ? 
186,.  -  La  société  finir  de  différentes  maniérés  ,1 
—  Celle  dont  la  durée  est  illimitée  ,  peut  être  dissu  i 
par  la  volonté  d’un  des  associés  ,  pont  vu  qu  *  *  , 

bonne  foi ,  ,86d;  -  L»  ««*£•  f?  “SéT  -  «S 
réglements  particuliers  ,  ^ 

universelles  cm  particulières,  i8>5. 

Société  particulière  ,  ne  s’applique  qu  *  un  objet  cl 

miné,  1 S41  ■  .  **_-,*-  onde 

Société  universelle,  est  de  tous  biens  ^société 

tous  eaius  i83fi.  —  La  simple  convention  de  société 
ions  gains,  r  ,  tous  gains,  iSjq. 

universelle,  n’emporte  que  socic  p  miVnire 

~  Nulle  société  universelle  ne  peut  avo,r  heu  qn  entre 
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personnes  respectivement  capables  de  se  donner  et  de 
recevoir  l’une  de  l’autre  ,  1840.  V oyez  Associes. 

Sol.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous ,  55a. 

Solidarité  ,  a  lieu  entre  les  créanciers  ,  lorsque  le  paie¬ 
ment  fait  à  l’un  d’eux  libéré  le  débiteur,  1197.  —  Les 
débiteurs  sont  solidaires  lorsqu’un  seul  d’entre  eux  peut 
être  contraint  au  paiement  total ,  1200.  —  La  solidarité 
ne  se  présume  pas,  1202.  —  Les  poursuites  faites 
contre  l’un  des  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l’égard  de  tous,  1206.—  Si  quelques-uns  aes debiteurs 
solidaires  deviennent  insolvables,  les  autres  paient 
pour  eux  ,  I2i5.  —  La  solidarité  ne  rend  pas  l’obliga¬ 
tion  indivisible,  1219.  —  Les  associés  ne  sont  soli¬ 
daires  que  dans  les  sociétés  de  commerce,  1862. 

Le  second  mari  d’une  femme  tutrice  de  ses  enfants 
du  premier  lit ,  est  responsable  de  la  tutele ,  soli¬ 
dairement  avec  sa  femme  ,  396.  —  Les  co-héntiers 
sont  solidairement  responsables  des  troubles  que  l’un 
d’eux  peut  éprouver  pour  cause  antérieure  au  par¬ 
tage,  884.  . 

Souche.  Dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s’opère  par  souche  ,  743. 

Soulte,  compense  l’inégalité  des  lots  ,  833.  V oyez  Re¬ 
tour. 

Source.  Le  propriétaire  d’une  source  peut  en  user  à  sa 
volonté,  641  ;  mais  il  11e  peut  en  changer  le  coins 
lorsqu’il  fournit  aux  habitants  de  quelque  lieu  ,  1  eau 
qui  leur  est  nécessaire,  643. 

Sourd -muf.t,  peut  accepter  lui -meme  lorsqu’il  sait 
écrire ,  936. 

Statues  ,  sont  immeubles  quand  elles  sont  dans  une 
niche,  525. 

Stellionat,  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  ,  2069; 
meme  contre  les  septuagénaires  ,  les  femmes  et  les 
filles,  2066. 

Subrogation,  est  conventionnelle,  ia5o;  ou  légale, 
ia5i.  —  Elle  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre 
les  débiteurs,  1252.  Voyez  Paiement. 

Subrogé  tuteur,  est  nommé  par  un  conseil  de  famille, 
421  ;  immédiatement  après  le  tuteur  ,  dans  les 
tuteles  autres  que  celle  des  pere  et  mere  ,  celle  dé¬ 
férée  par  eux,  et  celle  des  ascendants  ,  423*  —  Le 
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subrogé  tuteur  agit  pour  les  intérêts  du  mineur ,  lors¬ 
qu’ils  sont  opposés  à  ceux  du  tuteur  ,  42°*  P1*? 

voque  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur,  oisque  a 
tutele  devient  vacante,  4*4-  —  Ses  fonctions  cessent 
en  même  temps  que  la  tutele  ,  4'25,  —  Le  curateur  au 
ventre  devient ,  de  plein  droit,  subrogé  tuteur  ,  a  a 
naissance  de  l’enfant ,  3q3. 

Substitutions  ,  sont  prohibées  ;  exceptions,  09  . 

Successions  ,  s’ouvrent  par  la  mort  naturelle  ou  civi  e  , 
718;  au  lieu  déterminé  par  le  domicile,  110.—  a 
succession  d’un  absent  est  ouverte  du  jour  ou  son  c  eces 
est  prouvé,  i3o.  — A  defaut  d’héritiers  légitimés  1  un 
succession  passe  aux  enfants  naturels  ,  ensuite  a  CP 
survivant,  et,  à  son  défaut,  à  1  état  ,72  • 
succéder  ,  il  faut  exister  à  l’instant  de  1  ouverti lu :< 3  cl 
la  succession;  ainsi  ne  peuvent  succéder  en  a  1 
n’est  pas  conçu  ,  et  celui  qui  n’est  pas  ne  viable  ,  7  • 

—  Sont  encore  incapables  de  succéder ,  celui  q 
mort  civilement ,  *5  ;  et  l’absent  dont  1  existence  nest 
pas  prouvée,  ,35.  -  Sont  indignes  de  succéder  celu, 
qui  a  attenté  à  la  vie  du  défunt,  celui  qm  a  porte  con^ 
tre  lui  une  accusation  calomnieuse  ,  l  ben  1  ‘ _  , 

qui, instruit  du  meurtre  du  défunt, ne  1  aPas  .  jes’ 
727.  —  Toute  succession  se  divise  en  deux  parts  g 
l’une  pour  la  ligne  paternelle,  1  autre  P?,11?  * ,  déférées 
ternelle ,  733.  -  Les  successions  sont  d  thoràâde*™ 
aux  enfants  légitimes  du  défunt^  d.cnfaTlts 

égales  portions  et  par  tete,  74^-  ,  la  suc- 

ou  de  descendants  d’eux  qui  les  represer  >  -5^ 

cession  est  déférée  aux  freres  ou  sœurs  c  u ’  les 
-  Si  les  pere  et  mere  du défunt  lui  Accession; 
freres  ou  sœurs  n’ont  que  la  moitié  laissé  que 

ils  en  ont  les  trois  quarts 

son  pere  ou  sa  mere  ,  701*  d’eux  ,  sa 

enfants,  ni  freres  ni  sœurs  ou  tmTdesdeu^ x  lignes, 
succession  est  déférée  a  ses  ascenc  ,  une  ligne, 

„46  _  S’il  n’existe  d’ascendants  que  dans  1  *|,au_ 

la  succession  leur  est  déférée  pour  moiU 

ïr.  m.i.K  «tefe  “ï  “"ïï 

elles  de  l’autre  ligne  ,  753.  —  M*  Pa  .  ne  s>rn 

du  douzième  degre  ne  ®  dans  l’une  des  deux 

SS°r,TcSs  ;:red„etgsrdrSSre  ligne  succèdent  pour 
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K-  tout ,  7^5 .  —  Le  droit  de  reniant  naturel  sur  la 
succession  de  ses  pere  et  mcre ,  est  d’un  tiers  de  ce 
ffn  il  aurait «,  s  U  était  légitime  ,  lorsque  le  défunt 
laisse  des  enfants  légitimes;  de  la  moitié  ,  lorsqu’il 
ne  laisse  que  des  ascendants  ou  des  freres  ou  sœurs; 
des  trois  quarts  ,  lorsqu  13  n’existe  ni  descendants,  ni 
ascendants  ,  ni  frères,  ni  sœurs  du  défunt ,  7^7*  —  Ce 
droit  est  de  la  totalité  des  biens,  s’il  n’existe  pas  de 
parents  au  degré  successible  ,758.  —  Lorsque  le  dé- 
tnnt  ne  laisse  ni  parents  successibles,  ni  enfants  nul  n- 
rt  U  ,  sa^  succession  est  déférée  à  son  époux  non  divorcé 
qui  lui  survît ,  767 î  **  défaut  de  conjoint  sur- 

vivam  ,  la  succession  est  acquise  à  l’état ,  7*18.  —  Une 
succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement 
misons  bénéfice  d’inventaire ,  774.  —  Nul  n'est  terni 
d’accepter  une  succession  qui  lui  est  échue,  775.  - 
Celui  qui  renonce  est  censé  rf avoir  jamais  été  héri- 
tier,  78a*  ^  On  ne  peut  renoncer  à  ïa  succession  d’une 
personne  vivante ,  79  r  ;  ni  vendre  les  droits  qu’on  peut 
y  avoir,  même  de  son  consentement  ,  x6oo.  —  Celui 
qui  vend  une  succession  qui  lui  est  échue  n’est  tenu  de 
garantir  que  sa  qualité  d’héritier,  i%6.  —  Le  tuteur 
ne  peut  accepter'  ni  répudier  une  succession  échue  au 
mineur ,  sans  i  autorisation  d’un  conseil  de  famille, 
4^*7"  succession  est  réputée  vacante  lorsqu'il  ne 
se  présente  pas  d  héritiers  dans  les  trois  mois  et  qua¬ 
rante  jours  qui  suivent  son  ouverture,  8ii.  —  Le  tri¬ 
bunal  de  première  instance  nomme  alors  un  curateur, 
^12.  Tout  héritier  peu  t  exiger  le  partage  de  la  suc¬ 
cession  â  laquelle  il  a  droit ,  8i5,  —  Les  héritiers  lêgU 
limes  sont  saisis  de  plein  droit ,  les  enfants  naturels , 
ft  1  epoux  survivant  doivent  se  faire  envoyer  en  pos¬ 
session  par  justice,  724.  Frayez  Partage,  Repké- 

SEffTATIOJr,  ReWOWCIATIOJT,  ÂGGEPTAXroîî. 

fuKKSoiEHÉ,  Après  îa  vente  d'un  immeuble  grève  d'hy¬ 
potheques  ,  tout  créancier  ayant  hypotheque  sur  ledit 
immeuble ,  peut ,  pendant  les  quarante  jours  qui  s  ni. 
wn*  la  notificanon  qui  n  dù  lui  en  être  faite,  SUren- 
chérir  d  un  dixième ,  aj 85, 

SûnrxÉ.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  français  ,  3. 

rEi  'L,iS  autes  de  ,urveii)ance  et  d’adminis* 
(ration  des  biens  d  une  succession  ,  «'emportent  pas 


n  lî  S  MATIERES.  5„3 

’  ?»  -  l*  surveillance  ,1e,  cnüm, 
iiiieurs  du  peie  qu,  a  disparu  appartient  à  la 

c,Tl"î.  '”r  >«  .Isûi'sdcU,,  ,„™i,  ,4,.'"eE,; 

nar  P  i  èS  1“  cette  »“"eiU*nce  est  déférée 

£  ■  ”sei1  de  famille  aux  ascendants  les  plus  pro- 
clies ,  ou  a  un  tuteur  provisoire ,142.  1  PT° 

SS?  d  r  O  fantSf’s  esf  Un,e  L'ausc  de  révocation  des 
a  lc§ïs,  tp3; —  Celte  révocation  a  lieu  de  plein 

inir  ’oïn  îiT a”Ce  d’Un  fTlf«m  légitime  du  doua- 

,  d  “*»•  —»>  -  <* 
“wr  ™n^,dT'”n-  e,,tre-vir'.  fuîtes  entre  époux, 
Inus  la  eoudî?  D1®naepi.ne  S0I1(  point  censées  faites 
ditinn  nV  t  Z'0”  uC  SU1’Vle  tlu  donataire,  si  celle  cou¬ 
la  survil  feri®Jlem«»  ^iniée,  topa.  -  Lowque 
h  fnrJl  /XUt  étlT  Pr0Tlvéc  *  el!c  est  déterminée  par 
ie  1  .du  sexe  de  ceux  qui  ont  péri  L 

survécu  *  20  A  ejsalité  d  âge ,  le  mâle  e.st  censé  avoir 
âce-  j733’  au 'dessous  de  quinze  ans,  c’est  le  plus 

cVsî  il  '  ,  ÜS  ()e  so,xante  <*  dans  tous  les  autres  lus  , 

C  est  le  plus  jeune 

^Tm/p  pJ>a-Cte  de  suscription  d’un  testament  mys- 
gyft  5  re  Par  notaire  ?  et  signé  par  les  témoins, 


T. 

1  p”  £6*4-6^  aTOCa,s  1>r*‘s  ,cs  l ‘  dm  11a U X  ,  Supplément, 

^ l,I  'LX  ’  s°nl  censés  Immeubles  quand  ils  sont  atta* 
•■p  fltîS  a  j1111  Pf^quet  faisant  corps  avec  la  boiserie,  5a5, 
Vut*™S  IïlUlutes'  Supplément ,  page  ffiy*  Ploy  ez  Mr- 

1  aïiaes,  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  rasage 
de  s  ert  servir ,  1 333  * 
i  avte,  ne  peut  épouser  son  neveu  ,  i63, 

1  E3ïoiïrs  dans  les  actes  civils,  doivent  être  du  sexe  mas- 
calm,  âgés  de  vingt-nn  arts  au  moins,  3j,  —  Il  en 
faut  deux  pour  Pacte  de  naissance,  56-  —  Sept  témoins 
de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  doivent  signer  Pacte  de  no¬ 
toriété  qui  peut  suppléer  à  l’acte  de  naissance,  pour 
le  mariage  ,  71.  —  Le  mariage  est  célébré  en  présence 
de  quatre  témoins  ,  7S,  —  L’aetc  de  décès  est  rédigé 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins ,  les  plus  proches 
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proposes  pour  le  ilivoree  P11  —  Les  psre». 

par 

t pires  et  deux  témoins  ou  un 1  ^  Le  testament 

pour  la  réception  d’un  testament  ,  97  *  ^  dtin5  les 

doit  être  signe  partons  b  «  ’  j  moitié  des 

tW?  ÏÏÏTKi!^.“ 

r.»ieripi;»  sera  «gu*  Par  “  , 

^Vrêerr  »»c,,.i  preuve  par  .-».«» 

«„!s£î»."  'e  ™'„>u  ''Te^rST" 

S'SS='^ 

convenu  ,  à  peine  de  ^T^g^^^ddùoi,  nu 
L’achetcur  doit  payer  le  prix  de  son  aej 

TFMr»’Le”fDndj>’  de  terre,  sont  immeubles  par  leuçp*- 

ÆÆ.- »*P'  "To»tE“ 

»"  le.»—!;  ■  2i'-  !•- 

femm.  mariée  peut  d^spos  p^  ^  pamnn 

iTgeï  seîze°ans  p  J  disposer  par  .?uÿ£« 

■usqJà  concurrence  seulement  de  la  morne  des  g», 
mMl  ijonrroit  donner  s’il  était  majeur  ,  904  ,  mn*ü 
]  L  d:<moser  an  profit  de  son  tuteur  ;  lors  nu  nu 

“■  K, S  majeur ,  . . f~<  W  faire  q«£> 

?  pere.ueul.lu  ernupl.  de  m.e  e,  .u.eep.é eg^lm 
lorsque  son  tuteur  est  un  ascendant ,  907.  -  Le  pi  a; 
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et  lês  médecins  et  pharmaciens  qui  ont  soigné  une  per- 

“  dcr".ic"  ™  Auvent  JS. 

rXJ°-  e?  eXCeP^  quelques  dispositions  rému- 
serviceXX3!  V*”  Partlcuder  ,  en  considération  des 
selles  en  ras*  1  U1  °nt  r,enc^us’  et  ^es  dispositions univer- 
-Tonm  d  Parentejusqu’au  quatrième  degré,  900. 
Toute  déposition  au  profit  d’un  incapable  est  nulle  , 

H  suffit  rl  ttlC  Capable  de  revoir  par  testament, 
06  T  t  C°nÇU1 3lî  !lloment  du  décès  du  testateur 

née avècdi^Jeiise^de^apport^' ni'ïl11— ei^eldi 

Sîîrtd1","*  'lui  «“<£nt  la  quotité  di«pK““ 
donaiiot  t  3U  T”i  b  f,ai,C’  926'  “  lorsque ’les 
ioutes  hXin  re'V  S  aLs°rbent  la  quotité  disponible, 
utes  les  dispositions  testamentaires  sont  caduques, 

acte  7ue  X  nt  î’e  peiU  étre  fait  dans  le  même 

ment  dLranl  UnC  SCUle  P<:rsonne  »  968.  —  Le  testa- 
rera  m  !  .P  j  “?  SC™  po,nt  valable  S’H  n’est  entiè- 
rement  ecm  ,  date  et  signé  de  la  main  du  testateur, 

autre  nm  ite8*amen.t  mystique  peut  être  écrit  par  une 
quneEnnei  maiS  1  dn  î  étre  siSné  Par  le  testateur, 
taire  en  .F,°'Se  clos,et  ,scelle  entre  les  mains  d’un  no- 
par  acte  î  î r"Ce  de  S1X  tém,oins  »  97r>- -  Le  testament 
de  demr  .  -  '  ^  CSt  re<pl  Par  deux  notaires  ,  en  présence 
uuatre  té  elnoins’  ou  Par  un  notaire  en  présence  de 
aux  Trin '.I?1°lnS  ’  9?1',  kes  testaments  des  militaires 
ou  de  1  '',(  S'|l|)eUVent  Ctre  rcÇus  par  un  chef  d’escadron 
mais  ee  V  °n  ’  °U  Par  un  °fhcier  supérieur ,  981  ; 
tourdXi  testaments  sont  nuis  six  mois  après  le  re- 
les  fr  •  CS  a  jC.ur  dans  un  lieu  où  il  pourra  employer 
i  f  'D1  jS  °*  ^lnaires  5  9^4*  —  Les  testaments  en  pays 
itecies  de  la  peste  peuvent  être  reçus  par  un  juge 

m  J [  .  ?  »  y85  :  lls  sont  nuis  six  mois  après  le  rétablisse¬ 
ment  des  communications,  987.  _  Les  testaments  faits 
sur  mer  peuvent  etre  reçus  par  les  commandants  ou 
capitaines  des  vaisseaux  ,  988  :  ils  ne  peuvent  con¬ 
tenir  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vais- 
seau  ,  a  moins  qu  ils  ne  soient  parents  du  testateur, 
99/ »  1  es  toujouis  fait  un  double  original  de  ces 
testaments  ,  990.  —  Si  le  vaisseau  aborde  dans  un 
port  etranger  ou  il  se  trouve  un  consul  de  France, 
i  un  de  ces  originaux  est  déposé ,  entre  ses  mains  , 
clos  et  cacheté,  991;  l’autre  original,  ou  les  deux 
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ci»  «  «»»  -™,“  ”ub"'„“  i  é- 

V«*  *•  --C  ”  «in..  «.  ■»»> 

ment  en  France ,  99*  -  meurt  sur  mer,  ou 

labiés  quautant  que  le  «s^e«r  ’ 1  Jp  996.  -En 

dans  trois  mois  qui  sm’'.p’  .  faire  son  testament 

pays  étranger ,  un  V  rançais  p '  _  authentique  dans 
pnr  acte  sousseing-pnvé  ,  ou  p<  est  passé, 

Us  formes  usitées  dans  le  heu  ou  Jrt  ^  Ln. 

qqq.  —  Ce  testament  sera  enreg  -  dernier  domi- 

lier,  1 003.  -  Le  testament  olog  api  e  et ■.*  ln, 

mystique  sont  présentes  an  tr.bana de ^  ^  ^ 

lance  du  lieu  où  ‘^^^Xltre “es  mains  d’un  no- 
aident  en  ordonne  le  depot  enl 1  „  q  „’eiisie 

taire,  roo7  —  Lorsqu  a»  du  testeur  ^  ^ 

pas  d’héritiers  an*<l»*ls  f  universel  sera  sais' 
réservée  par  la  lot,  lc_lega_  danl  ,e  testament 

de  plein  droit ,  U)°^  h^  p  doit  se  faire  envoyer 
est  mystique  ou  olographe .  j,  ésidwlt,  roué 
en  possession  par  une  ordo  ^«jnés  que  par 

-  Les  testaments  ne  peuv.  nl  Ui«  ^  , 

un  testament  postérieur,  ou  ptr 

io3S-  -  La  révocation  par  *nn  ^starn^ ‘lestainent 
a  tout  son  pf^b  ^ia"d  3^ê_  Tonte  disposition  tes- 

ne  serait  pas  exécuté,  IOjy  ltaire  ne  survit  pas 

lame n taire  sera  cadiique,  ;  avant  racComp lis¬ 

ait  testateur,  lojg.i.  s  lamelle  elle  a  été  faite, 
seme.H  de  la  condition  sous  le  (1écès  dn 

SBSiVipr  X 

*££- .  r«  ■'  Zl  tÆTSi 
s^süssvsS;^.  * 

caire&  ,  i  ;  J jj  peut,  au  lieu  de  payer  la  dette, 

asfiS’JflCsâ;.  Ste’-»*.  Ah—*- 


*B8  HAIUitlJ. 

°“rs  cn  «®ranli*  contre 

d’ime  donation  t  *1  1  cas  rt;Vôt‘a^oîi 

tears  rlpT^l  ’  donateur a ,  contre  les  tiers  déten- 

qu"u  f  "“i  «TO™ ,  tous  les  droi« 

Tt ir  aur  ,  COIÏtre  *e  donataire  im-méme 

SS™1  °U  D,iléreUX-  0)1  ™  P-t  dlVS'r  à  titre 

9"-îr^rU011  emre-Tifsou  testament, 
^éreux  xo'l  c.J^r  P™1  étre  située  à  ti,™ 
vifs  ou  par  testament  V*  -s8^'1  du,,nUon  entre- 
rée  de  Le  ns  ne  np,  t’  r®"2'  l'mmc  » méme  sépa- 

ou  onéreux  \anî  I  3  leilcr  ns  acquérir  à  titre  gratuit 
ûuson  rr  ’  concours  de  son  mari  dans  Pacte 

son  consentement  par  écrit,  ai 7 

^rE  nouvcl  pem  être  exigé  du  débiteur  d’une  rente 
Titres  An£  ,mU  3118  (U  h  date  du  derai«’  litre,  a ,63. 
Partageanîdi  tif  êC,-re?ISe  faite  à  chaque  eo- 
?chüsê  Us  ür  e?  fmCUljfrS  dfiS  °Wc  ts  qui  lui  sont 
celui’ qui  a k  ’  1 L  !""?  d  “I  Propriété ,  restent  à 
omniv  P  grande  part ,  84^.  - —  Les  titres 

877  ^Le°Utre  aUI\défl)m  »  sont  contre  son  héritier, 

t ion"  q  Jï\  contient  1 3  q"e  ^]eine  foi  de  h ««yen- 
font  foi  rtn’i  1  ,fent>  l3^9-  — .Les  copies  de  titres  n* 

.Un.  d*  E V “ï™"”'  P"  'lire  «  p„  posses- 
rentes  „P  1  î  ’  d®°'  —  Les  servitudes  non  appa- 
t ra î n CIluer<=r’f  T,e  Par  titres,  691.  _  La  con- 
hnissierpar  C°r?S  3  5l®U  c.ontre  les  notaires,  avoués'ct 
, S  !’°“r  U  ««“«ion  it.  titres  a  eu’*  eo»“is  ' 

lequcNp\erte’  Le.]el’s  ;l  ,ltr<?  universel  est  celui  . r- 
lab;  •  •  testateur  I,  S,1U  une  quote-part  des  Irieus  dont 

rotes ,  doivent  dire  construits  de  maniéré  -met, 

T’zz  ,ci"-r  “?  (Si.1  eure*out 

par  le  seul  eonsentenrent  des  parties-  il  h  parfinte 

.Æ;ir9hiv7d^0fc^™-“-  vendu, 
clets  du  bâtiment  qui  les  contient  Lo6.'— "TL6  dVs 
lion  des  droits  incorporels  se  fait  mr  U  *  rafw 
turcs,  1607.  jKjex  DÉr-rvBiKCE.  1  remise  des 

■**  Cj  r/ e  2V7 £/ o  n . 
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Th  ait*™  ,  ont  six  mois  pour  réclamer  leur  paiemen  , 

Tu  os  étions,  doivent  être  rédigées  par  éeril, 

LjT transaction  nYmpêche  pas  la  poursuite  du twu*** 

_  la  transaction  faite  pai  i  un  u 

public,  204  .  leg  autres  intéressés  ,  ao5i. 

intéresses,  ne  lie  p(  1  leur  ob- 

L  Les  transactions  se  renferment  da ns 

violence  ,  20 j3.  „  sur  un  proCès  ter- 

sur  (les  pièces  fausse.  ,  1  ’  i  narties  n’avaient 

miné  par  un  r “Icalcul  clans  une 

pas  connaissance,  20  j  .  „„r.o  _ Le  tuteur  ne 

transaction  doit  être  réparée  ,  ^8.  - 

peut  iransiger  pmn  son  nnn^  ^  qui  «aient 

divorceTpar^oœentemeiit  mutuel ,  peuvent  transiger 

sur  leurs  droits  respectifs,  279.  g 

Transmission  des  minutes,  impp-,  ll8  7 

’ssSEesgg 

tïtSS.S^S.Sis^-K 

^x&gêtsskxs. 

vendues  publiques  p  opposé  par  les  créan- 

défaut  de  '^XZrïojT-V*  transcription  ne 
viers  et  tie>s  acq  ^  ^  VranScrtption  des  actes 

Im'pcut6 servn  que  de  commencement  de  preuve, 

Transport  de  créances.  Dans  un  transport  de  créance 
i  jTr  c’onere  par  la  remise  du  titre,  1669. 

LÆSnS Sw  par  i.aj-ato-iy  t 

transport  faire»  .69»-  -  Ça  cess.on  <1  »« 

créance  comprend  les  accessoires  de  la  creance, 

/ 
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que  caution  ,  privilège  et  hypotheque,  1692.  —  Le  cé¬ 
dant  doit  garantir  l’existence  de  la  créance  au  moment 
du  transport,  i6g3.  —  Celui  qui  vend  une  hérédité 
n’est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d’héritier  ,  1696. 
* —  Le  transport  quèun  héritier  fait  de  ses  droits  suc¬ 
cessifs,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succès- 
sion,  780.  Voyez  Cession. 

-tREsoii  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l’a  trouvé,  ét 
pour  l’autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds  dans  le- 
quel  il  a  été  trouvé  ,716. 

1roupea.u.  Si  le  troupeau  sur  lequel  est  établi  un  usu- 
fr uit périt  en  partie,  l’usufruitier  doit  remplacer  les 
animaux  qui  ont  péri ,  jusqu’à,  concurrence  du  croît. 
Si  le  troupeau  périt  entièrement  sans  la  faute  de  l’usiX- 
fnûtier,  il  n’est  tenu  que  de  rendre  compte  des  peaux 
des  bétes,  616.  Voyez  Cheptel. 

Iutele.  Elle  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des 
pere  et  mere  ,  3go.  —  Le  dernier  mourant  des  pere  et 
mere  peut  désigner  un  tuteur,  397;  à  défaut  de  pere 
et  de  mere ,  et  de  tuteur  nommé  par  eux  ,  la  tutele 
est  déférée  aux  ascendants  les  plus  proches  ,  l’ascen¬ 
dant  paternel  étant  toujours  préféré  à  l’ascendant  ma¬ 
ternel  au  même  degré,  402  ;  à  défaut  de  pere  et  de  mere, 
de  tuteur  élu  par  eux  ,  et  d’ascendants  mâles  ,  le  tu¬ 
teur  sera  nommé  par  un  conseil  de  famille,  4o5.  —  Le 
pere  peut  nommer  un  conseil  cà  la  mere  survivante  et 
tutrice  ,091.  —  La  mere  11’est  pas  tenue  d’accepter  la 
tutele  ,  394.  —  La  mere  tutrice  qui  se  remarie,  a  sou 
second  mari  pour  co-tuteur ,  si  la  tutele  lui  a  été  con¬ 
servée  par  le  conseil  de  famille  ,  qu’elle  doit  convoquer 
à  cet  effet ,  3g5  et  396.  —  Le  tuteur  élu  par  le  pere  ou 
la  mere  n’est  pas  tenu  d’accepter  la  tutele  ,  4oï*  —  Le 
conseil  de  famille  pour  la  nomination  du  tuteur,  sera 
composé  de  six  parents ,  et  présidé  par  le  juge-de- 
paix  ;  pour  tuteur,  le  parent  sera  préféré  à  l’allié 
au  même  degré;  le  parent  le  plus  proche  sera  préféré 
aux  autres  parents  ;  et  au  même  degré  de  parenté,  le 
plus  âgé  aura  la  préférence,  4°7*  —  Tout  parent  ou 
allié  convoqué  à  1’assemhlce  de  famille  ,  et  qui  n’y 
comparaîtra  par,  encourra  une  amende,  4I3- —  Dans 
toute  tutele,  ii  y  aura  un  subrogé  tuteur  nommé  par  le 
conseil  de  famille,  42°*  —  Sont  dispensés  de  la  tutele  les 
juges ,  procureur- général  impérial  et  ses  substituts  à  i& 
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cour  de  cassation,  1  es  préfets ,  les  fonctionnaires  publics 
dans  un  autre  département  que  celui  où  la  tutele  s  éta¬ 
blit ,  ;  les  militaires,  les  agents  du  gouverne¬ 

ment  en  pays  étranger,  4*8;  les  personnes  âgees  tic 
soixante-cinq  ans  ,  433;  les  infirmes,  434;  ce.UI  ‘I11 
ont  déjà  deux  tutoies  ,  435  ;  et  ceux  qui  ont  cinq  en¬ 
fants  légitimes,  436.-  Eu  sont  incapables  les  mineurs, 
les  interdûs,  les  femmes,  autres  que  la  mere  et  les  as¬ 
cendantes  ,  ceux  qui  ont  un  procès  important  avec  le 
mineur,  44*-  —  Sont  exclus  de  la  tutele  les -  gens 
d'une  inconduite  notoire,  ceux  dont  la  gestion  atteste¬ 
rait  l’in  rapacité  ou  l'infidélité,  444-  tuteur  doit 

administrer  en  bon  pere  de  famille,  —  Il  doit, 
dans  les  dix  jours  de  sa  nomination,  faire  lever 
scellés  s’il  y  en  a  eu  d’appoBés,  45 1  ■  —  U  doit  empl byer 
IVxeédcnt’des  revenus  du  mineur,  4t>5.- —  Il  rte  Peu  i 
sans  l’autorisation  d’un  conseil  de  famille,  aliéuenu 
emprunter  pour  le  mineur,  4$7  î  accepter  ni  répu¬ 
dier  une  succession  échue  au  mineur,  46i;  ni  tran¬ 
siger  pour  le  mineur, '2045  et  467.  —  Tout  tuteur  do. t 
couip'e  de  sa  gestion  lorsqu’elle  finit,  469.  —  U  11 
peut  faire  aucun  traité  valable  avec  son  mineur,  ayant 
l’apurement  du  compte  de  tutele  ,  47a.  Le  tuteui 
ne  peut  rien  recevoir  de  son  mineur,  même  par  tes  a* 
mem  ,  007.  -  Il  est  nommé  un  tuteur  pour  l'exécution 
d’une  donation  à  charge  de  restitution  ,  iodj  et  ioâo. 
Voyez  Compte  de  tutele,  Cowseil  de  famille,  or- 

eiiogé  tuteub.  ,  .  .  ,  , 

Tutele  officieuse  ,  est  permise  a  celui  qui ,  n  avant  p. 
d’enfants,  veut  adopter,  36i.  —  Ldi  époux  ne  peut 
être  tuteur  officieux  sans  le  consentement  de  1  autu 


yiULlV  ^  +  1  1 V  -  - -  * 

conioini  ,  36a.— La  tutele  officieuse  ne  peut  avoir 
lieu  qu’en  vers  un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  , 
die  oblige  à  le  nourrir  ,  élever  et  mettre  en  état  de 
gagner  sa  vie  ,  364-  “  Le  tuteur  officieux  peu!  adapter 
fe  pupille  après  cinq  ans  ,  dans  la  prévoyance  de  son 
décès  366.  —  Autrement  il  ne  le  peut  qu’à  la  majorité 
de  l’enfant,  363.  —  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu 
l’administration  de  quelques  biens  du  pupille,  en  ren¬ 
dra  compte ,  370. 

Tkteue  ad  hoc.  L’enfant  naturel  ne  peut  se  marier  avant 
vingt-un  ans  qu’avec  le  consentement  d’un  tuteur  ad 
hoc,  109. 
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Usage.  Les  droits  d’usage  et  d’habitation  s’établissent  et 
se  perdent  de  la  même  maniéré  que  l 'usufruit ,  6a 5.  — 
Celui  qui  a  l’usage  des  fruits  d’un  fonds  ,  ne  peut  en 
exiger  qu’au  tant  qu’il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  famille  ,  63o.  —  L'usager  ne  peut  louer  ni 
céder  son  droit  à  un  autre,  63i*—  L’usager  contribue, 
aux  frais  de  culture  et  aux  impositions ,  en  proportion 
de  ce  dont  il  jouit ,  635. 

Usines  non  fixées  par  des  piliers,  ef  ne  faisant  point 
partie  du  bâtiment ,  sont  meubles  ,  53 r. 

Usufruit.  C’est  le  droit  rie. jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété  ,  5 78.  —  L’ usufruitier  jouit  de  tous 
les  fruits  ,  58  a.  —  L’usufruit  peut  être  établi  sur  toute 
espece  de  biens  meubles  eu  immeubles,  5Si.  —  Les 
fruits  pendant  aux  branches  ou  racines  au  moment 
où  l’ usufruit  est  ouvert,  som  a  1" usufruitier,  585.  — 
L’usn  fruitier  jouit  de  l’augmentation  sur  vernie  par 
alluvion  ,  596.  —  Il  ne  peut ,  à  la  fin  de  l’usufruit  , 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
tpi  il  pourrait  avoir  faites  ,  Sgg. — -  L’usufruitier  prend 
les  choses  dans  Tétât  où  elles  sont  ,  600.  —  Il  doit 
donner  caution  de  jouir  en  bon  pere  de  famille,  6or, 

' —  U  e$t  tenu  des  réparations  d'entretien ,  6o5  ;  et  de 
\ oui cs  les  charges  annuelles  tic  Théritage,  608.  —  II 
est  tenu  des  frais  de  procès  qui  concernent  la  jouis¬ 
sance ,  {>1 3.  — ■  Il  doit  avertir  le  propriétaire  do  toutes 
les  usurpations  qui  attentent  à  ses  droits,  6 1,4.  — 
ï.  usufruit  s’éteint  de  différentes  maniérés,  entre  autres 
par  la  mort  et  par  la  prescription ,  617,  —  Il  peut 
aussi  cesser  par  Tahus  que  Tusn fruitier  fait  de  sa 
jouissance,  618.  ~  L’usufruit  établi  jusqu’à  ce  qu’un 
tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu’à  celte  épo- 
que  ,  encore  que  le  fiers  soit  mort  avant  Tàgc  fixé  , 
fi'AO,  L  usufruit  des  choses  immobilières  4  est  ï  1  il— 
meuble  ,  5 ad.  —  Le  donateur  peut  faire  à  son  profit, 
ou  au  profit  d  un  autre,  la  réserve  de  Tn  su  fruit  des 
biens  dont  il  dispose  ,  9 19  -  —  Le  mari  qui  dispose  des 
meubles  de  la  communauté,  ne  peut  s’en  réserver 
1*  usufruit ,  t 4^^  * 

Utilité  publique.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
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sa  propriété,  si  ce  nVst  pour  cause d'utilité  puolitntr* 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité ,  Ljon 

V. 


Ve^tê,  Ln  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
sous  seing-privé,  1.582.  * — ■  Son  prix  doit  être  déter¬ 
miné  par  lus  parties,  1 5  9  s  -  —  La  promesse  cle  vente 
Tant  vente,  i58q.  —  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l in¬ 
terdit  pas,  peuvent  acheter  ou  venefre,  iSy/j.  — Lh 
tuteurs  et  mandataires,  les  administra  Leurs  et  officiers 
publias  des  biens  nationaux,  ne  peuvent  acheter  Iw 
Liens  dont  ils  ont  l’administration,  i5t)6,  —  Les  juge?, 
huissiers,  avoués,  notaires,  ne  peuvent  être  cession¬ 
naires  des  droits  Litigieux  de  la  compétence  du  tribunal 
clans  le  ressort  duquel  ils  exercent ,  iSpj-  —  Le  tuteur 
ne  peut  acheter  les  biens  d  ■  son  mineur  ,  4^0.  —  L  ae 
peut  les  vendre  sans  l’autorisation  d’un  conseil  df 
famille,  467,  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre 
ses  biens  sans  îJantorisat  1011  d’un  conseil  de  famille , 


484* — Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels  de  sa  femme  sans  son  consentement,  i4^. 

La  femme  ne  peut  vendre  ses  biens  paraphematix  sans 
haui  01  isation  de  son  mari  on  de  la  justice,  3576. — ï  ont 
ce  qui  est  dans  Je  commerce  peut  érre  vendu  par  Tel  m 
qui  en  est  propriétaire,  i5q8- —  Le  vendeur  doil  dé¬ 
livrer  et  garantir  la  chose  vendue,  idoL  —  Les  Ipis 
de  délivrance  sont  à  sa  charge,  1608,  —  garantie  a 
pour  objet  l’éviction  ,  1626  y  et  les  défauts  caches  de  la 
chose,  qu'il  11 5 a  pas  déclarés,  ifuj l*  —  La  principale 
obligation  de  hache  Leur  est  de  payer  son  prix  au  jour 
et  au  lieu  convenus ,  iô5o*  —  l  a  vente  peut  être  res¬ 
cindée  ,  entre  autres  manières  ,  par  l'exercice  de  la  fo¬ 
uille  de  rachat,  1609;  pour  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes  ,  1674.  —  Une  chose  commune  à  plusieurs 
et  qui  ne  peut  être  divisée  commodément ,  se  vend  par 
I  ici  talion,  i68fb —  Dans  la  vente  d’une  créance,  b* 
délivrance  s’opère  par  la  remise  des  titres ,  1 889.  —  La 
vente  que  fait  un  eo- héritier  de  ses  droits  successifs 
p m porte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession,  780.  /  ■ 
Kvicxxon,  G riitAJSLTiüi ,  Lésion,  Licitation,  Ohm- 
taxions  de  i.’ acheteur  et  mi  vendeur  ,  Rescision. 
\.oïe  forcée  ne  peut  être  poursuivie  qti V11  vertu 
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d'un  titre  authentique  ,  2218.  Voyez  Expropriation 
forcée. 

Ventilation  ,  a  lieu  lorsque  l’acquéreur,  qui  a  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente  pour  vices  rédhibi¬ 
toires  ,  préféré  de  garder  la  chose  vendue,  i 644-  — 
Lorsque  l’acquéreur,  évincé  d'une  partie  de  la  chose  , 
conserve  le  reste ,  1687,  —  Elle  a  encore  lieu  lorsqu’une 
seule  chose  a  été  formée  de  matières  appartenant, 
à  différents  propriétaires  ,  5^8.  —  Lorsque  le  titre  du 
nouveau  propriétaire  comprend  différents  biens,  les 
uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  le  prix 
de  chaque  immeuble  doit  être  déclaré  dans  la  notihea* 
tîon  du  nouveau  propriétaire  qui  veut  purger  les  hy- 
p otheques  par  ventilation  du  prix  total ,  2192*  —  Lors* 
que  le  créancier  a  poursuivi  P  expropriation  des  biens 
faisant  partie  d’une  seule  et  même  exploitation ,  mais 
qui  n’étaient  pas  tous  hypothéqués  à  sa  créance  ,  il  se 
fait  ventilation  du  prix  delà  vente  ,san. 

Vices  de  la  chose  vendue.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices 
cachés,  lorsqu’il  ne  les  a  pas  déclarés  dans  le  contrat 
de  vente ,  1641 .  —  Il  n’est  pas  tenu  de  garantir  les  vices 
apparents,  1642.  —  S’il  connaissait  les  vices  cachés 
qu’il  n’a  pas  déclarés  ,  il  doit  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  i645.  —  S'il  les  ignorait ,  Ü  n’est  tenu  que  de  la 
restitution  du  prix  ,  en  cas  de  rescision  de  la  vente, 
1646,  —  Cette  rescision  peut  être  demandée  par  l  ac¬ 
quéreur  ,  s’il  ne  préféré  garder  la  chose  en  faisant  di¬ 
minuer  son  prix,  16 44-  ■  i 

Violence,  Il  n’y  a  point  de  consentement  valable  lors* 
qu’ü  n’a  été  donné  que  par  erreur  ,  ou  s’il  a  été  extor¬ 
qué  par  violence,  1109,  La  violence  est  une  cause 
de  nullité  des  conventions  ,  1 1 1 1 . 

Voituriers.  Iis  sont  garants  des  choses  qui  leur  sont 
confiées  ,  1782,  —  ils  répondent  de  ce quils  ont  reçu 
dans  leurs  voitures ,  et  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port ,  1788,  —  Ils  ne  répondent  pas  des  pertes  arri¬ 
vées  par  cas  fortuit ,  ou  par  force  majeure ,  178  L 
Volonté,  Toute  donation  entre-vifs  dont  f exécution 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  est  nulle,  9 4 4 - 
Vues.  Un  voisin  ne  peut,  sans  le  consentement  de  1  au- 
tre,  pratiquer  aucune  ouverture  dans  le  mur  mitoyen* 

^  5  _  Lr  propriétaire  d’un  mur  de  séparation  ,  non 

mitoyen  ,  peut  y  pratiquer  des  jours  à  fer  maillé,  et 
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verre  dormant,  676. —  Ces  ouvertures  ne  peuvent 
être  pratiquées  qu’à  huit  pieds  au-dessus  du  plancher 
de  la  chambre  qu’on  veut  éclairer  ,  si  c’est  au  rez- 
de-chaussée  ,  et  à  six  pieds  ,  pour  les  étages  supé¬ 
rieurs  ,  677.  —  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  sur 
la  propriété  du  voisin  qu’à  six  pieds  de  distance , 
678.  —  On  ne  peut  en  avoir  d’obliques  qu’à  deux 
pieds  de  distance  ,  679; 
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CONCORDANCE 
DE  L’A  N  N  U  À I R  E  ET  DU  CALENDRIER 
POUR  5o  ANNÉES. 


C  etx e  Concordance ,  que  nous  imprimons  ici  parce 
que  nous  avons  pensé  qu’il  serait  agréable  au  Public 
de  la  trouver  réunie  au  Code  Napoléon,  est  d’un  usage 
extrêmement  facile. 

Plie  est  composée  de  douze  tables  qui  donnent  avec 
exactitude,  pour  les  quatorze  années  de  l’annuaire  ,  la 
concordance  des  jours ,  des  mois  et  des  années  du  style 
républicain,  avec  les  iours,  les  mois  et  les  années  du 
style  grégorien. 

exemple.  On  veut  savoir  à  qvielle  date  du  style  gré¬ 
gorien  répond  le  20  germinal  an  x  ;  la  table  intitulée 
o  gRaiixal  (mois  qui  correspond  à  mars  et  avril),  dans 

1?  co  °nne  où  se  trouve  classé  l’an  x,  fait  voir  sur-le- 
champ 


JOURS 

du 

Mo  IS. 


germinal. 

X. 

1802. 


Ie.,.%2o....germinai  répond  au  — 10 — avril  1802. 
sUitre  Exemple.  On  a  souscrit ,  le  i5  thermidor  an  xir , 
obligation  pavoble  dans  dix  ans.  Le  i5  thermidor 
an  ^11  répond  au  3  ^oât  1  g o4 .  ains[  l’obligation  est  payable 

}e  z  août  1814. 

Si  1  échéance  d’un  acte  quelconque,  daté  du  style  répu- 
pîicain  ,  est  fixée  au  7  thermidor  de  l’an  xxvix  ;  dans  ce 
C^5  1  la  table,  qui  étend  à  cinquante  années  la  concoi- 
à*n ce  <?es  deux  styles,  donnera  le  moyen  de  trouver 
peine  la  date  grégorienne  à  laquelle  répond  le  7 
thermidor  an  xxvu! 

a  5». 


Dans  cette  table,  on  trouve  que  l'anxxvn  rom- s- 
pond  aux  aimées  1S18  18191  *ï11  1  au  bLlt  ' 

l’an  xui.  C’est  donc  la  table  intitulée  tkermiiior  qm , 
dans  la  colonne  où  se  trouve  classé  1  an  xitt ,  t  çmiera '  ! 
correspondance  cherchée ,  et  fera  voir  que  c  est  e  %  J 
Ut  i8iq  que  l’échéance  de  cet  acte  doit  avoir  beu.  ^ 

Si  cette  échéance  est  fixée  au  6  complémentaire  ce 
l’an  xl  ,  ta  même  table  rie  concordance  indique  q> 
Fan  xl  correspond  aux  années  i83i  et  iHra,  et  qu  i 
finit  suivre  l’an  tv  ;  et,  sans  aller  plus  loin,  la  ”otc.1L  ‘ 
live  à  l’an  iv  fait  voir  que  cette  échéance  aura  beu  le  -2 
septembre 

Dans  ces  deux  cas ,  on  a  pris  la  seconde  des  deux 
années  grégoriennes,  parce  qu’elle  commence  à  corres¬ 
pondre  avec  l’année  républicaine ,  à  compter  de  mvme, 
ainsi  qu’on  a  pu  le  remarquer  dans  la  table  uùu.- 
nivôse  ,  pour  les  années  grégoriennes  qui  y  son.  eus- 


secs. 


^  «  t 

Ainsi,  pour  éviter  toute  méprisera  première  cia 

deux  années  grégoriennes  concourt  avec  les  mois  vendé¬ 
miaire  ,  brumaire,  frimaire 7  nie  ose;  et  la  seconde  * 
aY€Q  les  mois  nivôse?  pluviôse?  ventôse , etc. 
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calondHerV6  ’  ^  ■'  d°“üc  la  correspondance  dans  le 
calendrier  grégorien,  n  ait  pas  uu  jour  de  moins. 
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papier  fin,  1  fr.  6u  c.  —  Papier  snp  crû  a  ,  2  fr.  40  c,  —  Papier 
Telia  ,  4  fr.  c. 

Le  même  ,  in-iz. ,  y  prix  ,  broché  ,  papier  fin  g  2  fr; 

00  c.  -  Papier  superiin  ,  5  fr.  25.  c.  —  Papier  vélin,  5  fr.  25  c. 
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*  discussions  particulières  dont  ils  ont  cité  précédés,  soit  au  Con¬ 
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viose  an  XII  ,  formant  les  titres  îïl  et  IV  du  ÎU  livre  du  Code 

Napoléon,  par  M.  Renault  (de  PtW)  t  nurien  jurisconsulte , 

«sMégubitciir  ,  nn  inbre  de  F  academie  de  législation  *  1  ï0  ■ 
ia-12,  Prix  br.  5  fr*  * 

Dans  err  Commentaire,  écrit  d’un  style  concis,  et  compose 
pour  des  jeunes  gens  à  qui  il  a  expliqué  une  partie du  Code  i>- 
poléon,  Fameura  pris  souvent  pour  guide  le  Traité  des  dfoliga 
rions,  «le  M-  Pothier,  dont  II  a  adopté  les  principes  dans  la  plupar 
îles  ras  où  le  Code  u’y  a  pas  dérogé.  Ou  y  trouve  de  o  ou  veaux 
exemples  et  une  discussion  qui  rend  sensibles  les  dilfergnces 
*xist<  nt  entre  l’ancien  et  le  nouveau  droit  ,  et ,  sous  chaque  m* 
lïclc  commenté  est  indiquée  la  page  des  Motifs  et  de  la  on 
reuce  où  $e  trouve  la  discussion  qui  lui  est  relative* 

DlCTirtî^N  AIR  K  raisonné,  et  par  ordre  alphabétique  ,  des 
t fe res  du  Code  Napoléon  ,  par  N.  F,  Verdiere  }  ancien  nùiw* 
il  Rouen  ;  r  vol  iïi-i2.  Vrîz  broché,  5  fr. 

Code  dû  Procédure  «vile  ,  avec  le  rapprochement  des  arti¬ 
cles  du  Code  Na.  oléon  qui  y  ont  rapport ,  une  labié  alpha¬ 
bétique  et  raisonnée  des  matières  ,  et  une  concordance  de* 
deux  styles  pour  5o  années;  1  vd.  in*iS*  stéréotypé  ,  pn* 
broché  ,  papier  fin  }  1  fr,  20  c,  —  Papier  vélin  ,  4  î  av€C  U 

tarif,  40  C-  de  plus.  .  jjoC 

Le  même,  iu-i  2.  stéréotype,  prix  broche,  papier  fin ,  2  ir,  ao  c. 
Lr  même  ,  avec  le  tarif  des  frais  ,  ù  fr* 

Le  même ,  avec  le  tarif  des  frais  et  un  formulaire  pour  h  P °™> 
suîte  de  saisie  immobilière  ,  3  fr,  5o  C* 

Tarif  des  frais  ,  pris  sépa  r  émeut ,  7  5  c. 

Poursuite  de  saisie  iiu  mob  ilia  ire  5  prise  séparément,  70  C. 

Loue  de  Procédure  crntE,  m-ia  ,  avec  les  motifs  et  les  rap¬ 
ports  auxquels  sa  discussion  législative  a  donné  lieu  ,  avec  utia 
table  alphabétique  des  matières  et  une  concordance  des  tien* 
styles  pour  5o  années  5  2  vol,  prix  broché  ,  5  fr. 

En  marge  des  articles  du  Code  ,  on  a  indiqué  les  pages  de.; 
discours  où  leur  discussion  se  trouve  ,  et  les  discours  portent 
missi  à  la  marge  le  numéro  des  articles  qui  y  sont  discutés. 
Cudi  deCoumsicce.)  arec  le  rapprochement  de  &  article  du  Coda 


Nspuléou  et  dn  Code  de  Procéda/?  civile  qui  y  oui  un  rap¬ 
port  direct  ;  mie  table  analytique  cl  raisonnée  des  matières,  et 
une  concorda n ce  des  deux  styles  pour  5o  années  ,  etc»  in-xS* 
broche  ,  i  fr,  20  c, 

lu  même,  in- 12,  avec  les  Motifs  ,  2  vol,  eu  un,  2  fr*  5 o  c. 

A/,  /?.  Tous  les  Codes  à  décréter,  seront  imprimés  dans  les 

mêmes  formats  ,  et  toujours  sur  le  même  plan, 

IlÉPjEÎt'f  OI  BLE  DE  L  \  Ué  G  TSL  A  TIOJP?  DU  NOTARIAT  ,  OU  Conférence 
des  dispositions  tin  Code  Napoléon  ,  du  Code  de  Procédure  , 
du  Code  de  Commerce  ,  de  la  loi  sur  l'organisation  du  Nota¬ 
riat  ,  et  des  autres  lois  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
aux  notaires  dans  1  "exercice  de  leurs  fonctions.  On  y  a  joint 
quatre-vingt-deux  tableaux  généalogiques ,  pour  faciliter , 
dans  tous  les  cas  prévus  ,  le  partage  des  successions  ouverte» 
éï/j  i u testât.  Par  M.  Favard,  ancien  jurisconsulte  ,  tribun  ,  mem¬ 
bre  du  parquet  delà  Haute-Cour  Impériale  ?  et  de  la  Légion 
(FJionueur  ,  1  vol.  i n-4 <  Prix  ,  i5  Iv. 

ÉdImeïïts  de  da  Science  notariale  ,  ou  Recueil  complet  de 
toutes  les  formules  d'actes  notariés  adaptés  à  la  législation  du 
Code  Napoléon  et  à  celle  du  Code  Judiciaire  ,  avec  des  notes 
explicatives  de  chacune  des  clauses  de  ces  actes  ;  précédé  iode 
recherches  historiques  sur  la  juridiction  volontaire;  2Ü  des 
lois  relatives  an  timbre  et  à  Feu  registre  ment  ;  5Ù  et  d  un  com¬ 
mentaire  sur  la  loi  organisatrice  du  notariat;  par  J.  B.  Loret , 
éditeur  des  Annales  du  Notariat*  3  vol.  iu-4.  Prix  broché,  36  fr* 

Traité  méthodique  et  complet  sur  la  Transmission  des  Biens 
par  succession  ,  donations  et  testaments,  suivant  les  lois  an¬ 
ciennes,  intermédiaires  et  nouvelles  ;  ouvrage  utile  aux  juris¬ 
consultes  >  avocats  ,  juges  ,  avoués  ,  notaires  ,  et  a  tons 
ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  du  droit  ;  par  M,  Tlssandier  ,  an* 
eien  jurisconsulte ,  auteur  du  Traité  élémentaire,  méthodi¬ 
que  et  complet  sur  le  régime  hypothécaire;  S  vol,  in-8.  chacun 
du  prix  de  ti  fr.  broché. 

Essai  sur  la  Justice  unît  ers  elle  ,  ou  les  Sources  du  droit  , 
extrait  du  Traité  sur  la  dignité  et  les  accroissements  des  scien¬ 
ce»  ;  par  François  Bacon  ,  traduit  par  J.  C.  M.  Gillet  (de  Seine 
et  Oise),  membre  du  Tribunal,  1  vol.  In-iS.  Prix  br.  air. 


Cours  de  Stéréométrie  appliquée  au  Jaugeage  *  contenant  les 
principes  de  F  Art  du  Jaugeage  et  une  nouvelle  méthode  de 
F  Art  de  jauger  ,  approuvée  par  son  Excellence  le  ministre  de 
l'intérieur ,  et  par  plusieurs  sociétés  savantes,  —  Les  moyens 
de  construire  les  nouvelles  jauges.  —  Un  traité  sur  l'origine  et 
la  contenance  des  futailles.  —  Une  Instruction  sur  le  jaugeage 
des  bateaux  et  fies  navires  ,  suivie  d’un  tableau  des  pesanteur 
spifcîiïquei.  de  differentes  matières,  — Enfin  luao  table  des  rap 


parti  des  mes  lires  anciennes  et  nouvelles ,  ef  récïpr oqufwrrï 
pour  les  divers  liquides  ;  par  RI.  Bazaine ,  professeur  de  Jau¬ 
geage  k  l'Athénée  des  Arts  ,  controbur-jaugeur  de  Pouroi  de 
bienfaisance  de  Paris  ,  et  membre  dr  plusieurs  Sociétés  sa¬ 
vantes^  —  Un  volume  îu-8.  avec  planches  ,  prix  broché -t  4  fr, 
5q  e* 

L-  urs  purement  élémentaire  de  Géométrie-Pratique  ,  dans  le¬ 
quel  sont  exposés  :  iü  les  Instructions  sur  le  calcul  décimal  et 
spr  sa  ponctuation  ;  2°  Us  principes  de  la  Géométrie-?  rati- 
que,  appliqués  a  la  quadrature  (qu’on  appelait  anciennement 
toisé  des  surfaces  et  arpentage),  et  a  la  cubaiurt*  (qui  rem¬ 
place  le  nom  de  toisé  des  solides);  3°  une  table  de  btgdéitlimefi 
propres  it  faciliter  un  grand  nombre  d  opérations  d’une  utilité 
journalière  ;  4*  une  table  de  réduction  des  produits  de  la  en- 
bat  lire  des  bols  ,  etc*;  5,J  quelques  exemples  qui  rendent  nmi* 
dîjles  les  avantages  des  calculs  métriques  sur  ceux  que  bon 
faisait  aucîcnnemeut ,  avec  le  rapport  des  mesures  nouvelles 
aux  anciennes  ,  et  réciproquement  ;  6°  uu  vocabulaire  des 
mesures  nouvelles  et  des  termes  techniques,  employés  par  les 
mesureurs  et  les  jaugent*  ;  par  M.  Bazaine ,  professeur  de  jau* 
geage  à  l'Athénée  des  Arts,  coutràWr-jaugeur  de  l’octroi  de 
bienfaisance  de  Paris  ,  et  membre  de  plusieurs  sociétés  sa¬ 
vantes*  —  Uu  volume  in  8,  avec  planches  :  6  fr* 

Ce  Cours  forme  la  seconde  partie  du  Cours  de  Stéréométrie 

appliquée  au  jaugeage* 


On  troupe  aussi  à  la  meme  Librairie . 


Cocus  df  Mathématiques  de  Bezotit  :  Marine  ,  6  yol,  in- 8, , 
10  fr*  5o  c*  —  Artillerie  ,  4  -vol.  ïn-8. ,  20  fr.  —  De  Bossât  , 
Génie  ,  7  vol*  In-8. ,  07  fr*  —  Géométrie  de  Legendre,  7e  édi¬ 
tion  ,  iti-8.  ,  6  fr*  —  Eléments  de  Mathématiques  ,  de  Para 
Duphanjas  3  de  Roger-Martin  ,  de  Marie  ,  de  Lacroix*  _ _ -  Ta¬ 
bles  de  Logarithmes  de  Cadet  ,  de  Lalande,  de  Borda* _ Ou¬ 

vrages  d’Ozanam  ,  etc. 

Architecture  hydraulique  de  Beïîdor  ,  de  Prouy  ;  ponts  d* 
Perronet*  —  Architécturc-pratique  de  Bullet* —  Charpenterie 
de  Fourneau  ,  d’Hassenfratz  ,  etc. 

Marine.  Ouvrage  de  Léveque  ,  Lescalîer ,  Texier-Norbec, 
Mlssïessy  ,  Borda  ,  Homme*  —  Calcul  astronomique  des  na¬ 
vigateurs  ;  Description  et  Usage  du  cercle  de  réüesîou  otc. 
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en  aura  ete  faite,  et  le  rh*f  i:A  i 
ment  (i).  chef-hou  de  chaque  départe- 

“5  po^^^r^^^nellen, 

”  S  ,J  SÙmé  °b,i^t  -U,  ceux 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étran 
gers ,  sont  régis  par  la  loi  française  1 

Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  ner 

sussent  le,  Wais^émerLa^^ 

,6  ifi  4-  Le  juge  qui  refusera  de  iucrer  son*  . 

5  fU  d*  «  obscurité,  ou  deî’inluffisan^ la 

de  j  us Uce! 3  P0™’™  de  déni 

,0  .8  5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  i 

î,  ,ÎC  drP°Sll,0n  «enérale  et  reglementaire  sur  les  causes  j 
qui  leur  sont  soumises. 

34  19  Ç.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  parti-  1 

48  ,CU  :rCS  aUX  ,üiS  qU1  iDtéressent  l’ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. 

J'ï,  y°'r  I’fré|f  ,du  gouvernement  du  (  25  thermidor 
an  XI)  i3  août  i8o3  .imprimé  dans  ce  volume  pag.  43c. 
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